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PRÉFACE 


Le Comité central des Houillères de France a cru utile de grouper méthodiquement 
les principaux documents relatifs à la grève des mineurs d’octobre-décembre 1902, en 
adoptant l’ordre suivant : 


Introduction. — Compte-rendu général de la grève, d’après le Bulletin de l'Office du 
travail. 


Chapitre I. — Origines de la grève. 


Chapitre II. — Débuts de la grève et essai de grève générale. — Intervention des 
pouvoirs publics. 


Chapitre III. — Compte-rendu des grèves par bassins : | 

A. — Nord et Pas-de-Calais. |] 

; B. — Loire. | 
C. — Centre. || 

D, — Gard. | 


E. — Bouches-du-Rhône. | 
F. — Sud-Ouest. 
G. — Bassins et mines n'ayant pas été en grève. 


Chapitre IV. — Altitude des mineurs étrangers. 


| 
Tr Chapitre V. — Articles de journaux et revues sur la grève. L | 


« k Annexe : Compte rendu ën-extenso de l’interpellation sur la grève des mineurs. -— | 
‘ Chambre des Députés : Séances des 21 et 23 octobre 1902. 


INTRODUCTION 


Le Bulletin de l'Office du Travail de novembre 1902 publie (pages 763 à 767) le compte rendu 
suivant de la grève des mineurs (1). 


La grève générale des mineurs, décidée en principe au Congrès de Lens (avril 1901) (2), 
ajournée par le Comité national de la Fédération des mineurs de France à l'annonce du dépôt 
à la Chambre de propositions intéressant deux importantes revendications des ouvriers.de la 
mine (modification du régime des retraites, limitation de la durée de travail), avait encore 
été votée, au mois de mars 1902, par le Congrès d’Alais (3), puis ajournée à la suite d’un 
referendum. 


La convention signée à Arras (a), le 31 cctobre 1900, par les délégations ouvrières et 
patronales du Nord et du Pas-de-Calais, majorant de 10 0/0 les salaires des ouvriers mineurs, 
cessait d’avoir son effet le 31 mai 4902. Trois entrevues eurent lieu, le 15 et le 26 mai et le 
9 juin, entre délégués des ouvriers et représentants des Compagnies. Ces derniers consen- 
taient à ne pas réduire l'augmentation au delà de à 0/0 (4) ; les délégués ouvriers déclarèrent ne 
pouvoir accepter cette transaction. Cependant, comme la question de la grève générale était 
inscrite à l’ordre du jour du Congrès national de Commentry, dont la réunion, fixée à la 
première quinzaine d'août par le Congrès d’Alais, avait été reculée au 24 septembre, les 
syndicats du Nord et du Pas-de-Calais résolurent d'attendre ce terme. 

Le 31 juillet 4902, la Compagnie des Mines de la Loire, bientôt suivie par toutes les 
Compagnies minières du bassin, fit placarder aux abords des puits un avis (5) notifiant aux 
ouvriers qu’en présence de la baisse du prix de vente du charbon, la prime de 9 0/0 sur les 
salaires, accordée par la sentence arbitrale rendue; le 6 janvier 1900, à la suite de la dernière 
grève (b)(6) et maintenue au delà de l'échéance fixée (30 juin 1901), serait abaissée à 3 0/0, 
à partir du 46 août 1902. Le Comité de la Fédération régionale des mineurs de la Loire se 
plaignit que les Compagnies n’eussent pas fait connaître leur résolution par un préavis de 
trois mois, la senteuce n'ayant pas été dénoncée.le 30 juin 1901. En effet, la sentence arbi- 


(a) Voir » Statistique des Grèves et des recours à la conciliation et à l'arbitrage survenus pendant l’année 
1900 » p. 590 sqq. (Note de l'Office du Travail). 


(b) Voir « Statistique des Grèvés et des recours à la conciliation et à l'arbitrage survenus pendant l’année 
1899 » p. 605 sqq. (Note de l'Office du Travail). 


(1) Les notes numérotées en chiffres sont du Comité des Houillères. — La plupart sont de simples renvois 
aux pages du présent volume et ont pour but d'indiquer où trouver les documents visés dans le compte rendu 
du Bulletin de l'Office du Travail. 

(2) Voir plus loin, page 15, un extrait du compte rendu de ce Congrès. 

(3) Voir plus loin, page 30, un extrait du compte rendu de ce Congrès. 

(4) Il y a là une erreur de l'Office du Travail. Les Compagnies du Nord et du Pas-de-Calais consentiraient 
à ne réduire la prime que de 10 0/0, ce qu’elles ont d’ailleurs exécuté. (Note du Comité des Houillères.) 

(5) Voir cet avis page 124. 

(6) Le comité des Houillères a publié en février 1900 une note sur cette grève des mineurs de la Loire et 
l'arbitrage qui y avait mis fin. 
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trale rendue, en 1900, par MM. Gruner et Jaurès, stipulait : « Les deux parties s'engagent 


réciproquement à n’apporter à cette convention aucune modification jusqu’au 30 juin 1901. 
A cette date et sur un préavis de trois mois donné au préfet de la Loire par l’une ou l’autre 
des parties, une procédure axbitrale, semblable à celle qui met fin au présent conflit, déter- 
minera si les conditions de l’industrie permettent le maintien intégral ou partiel de cette 
augmentation. « Sur la demande du Comité de la Fédération régionale, le préfet entama des 
négociations avec les Compagnies. Le 7 août il reçut les directeurs qui lui exposèrent qu'à 
leurs yeux, comme aux yeux de M. Gruner, leur arbitre en 1900, la sentence était périmée 
depuis le 30 juin 1901. La seule concession qu'ils pussent faire était de maintenir la prime 
à 8 0/0'au lieu dela supprimer intégralement (1). 


Dès ce moment, une vive agitation en faveur de la grève se manifesta dans le bassin de 
la Loire. Lé 95 Août, (2) le Comité fédéral fixa au 42 septembre la cessation du travail si la 


date du Congrès de Commentry n'était pas avancée. Cette résolution, votée par quatre voix 


contre quatre, ne fut pas accueillie favorablement par les divers syndicats et la grève fut 
encoré différée. Le Congrès se réunit à Commentry le 24 septembre (3); mais, dès le premier 
jour il'apprit par une dépêche que les mineurs de la Compagnie de l’Escarpelle, à Dorignies 
(Nord), s'étaient mis en grève, au nombre de 500 environ, sans attendre sa décision (4). Les 
délégués de la région du Nord au Congrès adressèrent en hâte à Dorignies une dépêche som- 
mant les ouvriers de reprendre le travail (5). La réponse parvint à 2 heures de l’après-midi : 
les ouvriérs réfusaient de se remettre au travail et suppliaient le Congrès de prendre une 
décision immédiate sur la grève générale. Un membre du syndicat du Pas-de-Calais se 
rendit à Dorignies, le 25 septembre, et tenta vainement de faire changer la résolution des 
crévistes. Le 27, alors que le Congrès, après avoir voté à l'unanimité la grève générale, lais- 
sait au Comité de la Fédération nationale le soin de fixer le-jour là cessation du travail, on 
comptait déjà. 3.423 grévistes dans le Nord et le Pas-de-Calais. 


Le Comité national, conformément aux décisions du Congrès, adressa le 30 septembre (6), 
uñe lettre au président du Conseil (7), et une à M. Gruner, secrétaire du Comité des Houillères 
de France (8). Dans sa lettre au président du Conscil, il demandait au gouvernement de 
s’employer à faire aboutir les propositions ou projets de loi répondant aux revendications de 
la corporation (réduction de la journée de travail à huit heures; retraite de 2 francs par jour 
à 50 ans d'âge, après trente années de service; minimum de salaire; modification des lois de 
1890 (sur les délégués à la sécurité des mineurs) et de 1898 (sur les accidents du travail): 


création de prud'hommes mineurs). 


, (1) Voir page, 124. 
(2) Voir page 35. 
(3) Voir page 36, un extrait du compte rendu de ce Congrès. 
(4) Voir page 36, le texte de cette dépêche. 
(5) Voir pagé 36. | 
(6) Voir page 41., 
(7), Voir page 41 le texte de cette lettre. 
(8) Voir page 49 le texte de cette lettre. 
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Au Comité des Houillères, le Comité national des mineurs proposait qu'une délégation 
patronale fût. chargée de discuter avec la délégation ouvrière, déjà désignée, les questions 
relatives aux salaires, à l’organisation et à la réglementation du travail. Il annonçait l'envoi 
d’un tableau des minimum de salaires établis par région minières et faisant sayoir son inten- 
tion de se réunir à la Bourse du travail de Paris, le 7 octobre. 


Le président du Conseil, par sa lettre du 3 octobre (1), rappela au Comité national que 
les questions des retraites et de la limitation du travail étaient à l’ordre du jour.de la Chambre 
et du Sénat. Quant au minimum de salaire, M. Combes s’en référait aux termes de la lettre 
adressée par M. Waldeck-Rousseau, le 16 octobre 1904 (2), au Secrétaire général de la Kédé- 
ralon, estimant « qu’il n’appartenait qu'aux parties de fixer ce minimum par un commun 
accord. » 


Le président du Comité des Houillères répondit, le 6 octobre (3), au Comité national. Il 
déclinait l'offre des négociations, attendu que les statuts du Comité des Houillères excluent 
«des délibérations de l'association les conditions selon lesquelles il convient à ses membres 
de gérer l'exploitation économique, technique ou commerciale de leur entreprise, » 


A cette date, il y avait déjà, dans le Nord et le Pas-de-Calais, 32.000 grévistes. Le 
Comité national assemblé à la Bourse du travail de Paris, le 7 et le 8 octobre (4), vota à 
l'unanimité la grève géncrale de la corporation pour le 9au matin. Sa décision avait été devancée 
par les mineurs de la Loire et du Centre, qui avaient cessé le travail le 8. 


Le Comité publia un manifeste (5) dans lequel il sadressait successivement « aux mineurs, 
au prolétariat français, aux commerçants, aux mineurs de tous les pays, aux soldats ». Une 
nouvelle lettre au président du Conseil (6) exposa que la grève était dirigée, non contre les 
pouvoirs publics, mais contre les Compagnies. Enfin, un second appel adressé au Comité des 
houillères provoqua de la part du président de cette association un nouveau refus de discus- 
sion (1). 

Le 10 octabre, les délésués mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, réunis en Congrès à 
Lens (8) décidèrent, par 112 voix contre 47, de donner mandat au Comité de la Fédération 
régionale pour négocier avec les Compagnies de la région. Le lendemain, M. Basly, député du 
Pas de-Calais, adressa aux préfets du Nord et du Pas-de-Calais une lettre (5) sollicitant leur 
intervention en vue d'amener les Compagnies à entamer des négociations avec les représen- 
tants des grévistes sur les questions suivantes : 4° Relèvement des salaires; 2° Établissement 


mo 


(1) Voir cette lettre page 43. 

(2) Voir page %4 la lettre de M. Waldeck-Kousseau. 

(8, Voir page 45 la réponse de M. Darcy. 

(4) Voir page 50 le compte rendu de ces séances. 

(6) Voir ce manifeste page 51. 

(6) Voir page 53: 5 À 

(7) Voir page 54 la lettre du Comité national et page 55 la réponse du Président du Comité de Houillères: 
(8) Voir page 58 le compte rendu de ce Congrès. À 


(9) Voir page 58 le texte de cette lettre. 
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d’un minimum de salaires ; 3° Suppression du surmenage ; 4° Engagement de n’exercer aucun 
renvoi pour fait de grève ; 5° Contrôle des salaires. Les deux préfels acceptèrent la mission (1) 
et écrivirent le 13 et le 14 octobre (2) aux directeurs et agents généraux des Compagnies 
minières du Pas-de-Calais et du Nord. Ceux-ci répondirent le 17 et 48 octobre ( 


3), en deman- 
dant un délai pour consulter leurs Conseils d'administration. 


Le 19 octobre, la grève atteignit son maximum d'intensité. Elle était générale dans 
11 départements; on comptait 111.266 grévistes, appartenant à 51 Compagnies (4). Après le 
Nord et le Pas-de Calais, la Loire et le bassin du Cantal, du Puy-de-Dôme et de la Haute- 
Loire, où les ouvriers n'avaient pas attendu la décision du Comité national, les Bouches-du- 


Rhône, le Gard et le Tarn avaient cessé le travail le 9 octobre, l'Allier le 10, l'Aveyron le 
13 (5). 


Devant les retards apportés par les Compagnies à répondre aux invitations des Préfets du 
Nord et du Pas-de-Calais, les dépulés des centres miniers interpellèrent le Président du Con- 
seil, le 21 octobre. La Chambre, dans sa séance du 23, vota un ordre du jour invitant le 
Gouvernement à user de toute son influence pour faire accepter l’arbitrage par les parties en 
présence (6). 

La grève avait eu des contre-coups assez graves. Les ouvriers déchargeurs de charbon 
des ports qui, dès le 11 octobre, avaient proposé aux mineurs de déclarer la grève par soli- 
darité, avaient cessé le travail, le 21 octobre, à Dunkerque et à Calais ; le 23 à Marseille. Ils 
étaient au nombre d'environ 3.000 dont près de 4.000 à Dunkerque. Dans cette dernière ville 
éclatèrent, les 22 et 23 octobre, des désordres si violents que le Syndicat des ouvriers du port 
et la Fédération des Syndicats ouvriers de Dunkerque protestèrent vivement, déclinèrent toute 
responsabilité et invitèrent les ouvriers à observer le plus grand calme et à reprendre le tra- 
vail. Ces conseils furent suivis : la reprise du travail, votée par voie de referendum le 24, 
eut lieu le 25. A Calais le 24, et à Marseille le 25, la grève s’était terminée sans incidents. 


Sur l'invitation qui leur fut adressée télégraphiquement par le président du Conseil (7), 
les préfets des départements aiteints par la grève convièrent les Compagnies à accepter l’arbi- 
trage. Dans le Nord et le Pas-de-Calais les Compagnies estimèrent que la proposition d’arbi- 
trage élait prématurée mais consentirent à entamer des négociations. Des entrevues eurent 
lieu, entre les délégations ouvrières et patronales, pour le Pas-de-Calais, à Arras, le 31 oc- 
tobre (8); pour le Nord, à Lille, le 2 novembre (9). Sur les diverses questions les solutions de 


Ce 


(1) Voir page 99 la réponse du Préfet du Pas-de-Calais à M. Basly. 

(2) Voir page 110 la lettre du Préfet du Nord, et page 100 la lettre du Préfet du Pas-de-Calais. 

(3) Voir pages 111 et 101. 

(4) Voir page 93 la liste des Compagnies atteintes par la grève. 

(5) Voir Chapitre IV le compte rendu des grèves par bassin. 

(6) Voir en annexe. à la fin du volume le compte rendu à» extenso de ces deux séances de la Chambre. 
(7) Voir page 104 Le texte de cette dépêche. 

(8) Voir page 106. 

(9) Voir page 115. 
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ces deux entrevues furent à peu près identiques : les Compagnies s’engagèrent à « examiner 
avec une grande bienveillance les circonstances alténuantes » pour la réintégration des gré- 
vistes; sur la suppression du surmenage on convint que les longues coupes séraient faculta- 
lives, et annoncées au plus tard la veille, par voie d'affiches; en ce qui concerne le contrôle 
des salaires, on résolut de demander à l'Administration des mines de communiquer périodi- 
quement des renseignements statistiques permettant d'établir ce contrôle; enfin les Compagnies 
offrirent une majoration des retraites. Mais l'entente ne put se faire sur la question des 
salaires, qui fut laissée à la décision d’arbitres dont la sentence serait souveraine. Les arbitres 
choisis se réunirent au Ministère des Travaux publics, le 3 novembre (1) pour le Pas-de- 
Calais; le 7 pour le Nord (2). Les ouvriers des deux départements avaient choisi le même arbitre, 
M. Delafond, inspecteur général des mines; les Compagnies du Pas-de-Calaïs avaient désigné 


M. Brosselin, inspecteur général des ponts et chaussées; celles du Nord. M. Heurteau, ingé- ; 


nieur des mines, directeur de la Compagnie des chemins de fer d'Orléans. Les deux sentences 
conclurent « qu’il n’y avait pas lieu, aux termes des conventions dites d'Arras » (c’est-à-dire 
en calculant le taux des salaires d’après la hausse cu la baisse du prix de vente du charbon) 
« de relever les primes actuellement en vigueur ». 


Cette sentence causa une vive déception dans les centres miniers du.Nord et du Pas- 
de-Calais. Un congrès, tenu à Lens, le 8 novembre (3), décida de continuer la lutte et 
nomma une délégation nouvelle chargée d'entrer en pourparlers avec les Compagnies. Mais 
celles-ci, estimant que l’arbitrage avait mis fin au conflit, repoussèrent les offres de discus- 
sion (4). Un second congrès, assemblé à Lens le 13 novembre, a voté la reprise du tra- 
vail (5), 

Dans le département de l'Allier, où, depuis le 23:octobre, les mineurs de Saint- 
Hilaire seuls demeurent en grève, la Compagnie n’a pas encore répondu (15 novembre) 
aux propositions du préfet (6). : 

Le travail a repris dans l’Aveyron le 25 octobre et dans le Gard, le 30, les ouvriers 
ayant abandonné leurs revendications (7). 


Dans le Cantal, la grève a pris fin, sans conditions, le 21 octobre. Dans le Puy-de- 
Dôme, des entrevues provoquées par le sous-préfet d’Issoire, ont eu lieu le 6 novembre. 
L'accord s’est établi sur les revendications secondaires ; la question des salaires a été 
réservée. Le 15 novembre, les Compagnies n'avaient pas encore accepté l'arbitrage. Dans 
la Haute-Loire, les négociations sont sur le point d'aboutir à une entrevue (8). 


(1) Voir page 107. 
(2) Voir page 117. 
(3) Voir page 119, le compte rendu de ce congrès. 


(4) Voir pages 120 et suivantes, les lettres des nouvelles délégations-ouvrières aux Compagnies et les réponses 
des Compagnies. 

(5) Voir page 122, le compte rendu de ce Congrès. 

(6) Voir pege 137, le compte rendu de la grève dans ce bassin. 

(1) Voir pages 166 et 205. 

(8) Voir page 152, les conditions dans lesquelles ces grèves ont pris fin. 
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Dans la Loire, on décida de recourir à un arbitrage pour régler la question des 
primes. Les ouvriers demandèrent et obtinrent la nomination d'un tiers arbitre, mais l’en- 
tente n’a pu s'établir sur le choix de cet arbitre. Les pourparlers sont suspendus (1). 

Dans le Tarn, une entrevue a eu lieu le 8 novembre, entre le directeur de la Com- 
pagnie des mines d'Albi et la délégation ouvrière, assistée de M. Viviani, ancien député (2). 
L'entente n’a pu s'établir; sur la proposition d'arbitrage, le directeur a réservé sa déci- 
sion, afin de consulter} le Conseil d'administration. À Carmaux, la Compagnie à refusé 
d'admettre aux pourparlers le député et le maire, MM. Jaurès et Calvinhac. 


| Le Bulletin de l'Office du Travail de décembre 1902 a continué (pages 865 à 867) ce compte-rendu: 


A la date du 15 novembre la grève persiste dans les départements de la Loire, de la 
Haute-Loire, du Puy-de-Dôme et du Tarn. 

Dans la Loire, les pourparlers engagés en vue du choix d’un tiers arbitre aboutirent à la 
désignation de M. Ballot-Beaupré, premier président de la Cour de cassation. La convention 
fixant les conditions de la reprise du travail, soumise par le préfet aux délégués des Compa- 
enies et des ouvriers, fut signée le 21 novembre (3). Les Compagnies reconnaissaient le 
Comité fédéral des mineurs, s’engageaient à assurer l’équitable répartition du travail, à tenter 
l'expérience de la double fiche de paie, à verser les amendes aux caisses de secours et à 
accorder la plus large amnistie. On laissait aux arbitres, M. Cholat, administrateur-délégué 
des Aciéries de Saint-Étienne, pour les Compagnies, et M. Briand, député, pour les grévistes. 
« la mission exclusive de trancher le différend qui s’est élevé sur le point de savoir s’il y a 
lieu de supprimer, réduire, maintenir ou augmenter la prime des salaires », pour une période 
ne devant pas s'étendre au delà du 30 juin 1904. 

Le 22 novembre, les arbitres commencèrent leurs travaux. Le 24, n'ayant pu aboutir 
à une entente, ils firent appel au tiers-arbitre. Celui-ci, après avoir procédé, conformément 
à la sentence arbitrale du 6 janvier 1900, à une étude attentive des conditions de l’industrie 
minière, rendit, le 28 novembre, une sentence comprenant les trois clauses suivantes (4) 

4° La prime des salaires, réduite de 9 à 3 0/0 depuis le 16 août 1902, sera, jusqu'au 
30 juin 1903 portée à 5 0/0 du salaire de chaque ouvrier, sans pouvoir être inférieure à 
24 centimes, ni supérieure à 35 centimes par journée de travail ; 

9v Elle sera de 4 0/0 pour le deuxième semestre de 4903 avec un minimum de 15 cen- 
times et un maximum de 2 centimes ; 

3 Elle sera de 3 0/0 pour le premier semestre de 190%, avec un minimum de 10 cen- 
times et un maximum de 20 centimes. 

Cette sentence fut acceptée par les deux parties. Le travail avait été repris dans tout le 
bassin le jour même. 


———————————— 


(1) Voir page 127, la fin des négociations et page 135 le texte de la sentence acbitrale, - 
(2) Voir page 182. 5 

(3) Voir page 132 le texte de cette convention. 

(4) Voir page 135 le texte de cette sentence. 


| 
1 
| 
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Dans la Haute-Loire (1), les compagnies récusèrent les arbitres proposés par les grévistes 
Le président du Conseil intervint auprès des directeurs, lé 20 novembre, et les amena à 
maintenir les salaires et la prime jusqu’au 31 décembre 1903. La reprise du travail eut lieu 
le 25 novembre dans tous les puits, à l’exception de la concession de Bouxhors, abandonnée 
par la Compagnie de Commentry-Fourchambault-Decazeville. 

Dans le Puy-de-Dôme (2), l’accord s'était fait dès le 10 novembre, sur les revendications 
secondaires. Pour régler la question des salaires, les patrons aväient proposé et les ouvriers 
avaient accepté : 1° qu’un expert désigné par-le président du Conseil déterminerait si les 
prix de vente actuels étaient supérieurs ou inférieurs à ceux du 1° trimestre 1901; 2° que 
dans le second eas les salaires actuels seraient maintenus, et que dans Je premier cas des 
arbitres détermineraient la hausse à faire subir au salaire. | 

L'expert désigné, M. Arthur Fontaine, directeur du travail au Ministère du Commerce 
se rendit à Messeix, le 26 novembre, et ne put que constater la baisse des cours. Les ouvriers 
obtinrent cependant des mesures leur permettant de contrôler l’exécution de l'engagement 
de la compagnie relatif au maintien des salaires actuels, et régularisant, sur la base de 
l'augmentation du salaire accordée en 1900, les primes à allouer au salaire à la tâche. Les 
grévistes formulèrent le 29 novembre de nouvelles revendications sur lesquelles ils obtinrent 
une satisfaction partielle. La reprise du travail fut votée le 5 décembre. : 

Dans le Tarn, à Albi, l'entente s’établit le 17 novembre, entre la Compagnie de Cagnac 
ot le représentant des mineurs, M. Viviani, aux conditions suivantes (3) : 

1° Le contrat du 6 juin 149092, qui devait tomber en cas de nouvelle grève, est maintenu 
dans son intégralité ; 

90 La prime de 50/0 qui devait tomber le 31 mars 1903 est prolongée jusqu'au 
er juillet 1903 ; 

3° Elle ne sera supprimée que si la Compagnie s’y voit réduite et après discussion 
contradictoire entre elle et les ouvriers sous forme d’un arbitrage qui ne portera que sur 
cette unique question ; 

1° La Compagnie fera tous ses efforts pour hâter le fonçage des puits de la Gare pour la 
mettre en exploitation et accélérer la descente et la remonte des Ouvriers ; 

5° Comme conséquence les ouvriers reprendront leur travail. 


A Carmaux (4) la Compagnie des Houillères de Carmaux accepta l’arbitrage .et choisit 
M° Ménard, avocat à la Cour d’appel de Paris, M. Viviani fut désigné par les ouvriers. La 
sentence fut rendue le 3 décembre, elle décidait : 

ARTICLE PREMIER. — «@) Les ouvriers renoncent, en l’état, aux revendications présentées 
dans leurs lettres des 6 et 27 octobre 1902 précitées; 

b) La Compagnie renonce à se prévaloir du cas de rupture du contrat qu’elle croyait 
pouvoir invoquer ; 

c) La sentence arbitrale du 20 mars 1893 reste, dans ces conditions, la loi des parties. 


(1) Voir page 152 le compte rendu de la grève dans ce département. 

(2) Voir page 156 le compte rendu de la grève dans ce département. 

(3) Voir page 182 le compte rendu de la grève des mineurs d'Albi. 

(4) Voir page 189 le compte rendu de la grève des mineurs de Carmaux- 


‘| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Art. 2. — La Compagnie paiera aux ouvriers, du 4° janvier 1903 au 1°’ janvier 1904, 
dans les formes et sous les conditions adoptées en 1901, une prime de 5 0/0 calculée sur les: 
salaires types de la sentence arbitrale de 1892 ; quinze jours au moins avant le 1° janvier 1904, 
la Compagnie fera connaître aux mineurs ses intentions en ce qui concerne la prime. 

Art. 3. — La reprise du travail commencerä à la date convenue entre le Comité de la 
grève ef la Compagnie. 

ART. 4. — La Compagnie confirme l'intention qu’elle a manifestée et prend en tant que 
de besoin l'engagement de ne prononcer aucun renvoi et de n’exercer aucune représaille à 
raison des faits de grève antérieurs au présent arbitrage, 

En conséquence, la reprise du travail a été votée le 4 décembre et effectuée le 3. 


La grève est terminée. 


CHAPITRE PREMIER / 


Origines de la grève. 


1. — Réunion du Comité de la Fédération Nalionale des Mineurs à Saint-Étienne 
(23-24 février 1901) 


Au mois de février 1901, les mineurs de Montceau et de Saint-Eloy étaient en grève. 
Le Comité de la Fédération nationale se réunit à Saint-Étienne pour examiner leur 
situation. Le 24 février, il adoptait les résolutions suivantes : 


Première Résolution. 

La Fédération nationale des Mineurs de France. dans sa séance du 23 février, considérant la 
situation faite aux mineurs de Saint-Éloy et de Montceau-les-Mines, décide qu’il y a lieu de donner 
à manger aux 60.000 bouches de ces deux régions. En conséquence, il est du devoir de tous les 
mineurs de France de leur venir en aide immédiatement dans la mesure de leurs fonds ettant que 
durera la grève. La cause que soutiennent nos camarades est celle de toutes les corporations. Il ne 
faut donc pas qu’ils succombent. Donnez, citoyens, donnez du pain aux grévistes de Montceau-les- 
Mines et de Saint-Éloy, par souscription et par tous les moyens possibles. 


Deuxième Résolution. 


Le Comité national décide la grève générale. 


Troisième Résolution. 


Une Commission désignée par le Comité Fédéral présentera de suite aux pouvoirs publics les 
revendications des mineurs de Montfceau-les-Mines et de Saint-Éloy. Cette Commission a pour man- 
dat d'inviter le Gouvernement à prendre dans le plus bref délai possible, les mesures nécessaires 
pour obliger les Compagnies de Montceau-les-Mines à donner satisfaction aux mineurs de ces 
régions ; en cas de refus de la part des Compagnies, le Gouvernement devra retirer les troupes et 
reprendre à son compte ces exploitations qui sont propriétés nationales. 


Quatrième Résolution. 


La Fédération demandera au Gouvernement le vote de lois donnant à la Corporalion minière : 
4° la retraite de 2 francs par jour, après vingt-cinq aunées de services sans condilion d'âge, et pro- 
portionnelle en cas d'invalidité de travail; 2 fixation à huit heures de la journée de travail, descente 
et montée comprises; 3° établissement du minimum de salaire fixé par les fédérations syndicales 
régionaies. Elle lui demandera une réponse ferme pour le prochain Congrès national des Mineurs, 
qui aura lieu dans la première quinzaine de mai. : 

Trois citoyens sont désignés, à savoir : le Secrétaire de la Fédération nationale: Meulien, de 
Montceau-les-Mines ; et Buvat, de Saint-Éloy. 

La Commission s’abouchera avec le groupe socialiste de la Chambre. 


Le Comité Fédéral : 
Corte, BUVAT, EvVRARD, CHALMANDRIER, 
Merzer, MEULIEN, Gomor, BexawT, JoUcAVIEL, 
ESCALIER ET Mure. 
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C'était la première fois que l’on déclarait la grève générale. Cette déclaration resta d’ail- 
leurs platonique et rien ne fut fait avant le Congrès de Lens. 


Cependant, le 8 mars, MM. Antide Boyer et Dejeante, interpellaient le gouvernement 
sur les grèves de Montceau et de Saint-Éloy. 

M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil, leur répondit (1). 

Après avoir déclaré que dans les conflits actuels « le gouvernement n’interviendrait pas 
pour imposer à l’une ou l’autre partie une solution, M. Waldeck-Rousseau ajouta : 


« Aussi lorsque j'ai eu l’honneur de recevoir les délégués de la fédération des mineurs et 
lorsqu'ils m'ont apporté certaines revendications ou certaines solutions, je leur ai dit avec la même 
franchise dont jewais userqu’il y avait tout d’abord une solution que nous ne pouvions pas accepter; 
que je ne me résignerais pas à dire aux administrateurs de la compagnie que si elle ne cédait pas, si elle 
prétendait discuter les conditions qui lui sont offertes, le Gouvernement lui laisserait moins de garanties (2). 

» Je n’ai pas accepté de tenir un langage qui, en vérité, n’eût point été digne du Gouvernement 
et je suis assuré que ceux qui s'étaient arrêtés à une certaine formule que je ne veux pas rappeler 
davantage n’en avaient pas mesuré les termes; car, de deux choses l’une, ou bien il n’y à aucune 
probabilité que les forces publiques venant à disparaître, il se produise le moindre désordre, — et 
que vaudrait alors une telle mesure? — ou bien il y aurait dans cette mesure une menace et une 
intimidation, et le Gouvernement ne se résoudra pas à en user. 

» Il est un second point sur lequel je me suis prononcé avec la même netteté. J’ai déclaré que 
nous n'avions pas le droit d'imposer non seulement à -une exploitation, mais à l’ensemble des 
exploitations, un minimum de salaires déterminé seulement par les syndicats ouvriers. 

» Autant, moi qui suis partisan et resterai partisan malgré tout, de l’organisation syndicale, 
autant il me semblerait bon et nécessaire que ces questions de salaires par région, par bassin, — 
car vous savez que l'exploitation et les conditions économiques varient suivant les bassins et les 
régions quand il s’agit de mines, — autant je considère qu’il serait bon et nécessaire que ces 
conditions fussent étudiées, débattues et réglées entre les représentants des Syndicats ouvriers et 
des Syndicats patronaux, autant dans le système économique actuel il est impossible d'admettre 
que les conditions du travail et le minimum de salaires soient fixés par une seule des parties. 

» Au contraire, il est deux points sur lesquels j'ai déclaré que le Gouvernement considérait 
que des réformes devaient être étudiées avec le sincère désir de les faire aboutir. La première des 
questions dont je parle concerne la durée du travail dans les mines. Je n’ai pas été bien hardi en 
montrant que le Ministère actuel, à l’exemple de la Chambre des communes (3) se disposait à 
rechercher si le travail dans les mines ne peut pas en effet être réduit à huit heures dans les 
conditions que les mineurs appellent du jour au jour, c’est-à-dire y compris la montée et la 
descente. 

» J’ai fait observer et je le répète à la tribune, vous comprenez tous pourquoi, que d’ailleurs, 
la solution de cette question ne pourrait être recherchée indépendamment d’une étude des moyens 
d'organisation et du système de travail dans les mines, parce que, en effet, il n’y a pas ici qu'un 
problème, quand on parle de mines et de houilles et si nous devons, par des efforts résolus et per- 
sévérants, améliorer les conditions du travail, il y a une précaution à prendre au point de vue de la 


(1) Voir notre circulaire n° 2025. 
(2) M. Waldeck-Rousseau fait ici allusion à deux mesures réclamées par le parti socialiste dont M. Dejeante 
s'était fait le porte-paroles ; 1° Retrait des troupes ; 2° Retrait des concessions et nationalisation des mines. 


(3) Voir dans Circulaire n° 2026 le compte rendu de la séance dans laquelle la Chambre des communes 
s’est occupée de cette question. 
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production. Si on ne prenait pas de précautions au point de vue de la production on arriverait, — 
en même temps qu’à coup sûr on conférerait un avantage à la population ouvrière, — à faire 
retomber sur la masse des petits consommateurs et même sur les indigents les conséquences d'une 
crise qui tiendrait à un défaut de production. 

» Ce sont là, messieurs, des questions que le Gouvernement vous demandera de résoudre et 
j'apporte cette déclaration — qu’on me permette de le dire — avec l'autorité d'un chef de Gouver- 
nement qui n’a jamais promis à cette Chambre d'étudier une réforme sans tenir son engagement. 

» Il en est de même au point de vue des retraites des ouvriers mineurs. La question en a été 
soulevée de savoir si l’on pouvait en améliorer la condition, soit au point de vue du temps de 
services, soit au point de vue des résultats à obtenir. Je n’ai pas eu de résistances à vaincre, au 
moins dans mon for intérieur, quand il s’est agit de rechercher si la loi de 1894 qui organise les 
retraites pour les ouvriers mineurs ne pouvait pas aujourd'hui être complétée. 

» J’ai eu l’honneur d’être le premier signataire d’une proposition de loi portant création de 
retraites au profit des ouvriers mineurs, en même temps que d’une proposition tendant à créer des 
délégués mineurs et il n’est pas douteux qu’un premier pas ayant été fait dans cette voie, notre 
devoir est de faire mieux encore. Il y a donc là deux réformes d’une haute importance, dont 
il ne faut pas différer de se préoccuper et que le Gouvernement vous demandera d’aborder. » 


15. — Congrès nalional des mineurs de Lens (avril 1901). 


Les 11-14 avril 1901 eut lieu à Lens le Congrès national annuel des mineurs (4). 

Après avoir discuté les principales revendications de la corporation : journée de huit 
heures, retraites, minimum des salaires, accidents du travail, etc., l’ordre du jour appela la 
discussion des Moyens à employer pour faire aboutir les revendications des mineurs. 

Un des représentants dès mineurs de Montceau, Chalmandrier, proposa l’ordre du jour 
suivant: (2) 


Le Congrès, ; 

Considérant: 1° Que malgré l’ultimatum du 24 février, les grévistes de Montceau n’ont pas 
obtenu satisfaction, qu’ils sont menacés d’une coupe sombre portant sur 430 ouvriers ou ouvrières. 

2 Que le Gouvernement n’a en ce qui concerne le retrait des troupes, la déchéance de la 
Compagnie dont l’égoïsme prolonge le conflit, tenu aucun compte de l’ultimatum : 

Décide: 

Si dans un délai de huit jours, à partir du 44 avril courant, les 430 ouvriers et ouvrières ren- 
voyés par la Compagnie de Blanzy ne sont pas réintégrés, la cessation du travail devra être géné- 
rale dans tous les bassins miniers de France. 


Le dépôt de cet ordre du jour donna lieu à une longue et un peu eonfuse discussion. 
Un autre membre, Bouchard. proposa la motion suivante: 


Le travail sera repris à Montceau sous dix jours, sans renvois, sinon la grève générale éclatera- 


Calvignac, de Carmaux, indiqua que l’on se trouvait en présence de deux questions: 


(4) Voir dans notre circulaire n° 2084 le compte rendu de ce Congrès. 
(2) Voir dans notre circulaire n° 2358 le compte rendu de la grève de Montceau. 
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1° La question de Montceau; 

2 La question des voies et moyens à employer pour faire aboutir les revendications de la Fédé- 
ration générale des mineurs de France, question générale. 

Et subsidiairement, le Congrès, ajouta-t-il, aura à examiner s’il veut obtenir la réalisation de 
ce qu’il poursuit soit par les moyens légaux parlementaires, soit par les moyens légaux ouvriers, 
c'est-à-dire, en somme, que si l'emploi des moyens légaux parlementaires échoue, le Congrès dira 
s’il faut recourir à la grève générale préalablement organisée. 


La question de la grève générale était ainsi nettement posée. 

Le Congrès se ralliant à la proposition de Calvignac, décida de discuter successivement 
les deux questions. 

Sur la question de Montceau, le Congrès vota la résolution suivante : 


Le congrès invite le Gouvernement à faire cesser le conflit qui existe à Montceau-les-Mines. 
Un tableau de roulement pourra être établi si la mine ne peut recevoir immédiatement tous les 


ouvriers. 
Un délai de dix jours sera accordé au Gouvernement. 
Le roulement sera limité jusqu’à ce que la mine ait repris son extraction normale. 


La portée de ce vote fut très atténuée par le vote d’une seconde résolution, présentée 
par M. Basly, au nom des délégués du Nord et du Pas-de-Calais, et dont voici le texte : 


Le Congrès des mineurs de France décide‘que la grève générale ne pourra être décrétée que si, 
dans un délai de 15 jours, c’est-à-dire pour le 4e mai, la majorité des ouvriers mineurs consultés 
J ; > 
par voie de referendum y est favorable. 


Il fut en outre décidé que le vote aurait lieu le 28 avril, que seuls les travailleurs âgés 
de 18 ans au moins y participeraient et que les abstentionnistes seront considérés comme 
favorables à la grève. — Sur ce dernier point, le ‘congrès revint sur son vote en adoptant, 


‘Je lendemain, une addition présentée par M. Basly et ainsi conçue : « Les abstentionnistes 


sont considérés comme appartenant à la majorité des volants. » 
‘Après avoir ainsi réglé la question de la solidarité des mineurs français avec leurs 


:“cænarades de Montceau, le congrès aborda la question de la grève générale pour l’obten- 
“tion des revendications générales de la corporation. 


Trois représentants des mineurs de la Loire, MM. Mure, Bouchard et Grand présen- 
tèrent dès le début de la discussion la proposition suivante : 


Considérant que les Gouvernements qui se sont succédé depuis que nous tenons nos congrès, 
malgré toutes les décisions que nous avons cru devoir prendre pour la défense de nos intérêts, 
n’ont pas daigné en {enir compte, le congrès décide de soumettre aux pouvoirs publics les résolu- 
tions votées par le congrès national, accorde aux pouvoirs publics un délai de quatre mois, ce qui 
porte la date au 31 juillet. Passé cette date, si les pouvoirs publics n’ont pas donné satisfaction à 
à ces résolutions, le congrès vote la grève générale. 


Nous reproduisons ci-après le compte rendu de la discussion : 


: Bascy demande qu'on procède de la même manière que pour l’autre ultimatum (celui relatif à 
Montceau) c’est-à-dire par voie de referendum. 
Les signataires de la résolution acceptent. 


CaLviGnAC dit qu'il y a, en effet, les moyens parlementaires:et, dans le cas où ils ne réussiraient 
pas, la coalilion légale, c'est-à-dire la grève générale. Il n’approuve pas ce délai de quatre mois. 
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Sénat traîne, comme c’est à prévoir, ferons-nous la grève? » dit-il. Il demande qu’on laisse un délai 
plus long, la fin de la législafure, par exemple. 


Gran», de la Fédération de la Loire, trouve qu'on a attendu trop longtemps; on promet, trop 


| 
| 
« Que la Chambre vote, par exemple, la loi de huit heures dans ce délai de quatre mois, et que le | 
| 
| sans jamais tenir. | 


Mure (Loire) est de cet avis. Il faut sommer les pouvoirs publics dans un très court délai. 

« C’est à nous de faire aboutir le plus vite possible les résolutions de nos Congrès. » Il cite l'exemple fl 

| ‘de la loi sur les caisses de retraite. | 

BoucxaRp (Saint-Étienne) appuie ces paroles. « Nous accordons, dit-il, un délai de quatre mois | 

au Parlement, les députés n’ont qu’à travailler; — ils ont jusqu'au 31 juillet pour faire deux ou I | 

trois lois. On craint l’envahissement des charbons étrangers, c’est une erreur. La grève générale des | 

mineurs, en France, entraînera un chômage presque universel et alors ce sera autrement grave. 

Les Chambres et le Gouvernement craignent trop ce formidable conflit pour ne pas donner salis- 
faction aux mineurs. » 

BAsLy appuie la proposition de Calvignac. 

« Il n’est pas possible, dit-il, de faire voter en aussi peu de temps les revendications exposées | 
sur les délégués mineurs, les es de retraites, la loi de huit heures, le minimum de salaires, etc. 
| Oui, quand une loi plaisant au Gouvernement est demandée, elle est votée en quatre jours. Mais 
| toutes les propositions que nous faisons touchent à des intérêls capitalistes et seront violemment 
combattues. Évidemment, lorsque les lois imparfaites que nous avons actuellement étaient appliquées 
dans une population minière non organisée, elle nuisaient plutôt. Mais partout où le syndicat existe, 
elles ont rendu d'énormes services. Si nos projets sont votés pour la fin de la législature, ce sera la | 
un pas sérieux de fait. 

» La loi sur les caisses de retraite pour tous les travailleurs doit venir en discussion, elle exigera 
| peut-être deux mois, et le groupe socialiste lui-même n’oserait pas demander qu’on sursit à ce vot 
pour faire d’abord passer les lois minières. 
| » Il y a aussi les discussions budgétaires qu’on ne peut remettre à plus tard. D'autre pt, 1 A 

est impossible de trouver à la Chambre une majorité qui vote, même sur la menace d’une grèvesgé- jBLGTHÉQUE Z 


nérale, certaines de nos propositions; et cela tient à ce qu'on n’a élu, dans beaucoup de départbrnl DA = 
| ouvriers, que des députés bourgeois, — le minimum de salaire, la loi sur les retraites telle q e-AQUS s je 
| la voulons, sont de celles-là. Et puis il y a enfin les commissions, les rapporteurs bourgeois: ‘qui / ; 
| 


gardent les propositions sans qu’une force humaine puisse les faire sortir. 7 
| » C’est pourquoi, dit Basly, je vous demande de voter la proposition de Calvignac et d'attente”, 
4 la fin de la législature en souhaitant que les ouvriers votent pour les seuls hommes capables de les 
| défendre. » 
| Basly rappelle ensuite ce qui se produisit au moment du vote de la loi actuelle sur les caisses 
de retraite et de secours, les protestations des mineurs de certaines Compagnies de la Loire, et enfin 
| tous les graves inconvénients qui s’ensuivirent. 
1 : « Certainement cette loi n’est pas bonne, mais les défauts qu’elle a ne peuvent faire oublier ses 
à Ù qualités, dit-il. 
{ » Il est impossible de dire que les Congrès et l’organisation n’ont encore rien rapporté aux | 
| mineurs. | 
(l =» Enfin, dit en terminant Basly, je suis, en même temps que délégué, membre du Parlement, | 
| et je devais faire entrevoir au Congrès les résultats de sa résolution en face de la Chambre bour- | 
geoise actuelle. » | 
BoucrrarD et Mure expliquent ce qui se passa dans la Loire au moment du vote de la loi actuelle 
sur les caisses de retraite. L'organisation était insuffisante, l'ignorance complète, et l'erreur commise 
s'explique par l’impuissance où étaient les rares militants de cette époque de dessiller les yeux des | 
ouvriers mineurs de la Loire. | 
Mure regretie que le Congrès se soit égaré dans des discussions diffuses. Il n’attache pas la | 
même importance à la question du minimum de salaire qu'aux autres, mais il remplit le mandat | 
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qu’on lui a confié. Il termine en disant qu'il comprend les scupules de Basly en ce qui concerne les 
rouages de la machine parlemenlaire. 

BrourIN s'étonne qu'on trouve des députés prêts à voter des lois pour les expéditions coloniales 
en quelques jours, et à qui il faut six mois pour voter des lois ouvrières. 

BasLy approuve ces paroles, mais c’est là un mal inévitable pour le moment. 

BoucHARD propose un moyen transactionnel qui consisterait à donner au Comité fédéral national 
mandat de consulter les organisations sur le point de savoir s’il y a lieu, après le délai de 
quatre mois écoulé, d'accorder aux Chambres un nouveau délai, en présence des efforts faits par 
elles pendant ces quatre mois. 

CazvicnAc présente une motion tendant à faire crédit au Parlement jusqu’au prochain Con- 
grès national qui serait obligé de voter sur la question de la grève générale. 

Cotre combat cette motion. Une mise en demeure directe, à son avis, sera plus efficace auprès 
des pouvoirs publics. 

CaLviGnac n’est pas contre la grève générale. Mais qui dit que, si on la décrétait, on la ferait ? 
« Si nous avons, dit-il, un an pour préparer les esprits de nos camarades mineurs, nous avons plus 
de chances de réussite. Maïs si une pareille décision n’est pas respectée, la Fédération sera complète- 
ment décimée. 

GRAND demande que, pour une question aussi importante, on vote à bulletins secrets. 

Mure regrette que chaque organisation ne soif pas venue à ce Congrès avec un mandat ferme 
pour ou contre la grève générale dans un délai fixé. 

Menu (Anzin), dit que d’ici un an les Compagnies peuvent organiser la terreur pour empêcher 
la propagande à laquelle Calvignac faisait allusion, et d’ici là nous pouvons, dit-il, subir un Gouver- 
nement à qui les associations ouvrières ne seraient pas aussi sympathiques. 

Cornier défend, au contraire, les paroles de Calvignac. Il ne suffit pas de crier : « Nous vou- 
lons faire la grève générale! » T1 faut s'organiser pour être sûr et capable de la faire! 

Merzer demande comment, si on n’est pas capable de faire la grève dans quatre mois, on pourra 
la faire dans dix jours ? 

Corprer répond qu’il s’agit là de solidarité pour les grévistes de Montceau, et que le Gouverne- 
ment peut très bien leur donner satisfaction. Il ne s’agit pas là de lois à faire voter. 

La clôture est votée. 

LamEnpin donne lecture de la résolution Mure (voir plus haut). 

BasLy demande qu’on y fasse mention de la condition du referendum. 


CaLviGnac maintient sa proposition. Elle est ainsi conçue : 

« Le Congrès, avant d'employer le système de la grève générale pour faire aboutir les revendi- 
cations des ouvriers mineurs, estime que les moyens parlementaires doivent être employés pendant 
la législature de la Chambre actuelle pour obtenir les lois demandées en faveur de la corporation. 
minière. 

» Le Congrès prochain aura à décider s’il estime que cette législature s'occupe sérieusement de 
ces questions pour continuer à lui faire crédit, ou s'il doit alors préconiser le moyen de la grève 
générale pour les faire aboutir. » 


Corre constate que deux courants se manifestent dans le Congrès : il voudrait que l’union se fit 
et que la manifestation füt unanime. Il présente une motion additionnelle ainsi conçue : 

« Le Congrès national, considérant qu’il est indispensable pour lui et la corporation minière 
d'adopter la résolution Grand, Mure et Bouchard, décide qu’au cas où le Gouvernement donnerait 
à la corporation satisfaction. sur quelques points des résolutions votées, le Comité national fédéral, 
convoqué à cet effet, dictera la ligne de conduite à suivre, » 


Baszy.est prêt, dit-il, à se rallier à cette motion si, à une concession, les camarades répondent 
par une autre concession en portant le délai à six mois, car le mois de juillet est un mois où le 


| 
| 
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charbon ne s’achète pas. D'ailleurs, les stocks s'accumulent déjà, et à Meurchin, l’on chôme déjà un 
jour par semaine. 


Menu. — On chôme aussi dans la région d’Anzin! 


Cazviexac ajoute qu'au mois de juillet la Chambre est en vacances et que, si des abus se pro- 
duisent de la part de la force armée, on ne pourra pas faire d’agitation au Parlement. 

Mure estime, au contraire, que les mois d'octobre et de novembre sont un mauvais moment. 

CaLvienac. — Avec qui nous aboucherons-nous si nous faisons la grève dans quatre mois, au 
mois de juillet? Avec le ministère ? Il ne pourra pas, à lui seul, faire les lois que nous réclamons. 
Il nous dira de retravailler, et nous ne pourrons pas faire la grève pendant quatre mois! D'autre 
part, si nous sommes forcés, par la famine, de reprendre le travail sans rien obtenir, nous enter- 
rons tout. 

Au contraire, si cela doit se faire, que le commencement de la grève coïncide avec la rentrée 
des Chambres, ce qui, en même temps rendra les députés socialistes inviolables, et leur permettra 
de venir mettre leur écharpe entre nous et la troupe. 

BoucrARD croit, au contraire, en cas de grève générale pendant les vacances, que le Gouverne- 
ment convoquerait les Chambres. 

LAMENDIN. — Il serait, au contraire, bien content d’être libre d'agir à sa guise. 

Evrarp demande aux camarades Bouchard et Mure d'accepter le:délai de six mois. 

Mure est personnellement de cet avis, mais son mandat est formel dans le sens de sa motion. 

Basiy présente la résolution suivante, signée également par Calvignac et tous les délégués du 
Nord et du Pas-de-Calais : 

« Le Congrès décide que le délai de quatre mois accordé aux pouvoirs publics par la motion 
Mure est porté à six mois, et rappelle qu’en aucun cas, la grève générale ne pourra être décidée 
autrement que par voie de referendum, dans les conditions indiquées par les résolutions déjà 
votées. » 

On procède au vote par appel nominal. 

Votent pour la motion Mure : la Saône et-Loire, la Loire, le bassin d’Anzin, le Centre. 

Contre : le Nord, le Pas-de-Calais et la Fédération du Sud. 

Résultat : Pour la motion Mure, 110 voix; contre, 119 voix. 

La motion Mure est repoussée. 

La motion Basly est adoptée par 145 voix contre 84. 

La Loire, la Saône-et-Loire et le Centre ont voté contre. 

Le bassin d'Anzin a voté pour, cette fois. 


Cazvienac. — L’attitude d’Anzin est la plus logique. 


Telles furent les décisions du congrès de Lens au sujet de la grève générale. Nous allons 
voir maintenant comment elles furent exécutées. 


111. — Exécution des décisions du Congrès de Lens. 


Le Congrès de Lens avait décidé : 

1° De procéder à un referendum le 98 avril pour savoir si l'on ferait la grève générale 
immédiatement par solidarité avec les mineurs de Montceau ; 

20 D'accorder un délai de six mois aux pouvoirs publics pour donner satisfaction aux 
revendications des mineurs; et passé ce délai, de faire grève, après avoir toutefois obtenu 
l’assentiment des mineurs par voie de referendum. 
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Qu’advint-il de ces deux décisions? 


4° Grève de Montceau. 


Le referendum annoncé eut bien lieu le 28 avril 1901 (1). 
Il donna les résultats ci-après : 


Nombre de votants. . . . . . . . 54.548 
BOUDIAS VER 0.012 
Contre lasrèves 20... 18-401 
Bulletins nuls tree dr surut 135 


Ces chiffres sont, d’après le Réveil du Nord, ceux qui ont été communiqués au Ministère 


de l’Intérieur par les préfets. 


Les votes se répartissaient ainsi par bassins (chiffres donnés par M. Cotte) : 
Pour Contre 

Votants. la grève. la grève. Nuls. 
Saône-et-Loire . . . . . . 6.663 6.495 158 9 
Fédération de la Loire . . . 10.240 DA 4.518 43 
— du Centre. . . . 2.758 2.581 171 » 
Pas-de-Calais. . . . . . . 20.066 7.071 12.995 » 
NOR race RE EE SE D | 6.201 2.120 » 
Carmaurs RS RDS 1.720 907 » 
TOR MEME 50335 29.790 20.535 » 


D'après la Petite République, les résultats ont été les suivants : 


Nombre global de mineurs ayant droit de voter . 
Nombre de syndiqués . 
Nombre de votants . 


ÉQUAIE GÈNE CR FRERE 28.938 


Contre ldsréve tre Tee 18.096 
Bulletins nuls rdc 164 


162.000 (environ) 
62.000 (environ) 
47.198 


On remarquera que les chiffres donnés par M. Colte et par la Petite République sont 
inférieurs à ceux qui ont été donnés comme chiffres officiels le lendemain du vote, et qui 


paraissent par conséquent avoir été exagérés. 


On peut donc dire que, sur 160.000 mineurs, 50.000 avaient pris part au vote et que 


30.000 seulement avaient voté la grève générale. Et encore de ces 30. 


000 il faudrait déduire 


les 6.000 voix des mineurs grévistes de Montceau, trop intéressés dans la question. 
Aussi le Comité de la Fédération Nationale, réuni à Saint-Étienne le 5 mai pour prendre 
une décision, fut-il très heureux d'apprendre au cours de sa réunion que la reprise du travail 


était votée à Montceau. 


La grève générale par solidarité avec les mineurs de Montceau était donc écartée. 


Il restait à exécuter la deuxième décision du Congrès de Lens. 


(1) Voir la note que nous avons publiée en juin 1901 sur ce referendum. 
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2° Revendications générales. 


Dans cette même réunion des à et 6 mai, le Comité de la Fédération Nationale s'occupa 
de la mettre à exécution et vota les résolutions suivantes : 


Première résolution. — Le Comité, s'inspirant des résolutions du Congrès de Lens, en ce qui 
concerne l'établissement du referendum sur les revendications générales, pense qu'il est indispen- 
sable que ce referendum ait lieu au cours du délai accordé au Gouvernement, que le résultat soit 
connu à la Fédération le 4e octobre prochain, dernier délai ; en conséquence, il invite les organisa- 
tions et les localités minières à prendre telles mesures qui leur sont plus particulièrement propres 
pour arriver à ce résullat. 

Deuxième résolution. — Le Comité invite en outre les Fédérations syndicales à imiter l’exemple 
de la Fédération du Sud en établissant un minimum de salaires propre à chacune d’elles, de façon 
qu’à la prochaine réunion du Comité National, celui-ci soit en mesure de le présenter à la fois aux 
Compagnies minières et aux Pouvoirs publics. 


Le 49 juin un arrèté de M. Baudin, ministre des Travaux publics, nommait une Commis- 
sion chargée d'étudier les questions relatives à la durée du travail dans les mines (1). Cette 
Commission était composée de sept représentants du Gouvernement, de quatre représentants 
des Compagnies houillères et de quatre représentants des ouvriers mineurs. 

La nomination de cette Commission fut la seule concession faite par le Ministère Waldeck- 


Rousseau aux ouvriers mineurs avant le 31 octobre, dernier délai accordé par le Congrès de. 


Lens. 


Le Comité National se réunit de nouveau les 9, 40 et 11 juillet, à Paris (2). 

L'objet principal de cette réunion était le referendum qui devait décider la grève 
générale. 

Après une longue discussion, le Comité adopta à nouveau, dans sa deuxième séance, la 
résolution votée à Saint-Étienne le 5 mai et dont nous avons reproduit le texte ci-dessus. 


Dans une troisième séance, à laquelle assistèrent les délégués des principales Fédérations 
ouvrières, le Comité vota l’ordre du jour suivant. 

Les délégués mineurs, après avoir pris l’avis des diverses Fédérations et Syndicats ayant répondu 
à leur convocation : 

Constatent le parfait accord existant entre tous les travailleurs au point de vue de l'utilité et 
des résultats de la grève générale des mineurs ; 


Après les encouragements donnés à leur initiative ils espèrent que leur action aura des résul- 
tats efficaces pour tout le prolétariat. 


Avant le vote de cet ordre du jour que s’était-il passé? D'abord, Evrard, représentant 
les mineurs du Pas-de-Calais, avait déclaré qu’il avait mandat de ne pas entrer en pour- 
parlers avec les autres corporations ouvrières. Ensuite, les délégués des corporations repré- 
sentées avaient promis de soutenir les mineurs moralement ou pécuniairement, mais aucun 
n'avait promis la grève de sa corporation. 


(1) Voir dans notre Circulaire n° 2.091, l'arrêté institutif de cette Commission. 


: (2) Voir dans notre Circulaire n° 2.102 le compte rendu de cette réunion. C'était la première fois qu'une 
réunion de mineurs avait lieu non seulement à Paris, mais dans une ville non enclavée dans un centre minier. 


Réunion du Comité 
National à Saint- 
Étienne, 5mai1902. 


Nomination de la 
Commission extra- 
parlementaire de 
la durée du travail 
dans les mines, 


Réunion du Gomité 
National, à Paris, 
juillet 1904, 
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Dans une quatrième séance, le Comité adopta les deux motions suivantes : 

4° Au sujet du referendum, il est constaté la solidarité des mineurs; 

20 Il y a lieu d'avertir immédiatement le Comité général international de la décision prise et de 
lui faire savoir qu'il est indispensable pour ce Comité international, en raison des résolutions 
prises au Congrès de Lens, d'examiner la question de la grève générale internationale des mineurs 
pour le 1° noyembre 1901. 


Le Comité:y aborda également la question du minimum de salaire, et émit le vœu de 
provoquer : 1° la nomination d’une Commission destinée à faire aboutir la fixation du minimum 
de salaire dans tous les pays; 2° la création de Commissions régionales chargées de défendre 
le minimum de salaire devant les délégués des Compagnies en présence des délégués du 
Gouvernement. 

Enfin, dans une cinquième séance, le Comité, «examinant la constitution .de. la Commis- 
sion-extraparlementaire de la durée du travail dans les mines, vota la motion suivante : 


Le Comité, sans cependant contester la valeur des délégations désignées, regrette que le Gouver- 
nementm'ait pas cru devoir s'adresser directement à la Fédération ;pour leur choix. Il espère qu’à 
l’avenir de pareils faits ne se renouvelleront plus. Dans le cas contraire, la Fédération se verrait 
obligée de prendre telles mesures que comporterait la situation. 


A l'issue de cette réunion, le Comité national envoya une délégation rendre visite à M. Wal- 
deck-Rousseau, ministre de l'Intérieur, à M. Millerand, ministre du Commerce, et à M. Baudin, 
ministre des Travaux publics. A ce dernier, elle demanda de hâter le travail de la Commis- 
sion récemment instituée. 


L'Ouvrier Mineur. de septembre 4901 publia le manifeste suivant : 


Citoyens, 

L'heure des résolutions viriles est sonnée. 

Le temps des paroles.est passé, il faut des actes. 

Il esttemps de montrer à nos maîtres que nous,savons vouloir. 

En conséquence, et pour l’exécution des décisions du Congrès de Lens, confirmées par le Comité 
fédéral dans sa séance du 6 maï, maintenues à nouveau à.sa séance du 9 juillet, il est indispen- 
sable que vous affirmiez, par un vote, voire volonté formelle .de faire la « grève générale » 
le 1e novembre prochain, si, à cette date, le Gouvernement, les Compagnies minières ne nous ont 
pas donné satisfaction (suffisante sur les trois questions suivantes : 

1° Réduction de la durée de la journée de travail à huit heures, descente :et montée (com- 
prises ; 

2° Retraite de 2 francs par jour après vingt-cinq'années de service:sans conditions d'âge, pro- 
portionnelle en cas d'invalidité ; à 

30 Établissement d’un minimum de salaire, répondant aux besoinsides travailleurs, parrégion. 


Citoyens, 
Il-est indispensable que chacun, dans la «mesure du \possible, fasse, dans son milieu, nne propa- 

gande acharnée, en faveur de la grève: générale. 

Il faut que les cent soixante-deux mille mineurs de France répondent à l’unanimité, oui, nous 
sommes prêts. Nous avons assez attendu. 

Debout, donc, camarades. En avant pour la grève générale. 

Que chacun fasse son devoir. Que dans chaque hameau, ville et village, le referendum soit 
organisé au plus tôt, que tous les résultats soient connus à la Fédération le 1° octobre, dernier 
délai, que tous se prononcent pour la grève générale ét soïent prêts à la faire, le cas échéant. 


LA FÉDÉRATION. 
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En conformité des décisions du Congrès de Lens'et du Comité national, un referendum 
eut lieu en octobre. 

Il eut lieu notamiment le 13 octobre pour le Pas-de-Calais. Les délégués des mineurs de 
ce bassin s'étaient réunis le 29 septembre à Lens (1) pour examiner la question de la grève 
générale. Après avoir décidé de procéder au referendum, le 13 octobre, la réunion s’occupa 
de la rédaction d’un manifeste à adresser aux mineurs. 

Au cours de la discussion, M. Basly, après avoir passé en revue les principales revendi- 
cations des mineurs, s’écria (2) : 


Nous allons faire la grève? Contre qui? 

Pas contre les Compagnies, assurément : ce n’est pas à la suite des revendications soumises 
aux. Compagnies que nous nous mettons.en grève. 

Nous ferons. la grève contre le Gouvernement. Nous ferons une grève. politique. 

Fort. bien. Mais de toute. évidence le Gouvernement se défendra. Que pouvons-nous lui:opposer? 

Si la grève échoue, qu'adviendra-t-il ? 

Les. Compagnies se déclareront dégagées vis-à-vis de nous des engagements qu'elles ont. pris: 
ce sera une réduction. immédiate de 20 0/0 sur les salaires. 

Vous ne pouvez pas nier ces. choses. 


M. Lamendin appuya les paroles de M. Basly. 


Il faut, dit-il, montrer aux mineurs la grève avec tous ses dangers, — surtout la grève dirigée 
uniquement contre le Gouvernement. 


La réunion vota, en fin de discussion, par 107 voix contre 12, la résolution suivante : 


Envisageant le cas où la grève générale serait votée, le Congrès est d'avis d’éprouver les bonnes 
volontés gouvernementales et des: Chambres; il donne mandat au citoyen Evrard, délégué au Comité 
National d'inviter les Syndicats et Fédérations à faire l’organisation de la grève générale de façon à 
la: mettre à exécution après un délai suffisant et à une date qui paraîtra la plus propice, s’il n'est 
pas donné de satisfactions suffisantes aux points élaborés par le Congrès national. 


Le referendum donna les résultats suivants : 


Inscrits : 125.000 
Votants: 56.42% 


Pour la grève. . . . .  4%.872 
Pourle travail "n0 "#01 
NUS PE EEE 7191 


Il y avait, par conséquent, 68.676 abstentionnistes, ei même en ne comptant que 
125.000 inscrits, alors qu'il y à en, France pluside 160.000 mineurs. 
————_—_—_—_——… —…—…—…—… ….…————…—……—…——…—_…—_—…_——…—……“…’………<’…’ût<…<…—<R-SR 


(1) Voir la note que nous avons publiée, le 30 septembre 1901, sur cette réunion. 
(2) Nous extrayons ces paroles de M. Basly du compte rendu publié par le journal l'Ouvrier minewr, d'oc- 


tobre 1901. 
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M. Cotte. 
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Le 16 octobre, M. Waldeck-Rousseau, président du Conseil, écrivait la lettre suivante à 
M. Cotte (1) : 
Paris, le 16 octobre 1901. 


MONSIEUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 


Les déclarations apportées par le Gouvernement à la Chambre dans sa séance du 8 mars der- 
nier (2) ne peuvent laisser planer aucun doute sur ses intentions. 

J'ai dit en son nom : 

19 Quant à l’établissement d’un minimum de selaires, qu’il n’appartenait pas au Gouverne- 
ment d'imposer, ni à un ensemble d'exploitations, ni à une seule exploitation, un taux minimum 
de salaires; qu’il n’appartenait qu'aux parties de le fixer par un commun accord; qu’il était à 
souhaiter que cette question füt réglée entre les représentants des Syndicats patronaux et 
ouvriers ; 

20 Quant à la fixation à 2 francs par jour, après vingt-cinq ans de travail, sans condition 
d'âge, de la retraite des ouvriers mineurs, j'ai dit qu'ayant pris l'initiative de la loi du 29 mai 1894, 


j'étais prêt à examiner dans quelle mesure cette législation pourrait être complétée et améliorée ; 


3° Quant au travail de huit heures, du jour au jour, j’ai dit que le Ministère se disposait à 
rechercher si le travail dans les mines pouvait être réduit à huit heures, du jour au jour; que la 
solution de cette question ne pouvait être envisagée sans une étude parallèle du système de travail 
dans les mines, et qu'on devait éviter, en même temps que l’abaissement du chiffre de la produc- 
tion, une crise qui pèserait surtout sur les petits consommateurs et même sur les indigents. 

Le Gouvernement n’a rien à retrancher et rien à ajouter à des déclarations qu’il a faites dans la 
plénitude de sa liberté et dont il poursuivra la réalisation sans qu'aucune circonstance puisse le 
décourager, ou le porter à promettre ce que nul ne saurait tenir. 

Dès le mois de mars, il demandait à ses services tous les renseignements de nature à l’éclairer; 
peu après, il constituait une Commission permettant aux représentants de tous les intérêts engagés 
de faire entendre leur voix. Il attend le résultat de cette enquête nécessaire pour prendre les déci- 
sions les plus propres à concilier l'amélioration des conditions du travail et le développement d’une 
industrie qui tient une des premières places dans la prospérité industrielle du pays. 

Les réformes ne se décrètent ni à trente jours, ni à échéance fixe. On ne les conquiert que par 
l’étude et une préparation consciencieuse et pacifique. Et puisque, après vous, je viens de faire allu- 
sion à l'éventualité d’une grève générale, laissez-moi vous dire que, s’il est à craindre que le pays 
n’en éprouve un dommage, on peul redouter aussi qu’elle ne serve mal les intérêts que vous vous 
proposez de défendre. 

Veuillez agréer, etc. 

Le Président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
WaALDECK-ROUSSEAU. 


Le iour où M. Waldeck-Rousseau écrivait cetle lettre, la Commission ministérielle 
chargée d'étudier la durée du travail dans les mines entendait les délégués du Comité central 
des Houillères (3). 


Le Comité national se réunit à Saint-Etienne, les 20, 21 et 22 octobre 1901 pour exa- 
miner les résullats du Referendum. 
Après avoir pris connaissance des résultats que nous avons donnés ci-dessus, le Comité 


(1) Nous n'avons pu trouver le texte de la lettre de M. Cotte, à laquelle répond M. Waldeck-Rousseau. 
(2) Voir ci-dessus, page 44, les déclarations du Gouvernement. 
(3) Voir la brochure relative à cette audition que nous avons publiée en octobre 1901. 
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appliquant « les décisions du Congrès de Lens qui range les abstentions du côté de la majo- 
rité, constata que 111.240 ouvriers mineurs étaient partisans de la grève. » 


Cette constatalion une fois faite, le Comité national s’occupa de « l’organisation de la 
grève ». Il y consacra trois séances dont voici le compte rendu tel que l’a publié L'Ouvrier 
mineur de novembre 1901. 


91 OCTOBRE. — SÉANCE DU SOIR. 


Elle est ouverte à 2 heures; tous les délégués sont présents. Le Comité passe à l’organisation 
de la grève. Joucaviel propose que toutes les résolutions prises sur cette question soient tenues 
secrètes. Il demande le vote par appel nominal, tous les délégués votent pour. 

Après avoir pris connaissance de la lettre de la Fédération française au Secrétaire général de 
la Fédération internationale des Mineurs, le Comité décide de charger le citoyen Lamendin, secré- 
taire correspondant pour la France, d’avoir, en raison des résolutions du dernier Congrès interna- 
tional des mineurs tenu à Londres, en mai dernier, à convoquer le Comité international. En cas 
de non-réponse de la part de ce dernier, le secrétaire correspondant français pressentira les 
Fédérations nationales des autres pays, sur la nécessité de cette convocation. (Adopté.) 

Il est passé à la discussion sur la déclaration de la grève générale. 


Bexanr déclare au nom des mineurs du bassin d’Anzin ne surseoir que pour la question des 
huit heures; quant aux deux autres, il déclare être décidé à employer tous les moyens possibles 
pour les obtenir. 

Girarper (Loire) déclare ne surseoir à aucun délai, à moins de satisfaction complète sur les 
trois questions. 

Merzer déclare qu’il a mandat de demander au Comité de respecter les décisions du Congrès 
de Lens. 


Buvar (Centre) déclare que les mineurs du Centre, se basant sur les résolutions prises au 
Congrès de Lens, en avril dernier, décident que la grève générale, décidée pour le 1° novembre, 
ne saurait être reculée à une date indéterminée. 

Néanmoins, il accepte un délai de quelques jours pour lancer ce mouvement, de façon à per- 
mettre au Congrès fédéral national de tenter une dernière démarche auprès des Chambres et du 
Gouvernement, qui pourrait trancher le conflit en perspective. Ceci dit en raison de l’hésitation 
que montrent certains de ses syndicats à entrer dans le mouvement, et de la divergence de vues 
de ses membres pour l'obtention des revendications. 

La Fédération du Centre décide en outre, qu’elle accepterait comme mesure transitoire une 
satisfaction d’au moins une des trois revendications. 


Joucavrez (Fédération du Sud) déclare que la lettre du Président du Conseil, faisant espérer 
que certaine satisfaction pouvait être donnée à la corporation, il y avait lieu de demander au 
Gouvernement de préciser par écrit quelles seront ces satisfactions. Dans ces conditions, il y a lieu 
d’ajourner la date de la déclaration de grève à la réponse du Gouvernement, et il ajoute que les 
déclarations formulées par lui sont le mandat formel et absolu de la Fédération du Sud. 


Evran» (Lens), après avoir exposé les raisons qui guident sa conduite, se rallie à la proposition 
du Sud et s’en tient à la résolution du Congrès de Lens à la date du 29 septembre dont voici la 
teneur : 

« Envisageant le cas où la grève générale serait volée, le Congrès est d'avis d'éprouver les 
bonnes volontés gouvernementales et des Chambres, il donne mandat au citoyen Evrard, délégué 
au Comité national, d'inviter les Syndicats et Fédérations à faire l’organisation de la grève géné- 
rale de façon à la mettre à exécution après un délai suffisant et à une date qui paraîtra la plus 
propice, s'il n’est pas donné de satisfactions suffisantes aux points élaborés par le Congrès 
National. » ' 
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: Merzer combat la résolution du Sud, il s'oppose à toute espèce de sursis à la déclaration de 


grève et demande l’exécution des résolutions prises au Congrès national de Lens, et il ajoute que 
personnellement, il s'oppose à toute espèce de démarches auprès des pouvoirs publics. 


La séance est levée à six heures. 


fil TROISIÈME JOURNÉE. — SÉANCE DU MATIN, 22 OCTOBRE. 


La séance est ouverte à neuf heures, tous les délégués sont présents. La discussion s'engage 
sur les déclarations faites par les délégués aux séances d’hier, qui sont relues par le secrétaire. Le 
citoyen Merzet dépose la déclaration suivante : 

« Le Comité national des mineurs, réuni à Saint-Etienne le 22 octobre 1901, après avoir envi- 
| sagé la situation et constaté le mauvais vouloir du Gouvernement et des Compagnies minières, 
| | décide qu'il y a lieu de respecter les décisions du Congrès de Lens, invite tous les camarades à 
f appliquer le vote qu’ils ont émis au jour fixé par ledit Congrès, si le Gouvernement n’a pas donné \ 
satisfaction, » 


Joucaviez dépose la proposition suivante : 

« Le Comité doit-il décréter la grève genérale pour le 1° novembre, si le Gouvernement n’a 
pas donné satisfaction complète et absolue sur les trois questions posées par la Fédération et cela 
sans nouvelle démarche auprès du Gouvernement. » 


: Il:est passé au vote par appel nominal. Ont voté contre : Joucaviel, Chabrolin, Evrard, Bexant 
| | Buvat. Girardet a voté pour. Merzet s'abstient. 
| Le Comité déclare ensuite que de la proposition Merzet il y a quelque chose qu’il ne peut pas 
ne pas accepter, le passage suivant : « Le Comité déclare qu’il est décidé à respecter les décisions 
du Congrès de Lens » est accepté par tous les délégués, puis le reste de la proposition Merzet est 
repoussé. 
| Les délégués du Sud votent contre, ainsi que ceux du Nord et Pas-de-Calais et du Centre. 
é Girardet et Merzet votent pour. 
EL | Le Comité fédéral, après avoir attentivement étudié la réponse de M. le Président du Conseil 
| aux réclamations formulées par la Fédération, a le regret de constater que cette réponse n’en est 
| pas une ; en conséquence, il estime qu’une réponse catégorique et ferme est indispensable, précisant 
(f1|| à quelle époque et dans quelle mesure le gouvernement compte donner satisfaction à la corporation : 
l 40 Sur la durée de la journée de travail; 2 sur la retraite de 2 francs par jour. (Adopté). 
Ont voté pour : les délégués du Pas-de-Calais, du Nord, du Sud et du Centre; Girardet s’est 
abstenu et Merzet a voté contre. 
Le Comité charge le secrétaire de faire le nécessaire, et la séance est levée. 


| SÉANCE DU SOIR. 


{|| La séance est ouverte à deux heures. Tous les. délégués sont présents. | 
Après discussion sur le mode d'application de la grève générale, le citoyen Merzet, délégué de 
| Montceau, se retire; le Comité adopte alors la proposition suivante : 

l ‘« Considérant que ce n’est que par l'union compacte des travailleurs de la mine que ceux-ci 
| arriveront à leur émancipation, lé Comité regrette profondément l'attitude du délégué de Montceau. » | 


Relativement à la réponse du Gouvernement, le Comité décide qu'au cas où elle ne serait pas ce | 
qu’elle doit être, il donne ordre au Secrétaire, d'en référer, avec son avis personnel, à chacun des membres 
du Comité, lesquels donneront leur avis, et l'ordre de grève sera immédiatement donné par le secrétaire; 
| la date devra être connue des délégués au moins cinq jours à l'avance. 
| L'ordre de reprise du travail sera donné par le secrétaire, sur l'avis des déléqués du Comité national, 
If En aucun cas, il n’en pourra être autrement. (Adopté). 
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T 
Le Comité décide ensuite qu’il y a lieu de se réunir à nouveau, au cours de la. deuxième quin- 
zaine de février prochain, étant donné que le prochain Congrès national doit avoir lieu. en avril 


prochain au plus tard. Puis il est décidé que le rapport de la session du Comité sera publié 
in extenso dans L’Ouvrier mineur de novembre prochain (4). 


Le comité national, comme on le voit, n'avait pas déclaré la grève générale; il l'avait 
en réalité ajournée sine die. 


Le même jour, 22. octobre, M. Basly présentait à la Chambre des Députés une propo- 
sition de loi tendant à l'établissement d’un minimum de salaires pour les ouvriers employés 
dans les mines (4), proposition pour laquelle il demanda la discussion immédiate, 

M. Waldeck-Rousseau monta à la tribune et déclara (2) très nettement que: 4° pour le 
minimum de salaires le Gouvernement ne ferait rien ; 20 pour les retraites, il recherchait 
le moyen de hâter le fonctionnement de la loi de 1894 ; 3 pour la journée de huit heures, 
il considérait comme très désirable d'améliorer les conditions du travail dans les mines, 
mais aussi dans tous les ateliers et dans toutes les usines. | 

M. Waldeck-Rousseau ajouta : « Il est impossible, sans méconnaître les intérêts géné- 
raux les plus importants, sans méconnaître même les intérêts des mineurs, de réaliser .cette 
mesure sans avoir pris toutes les précautions pour que la production nationale ne puisse pas 
être atteinte. 

«Il (le Gouvernement) considère, en effet, qu’à l'heure actuelle il y aurait, non pas seu: 
lement un inconvénient, mais un véritable péril pour tous, à ce que le déficit de notre 
production houillère vint à s’accuser et à s'augmenter. » 

Puis, faisant allusion aux menaces de grève générale, 


Je tiens à dire à la Chambre, pour qu'il n’y ait pas d’équivoque sur les intentions du Gou- 
vernement, qu’il entend réaliser ses engagements tels qu'il les a pris et sans se laisser impressionner 
en aucun sens par des mises en demeure. Il y aurait peu de dignité de la part d’un Gouvernement 
à céder à je ne sais quel mouvement d'irritation… (Interruptions).… Je disais et je répète qu'il ne 
serait point de la dignité d’un Gouvernement de mettre moins de bonne volonté dans l’accomplisse- 
ment de sa tâche, parce qu'il a été l’objet de certaines mises en demeure : et ce serait manquer à 
Son devoir que de considérer que certaines menaces l’autorisent à se décourager, S te 

Je pense que cette déclaration n’est pas pour froisser personne ; j'ajoute, d’ailleurs, que les 
mêmes mises en demeure auxquelles je fais allusion n’auront pas non plus pour effet d’arracher 
au Gouvernement des promesses imprudentes, de l’entraîner à promettre plus qu’il n’est certain de 
pouvoir tenir, et c’est sous le bénéfice de ces très simples et très courtes déclarations — l'opinion 
du Gouvernement. étant ainsi non pas seulement réservée, mais affirmée — que nous ne nous OPpo- 
sons pas à la déclaration d’urgence, mais, au contraire, le Gouvernement s'oppose — et de la façon 
la plus catégorique — à une discussion immédiate pour laquelle, assurément, personne aujourd’hui, 
n’est prêt. à 


Après une discussion assez longue, la discussion immédiate fut repoussée par 321 voix 
contre 254, et la proposition fut renvoyée à la Commission du travail, Cette même Com-, 


: 
1) Le même numéro de L'Ouvrier mineur publiait sous la signature de Bouchard, un article ex liquant: 
: : E ( , P 
pourquoi la grève générale n'avait pas été déclarée. : É ja ' 
(2) Voir notre Circulaire n° 2143, 5 = ea 


Chambre des Dépu- 


tés, 
1904. 


22 


octobre 
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mission avait repris l’examen de la proposition déposée le 29 mars 1900 par M. Baszy et ten- 
dant à limiter à huit heures, au maximum, la journée de travail dans les mines. 
Cette Commission entendit le 6 novembre les observations des propriétaires de houil- 


{ | lères (1). 


Le 5 novembre, M. Baudin, ministre des Travaux publics, avait déposé sur le bureau 
de la Chambre un projet de loi tendant à l'amélioration des retraites des ouvriers mineurs. — 
Le 24 octobre, M. Odilon Barrot avait déposé une proposition ayant le même objet. 


Ce projet et cette proposition avaient été renvoyés à la Commission d'assurance et de 


prévoyance sociales. 


| Tentative de grève Quelques jours plus tard, le 16 novembre, un commencement de mouvement gréviste se 1 
| Se Re le manifesta dans le Nord et le Pas-de-Calais. — D’après l'Office du travail (Statistique des 
£ die É 


grèves en 4901), ce fut « une tentative de grève générale qui entraîna 5.200 ouvriers dans le 
Nord et 1.250 dans le Pas-de-Calais ». 

La grève avait atteint partiellement les Compagnies d’Anzin (2) dans le Nord, de Dourges 
F | et de Liévin dans le Pas-de-Calais (3). 
Jo Les ouvriers demandaient la fixation légale : de la journée de huit heures, d’un minimum 
/ | de salaires et d'augmentation de la retraite. 


novembre 1901. 


{1) Voir notre brochure publiée en novembre 1901 et ayant pour titre : Mémoire et observalions présentés par 
| les propriélaires de houillères à la Commission du travail de la Chambre des députés le 6 novembre 4901 au sujet 
| de la proposition de loi tendant à réduire à huit heures la durée de présence des ouvriers dans les mines. 


ni | (2) La grève avait commencé le 16 novembre, dans les quatre fosses de la Compagnie d’Anzin, situées autour 

de Denain, savoir : Hayeluy, Blignières, Enclos et Renard. La veille, une réunion des 27 délégués des fosses de 

la Compagnie d'Anzin avait eu lieu; 21 s'étaient prononcés contre la grève, 6 pour. Ces 6 derniers étaient les 

délégués des fosses ci-dessus indiquées. 

| $ Le 17 novembre, les télégrammes suivants furent échangés : 

|| Président Conseil Ministres, Paris. 

| 

Les délégués Syndicat bassin Anzin, réunis aujourd'hui au siège Denain, reconnaissent être partis grève 

| par emballement dans plusieurs puits, voyant Commission accepter principales propositions du Comité fédéral, 

|| viennent solliciter votre haute bienveillance pour intervenir auprès Préfet du Nord, intervienne lui aussi auprès 

|| Compagnie Anzin pour n'avoir pas renvois. | 
À cette condition seulement, tous reprendront travail, grève sera évitée. 

| Pour la Convmission syndicale, le Secrétaire, 

| BEXANT. 

|| 3 Ministre de l'Intérieur à M. Bexant. 


| Aucun renseignement ne me donne à penser que la Compagnie ait telle intention de prononcer des renvois 
AR pour le fait d’avoir cessé le travail. 
qui | J'invite par dépêche le Préfet à conférer avec ses représentants et à leur exprimer mon désir de leur voir 


éviter tous les renvois de cette nature. 


WALDECK-ROUSSEAU. 
Dans une réunion tenue le 19 novembre, le Syndicat des mineurs d’Anzin, par 42 voix contre 3, décida la 
grève générale des mineurs de cette Compagnie. À l’issue de la réunion, Bexant envoya à Cotte le télégramme 


suivant : 
« Les mineurs du bassin d’Ansio, considérant que les Commissions du Travail et d'assurance sociale ne 


font rien pour les mineurs, décrètent la grève générale du bassin et demandent à Cotte de faire son devoir en 
décrétant la grève générale. » 


(3) Dans le Pas-de-Calais, Avion avait été le centre du mouvement gréviste. 
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Les pouvoirs publics n’accordèrent pas cette fixation; les Compagnies n’eurent rien à 
accorder ni à refuser, puisque les demandes ne les concernaient pas. 

Et la grève se termina rapidement. Elle avait eu un caractère révolutionnaire. Aussi le 
Gouvernement avait-il pris les mesures nécessaires pour enrayer le mouvement (1). 


Cette tentative de grève, aux yeux de tout le monde, avait été l’œuvre du P. O. F. (Parti 
ouvrier Français), adversaire des socialistes ministériels et en particulier de M. Basly. Le 
Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais y était nettement hostile. Ce Syndicat, dans sa réu- 
nion du 20 novembre, avait décidé d'adresser un manifeste aux mineurs, disant : 


Le Conseil d'administration du Syndicat, en présence de la volonté manifestée par la Com- 
mission du travail de faire aboutir immédiatement la première revendication relative à la durée 
du travail et considérant que le secrétaire général du comité fédéral national, qui a reçu mandat 
de se prononcer sur la grève, a déclaré le 19 novembre que la grève générale est ajournée jus- 
qu'après la décision des deux Commissions du travail et de prévoyance sociale, regrette que des 
mouvements prématurés de grèves partielles soient venus rompre la discipline syndicale, invite les 


x 


ouvriers à ne pas cesser le travail et les prie à nouveau de ne céder à aucune provocation et de 
garder le calme le plus absolu. 


D'un autre côté, la Petile République, dans son numéro du 21 novembre, publiait un 
article sur la grève générale, où elle ne cachait pas sa désapprobation du mouvement du 
Nord. 

Ce mouvement ne s’étendit d’ailleurs pas aux autres bassins. 


L'année 1901 se termina sans amener d’autres faits importants relatifs à la grève des 
mineurs. 

Nous devons mentionner cependant le rapport fait par M. Odilon-Barrot au nom de la 
Commission du travail sur la limitation de la durée du travail dans les mines. Ce rapport 
fut déposé le 12 décembre (2). 

Le travail de la Commission ne satisfit d’ailleurs pas un certain nombre de raembres 
du Comité national des mineurs. Pour s’en rendre compte, il suffit de se reporter à l’organe 
de ce Comité, le journal l’Ouvrier mineur äe décembre 1501. 

On peut y lire, sous la signature de M. Bouchard, un article intitulé : « La Commission 
du Travail » et renfermant la phrase suivante : « Vous (les membres de la Commission) 
nous acculez à la grève générale. Eh bien ! soit, nous la ferons. » 

Dans le même numéro, la Fédération régionale des mineurs de ja Loire et de Saône-et- 
Loire proposait l'organisation immédiate d’un Congrès corporatif à Paris. C'était là une 
proposition du parti avancé des chefs de Syndicats. Les plus modérés s’y opposèrent, el le 
Congrès projeté n’eut pas lieu. 


(1) Les Préfets du Nord et du Pas-de-Calais avaient pris immédiatement des arrêtés interdisant les attrou- 
pements et ordonnant la fermeture des cabarets à l'heure réglementaire. Des troupes avaient été envoyées. et 
empéchèrent les grévistes d'entraver la liberté du travail et de débaucher les ouvriers des fosses qui conti= 
nuaient à travailler. 

(2) Voir ce rapport dans notre Circulaire n° 2110. 
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IV. — Congrès national des mineurs d'Alais (4-8 mars 1902). 


Au mois de janvier 4902, M. Cotte, secrétaire général de la Fédération nationale, adressa 
une lettre (1) aux délégués du Comité fédéral national au sujet du prochain Congrès et en 
donnant l’ordre du jour. 

Le numéro 5 de cet ordre du jour était réservé à la situation actuelle de la corpo- 
ration, et M. Cotte le commentait ainsi : 


La cinquième question mérite une étude sérieuse, car il faut absolument sortir de la situation 
dans laquelle se débat la corporation. En sortira-t-on par la grève ? ou comment ? 
Le Congrès, à mon avis, doit se prononcer définitivement. 


Le Comité national se réunit les 31 janvier et 1° février pour arrêter définitivement 
l'ordre du jour du Congrès d’Alais et s'occuper de la question des huit heures. 


Le Congrès commença ses travaux le 4 mars (2), 


Le deuxième jour, dans sa séance du matin, le Congrès aborda la question de la durée 
de la journée de travail. 


L'Ouvrier mineur de mars 1902 rend compte de la discussion de la façon suivante : 


LamENDin explique les difficultés qu'ont rencontrées à la Chambre les députés mineurs sur la 
proposition Basly, émanant des Congrès nationaux de la corporation, et les-raisons pour lesquelles 
ils se sont ralliés au projet Odilon-Barrot ; il estime qu'étant donnée la pression que fontles Compa- 
gnies minières auprès du Sénat pour faire échouer la loi, la Fédération des mineurs ne doit pas 
hésiter à faire le nécessaire pour détruire le mauvais effet que pourraient produire leurs arguments 
factices,. 

Boucxarp déclare que cette loi ne saurait satisfaire la corporation et propose le maintien 
intégral de cette réclamation, 


Citer, BayarD, Menu, BuvaT appuient la proposition Bouchard. 
Mazars, au nom de la Fédération du Sud, présente la résolution suivante : 


« Le Congrès décide de poursuivre, par tous les moyens possibles, la réalisation de la journée 
de huit heures, descente et montée comprises. » 


Joucayiez demande au Congrès s’il entend arriver par étape ou s’il est partisan du tout ou rien, 
Jougert préconise la journée de huit heures coupée par un repos d’une heure. 
Baszy demande si le Congrès entend maintenir les résolutions anciennes sur cette question. 


BEuGner déclare qu’en préconisant, dans le prolétariat, l’idée de révolte en la sachant impos- 
sible, on commet un crime. 


BERTHoN appuie cette déclaration. 
Merzer déclare que si nous subissons la loï, c’est par coupable négligence. 


EscaLrer démontre qu'étant donné que Lamendin a reconnu que la journée de huit heures 
sans le minimum de salaire est une fumisterie, il proteste contre les dires des députés socialistes 
lorsqu'ils engagent les ouvriers à attendre, car il déclare qu’ils sont fatigués d'attendre; il vau- 
drait mieux faire la propagande pour l’union et met au défi la corporation d’obtenir satisfaction 
sans faire la grève générale. 


(1) Publiée dans l’Ouvrier mineur de janvier 1902. 
(2) Voir, dans notre Circulaire n° 2218, le compte rendu de ce Congrès, 
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BoucHARD. — Je demande aussi que, dans la loi, on inscrive le droit au repos pour le repas, 
car, sans cette précaution, les exploitants ergoteront et nous rouleront. 


EscaLter accepte la journée de huit heures en demandant une heure de repos, et de faire 
respecter les décisions du Congrès de Lens, par la grève générale, maïs non pas par le parlemen- 
tarisme. 

La Fédération du Centre propose l’ordre du jour suivant : 

« Le Congrès poursuivra Ja réalisation de la journée de huit heures, conformément aux déci- 
sions du Congrès de Lens, par la grève générale immédiate, sans nouvelles négociations avec le 
Gouvernement. » 


Bascy demande la division qui est adoptée. 

Le Congrès adopte à l’unanimité l’ordre du jour ci-dessus, jusqu'à et y compris le mot 
« grève générale », la deuxième partie est adoptée par 124 voix contre 105. Ont voté pour : le 
Sud, 14 voix; Anzin, 26 voix; la Loire, 44; Saône-et-Loire, 26; le Centre, 14, Ont voté contre : 
le Sud, 27 voix ; le Nord, 93 ; le Pas-de-Calais, 55. 

La grève générale immédiate était votée. Allait-elle se faire ? 

Après le vote de la grève, le Congrès avait levé la séance. 

Dans la séance de l’après-midi, le Congrès reprit la discussion de la question des huit 
heures et «une grande discussion s’engagea sur la déclaration de la grève ». L’Ouvrier mineur 
ne donne pas d’autres détails sur cette discussion. 

En voici cependant le compte rendu d’après les journaux socialistes et notamment le 
Réveil du Nord. 

JoucaviEL invite alors le Congrès à ne plus s’écarter de la grave question dé la grève générale 


immédiate, la seule importante à l'heure actuelle. Cette grève doit être absolument organisée 
puisqu'elle est votée. 


Gomor, de la Fédération du Centre, qui a voté la grève générale, demande que les mineurs, 
qui sont les premiers intéressés à la question, soient toujours consultés, en réunions publiques, 
sur l'opportunité de la grève générale. IL déclare, en même temps, que dans sa région, ces réunions 
seront impossibles. Il demande que le referendum, tel qu'il a été décidé au Congrès de Lens, soit 
maintenu; que le Comité fédéral national recueille les voix exprimées et décide ensuite souverai- 
nement si la grève générale doit/être faite. Quant à lui, il a voté la grève générale immédiate sur 
mandat impératif, mais il tient à dégager sa responsabilité et reconnaît que la grève générale est 
impossible. Il affirme qu’en l’engageant, les mineurs marcheront à la défaite immédiate et qu'ils 
reculeront d’un siècle le succès de leur cause. 


Menu, délégué d’Anzin, prenant la parole, déclare que la grève générale immédiate, sans 
aucune préparation préalable et sérieuse, est un mot vite dit, mais que la chose est irréalisable. 
Il ajoute que le Congrès a commis une lourde faute en ne prenant aucune mesure pour son appli- 
cation, et qu’il endosse une grave responsabilité. Il demande que l’on maintienne le bloc des 
revendications établies au Congrès de Lens et que la grève générale soit décidée seulement après la 
consultation des mineurs. Il affirme énergiquement que le Congrès ne saurait étre souverain en la 
matière et qu’il ne peut décider la grève générale sans avoir consulté les ouvriers de la mine. 


Jouserr, délégué de la Loire, s'étonne de la nouvelle attitude des délégués d’Anzin qui, après 
avoir voté le matin la grève générale, essaient, le soir, de dégager leur responsabilité. Ils ont, dit-il, 


un bien singulier mandat. 
L'orateur demande que, puisque la grève générale a été votée, elle soit faite immédiatement. 


s 


Buvar, délégué du Centre et auteur de la proposition votée, tient à déclarer à nouveau que, 
personnellement, il est hostile à la grève générale et que, débordé dans son bassin, il ne l’a votée 
que sur mandat impératif. Il confirme que dans la région de Gomot, on n’obtiendra rien. 
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CINieR, délégué de Champagnac, groupe non adhérent encore à la Fédération déclare admirer 
la franchise de Gomot, mais ne pas admettre sa motion relative au referendum. 

— Quant à moi, dit-il, je suis venu pour voter la grève générale immédiate. Je sais parfaite- 
ment que nous sombrerons, mais d’autres sombreront avec nous. 

JoucavreL déclare ne plus rien comprendre à l'attitude des délégués du Centre qui, ce matin, 
votaient avec une touchante unanimité la grève générale immédiate et qui, le soir, se trouvent 
divisés sur la question et demandent le renvoi de la décision définitive au Comité général. Que 
signifie tout cela? Que veut-on faire? Qu'on parle donc franchement. 

En ce moment EscaLiEer intervient. Sa déclaration était vivement attendue. 

A la stupéfaction générale, il déclare que le Congrès ne doit pas fixer l’heure de la grève 
générale immédiate! 

Le Congrès se trouve alors désorienté. Les interpellations se croisent; tout le monde veut 
parler. 

Jouserr attaque vivement Évrard, qui préside la séance, et l’aceuse de partialité parce qu’il ne 
lui donne pas la parole. 

Évrarn, devant cette accusation, déclare quitter la présidence, mais on lui demande de divers 
côtés de la garder. 

Corrg fait observer combien il est difficile de conduire des débats aussi tumultueux et le 
Congrès déclare qu'Evrard a bien rempli ses fonctions de président. 

De son côté, Jouserr fait amende honorable, il déclare retirer son accusation de partialité et 
alors EVRARD reprend possession de son fauteuil de président (1). 

Le lendemain, le Congrès reprit la discussion sur l’exécution de l’ordre du jour voté la 
veille et relatif à la grève : 

Après échange de vues entre plusieurs délégués, le citoyen Bouchard propose la nomination d’une 
Commission, composée d’un membre par Fédération régionale et du secrétaire général, qui serait 
chargée de rédiger un manifeste; repoussée par 131 voix contre 98. La proposition Joucaviel ten- 
dant à désigner dans l’ensemble du Congrès une Commission composée de cinq membres est adoptée 
sans discussion. Sont nommés : les citoyens Joubert, Mazars, Buvat, Merzet et Bexant. Le secrétaire 
général y est adjoint (2). 


Dans la séance du soir, la discussion continua. 


La proposition Joubert tendant à déclarer la grève générale*le 18 mars est repoussée par 
165 voix contre 64. La proposition Joucaviel demandant la fixation de la date de la déclaration de 
la grève après la rédaction du manifeste est adoptée à l'unanimité. Une suspension de séance est 
prononcée et la Commission de rédaction du manifeste est invitée à y procéder (1). 


Il fut ensuite donné lecture des divers manifestes et déclarations que l’on trouvera ci- 
après, page 33. 

Le lendemain, après une nouvelle lecture du manifeste général, la minorité demanda la 
lecture à nouveau de sa déclaration. 


Une grande discussion s'engage sur ce sujet qui amène la minorité à s'expliquer sur le mot 
grève immédiate, sur lequel existe le désaccord. Finalement, la proposition Joucaviel est ainsi 


(1) C'est alors qu'Escalier vint attaquer les délégués du Nord et du Pas-de-Calais et le Comité national. La 
séance ne fut plus qu'une suite de reproches et d’injures que les délégués s'adressent les uns aux autres. On 
en trouvera le compte rendu dans notre Circulaire n° 2218, pages 14 et 15. 

{2) Extrait de /’Ouvrier mineur. 
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conçue : Je propose l’ajournement de toute discussion sur la question d'organisation de la grève générale 
immédiate pour permettre une plus ample propagande dans les centres miniers inorganisés ; demande le 
renvoi à un prochain Congrès dans un délai très rapproché et demande la discussion immédiate sur la 
revision des statuts. 

DÉCLARATION BoucHARD. 


« Nous refusons de discuter la proposition Joucaviel, qui est la négation de notre vote d'hier. 
Elle tend à nous faire dire que nous avons voté la grève générale avec la conviction qu'elle ne 
pourrait se faire, ce qui serait un crime. Je déclare, au contraire, que, pour nous, non seulement 
la grève est possible, mais qu’elle est même indispensable. Nos camarades nous disent que c’est 
nous qui voulons ou ne voulons pas la grève générale, suivant notre bon plaisir, et que nous ne 
tenons aucun compte de leurs décisions. Il est temps que cela finisse. Nous sommes venus ici fer- 
mement convaincus, fermement résolus, fermement mandatés et nous ne reviendrons jamais sur 
notre décision. 

» Vous dites que nous ne sommes pas prêts à partir immédiatement. Je réponds que si vous 
voulez la grève demain, je réponds que les camarades du Syndicat de la Loire partiront demain. » 

La proposition Joucaviel est adoptée par 105 voix contre 98 et 26 abstentions. Ont voté pour : 
Le Sud, 27 voix ; le Nord, 23; le Pas-de-Calais, 55. Ont voté contre : le Sud, 44 voix; la Loire, 44; 
Saône-et-Loire, 26, et le Cenire, 14. S’est abstenu : Anzin. 

Puis la séance est levée. 


Le congrèsétail revenu sur son premier vote, la grève générale était encore unefois ajournée 
Voici le texte des manifestes publiés à l’issue du Congrès d’Alais : 
MANIFESTE DU CONGRÈS NATIONAL DES MINEURS DE FRANCE (mars 4902). 
Aux mineurs de France, 


Camarades, 


Considérant que depuis le congrès national de Lens, malgré les nombreuses et pressante. 
démarches faites par la corporation minière auprès des pouvoirs publics dans le but d'obtenir paci- 
fiquement les revendications de la corporation portées depuis de longues années au Parlement qui, 
nous le regrettons sincèrement, n’en a pas suffisamment tenu compte. 

Considérant que, par le referendum d'octobre dernier, vous vous êtes en majorité prononcés 
comme prêts à les soutenir, même par la grève générale. 

Le congrès d’Alais se trouve dans l'obligation de recourir à cette extrémité pour faire aboutir 
nos légitimes revendications. 

Il ne nous reste plus aujourd’hui, acculés, qu'à décréter la grève générale. 

Il faut que vous répondiez tous à notre appel. Le congrès espère que pas un ouvrier mineur ne 
voudra se soustraire à cette obligation, que tous unanimement vous vous refuserez à travailler aux 
conditions actuelles. 

Par ce moyen, vous montrerez votre volonté bien arrêtée d'aboutir. 

Le prolétariat français a les yeux fixés sur vous et attend de vous le mieux être qui lui est dû. 

Que pas un de vous ne se présente à la mine! 

Vive l'émancipation prolétarienne! Vive la grève générale! 

LA Commissron. 


DÉCLARATION DE LA MINORITÉ. 


Camarades mineurs, 


La grève générale immédiate a été votée par 124 voix contre 105. Respectueux des droits de la 
majorité, nous nous sommes inclinés; mais notre devoir est de vous faire connaître les motifs qui 
ont dicté notre conduite et déterminé notre vote, non contre le principe de la grève générale qui a 
été accepté à l'unanimité, mais contre la grève générale immédiate. 


> Er TN 


EP © 
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Nous référant aux déclarations formelles faites par plusieurs délégués ayant voté la grève géné- 
rale immédiate, nous estimons que les mineurs de France ne sont pas prêts, que leur organisation 
en vue de la grève générale n’est pas terminée. 

Nous avons la conviction profonde que marcher à un échec indiscutable c’est porter à la Fédé- 
ration nationale des mineurs de France un coup fatal dont elle se relèverait difficilement. 


P. JoucaviEL. 


MANIRESTE DE LA FÉDÉRATION NATIONALE. 


« Camarades, 


» La Fédération nationale des mineurs de France, réunie en Congrès à Alais, les 4, 5, 6, 7 et 
8 mars 1902, a décidé de vous adresser la déclaration suivante à l’occasion de la manifestation 
regrettable provoquée par quelques délégués de la Loire et du Sud. 

» Ces délégués ont crû devoir quitter le Congrès parce qu'ils ne pouvaient pas lui imposer leurs 
volontés sur la déclaration de la grève générale immédiate. 

» Citoyens, il importe que toute.la lumière soit faite et que toutes les responsabilités soient 
établies. 

» Plusieurs de nos camarades avaient proposé, le 5 mars, de recourir à la grève générale, 
immédiate, sans nouvelles négociations avec le Gouvernement. La majorité du Congrès s’était ralliée 
par 124 voix contre 105 voix à cette proposition. 

» Respectueuse des décisions prises, la minorité s'était inclinée et, par l'organe des citoyens 
Joucaviel et Basly, avait proposé le départ immédiat de tous les délégués dans leurs ‘bassins respec- 
tifs pour proclamer la grève, faisant remarquer que chaque minute perdue permettait aux Compa- 
gnies d’agir et au Gouvernement de faire envahir les bassins houillers par la force armée. 

» Parmi ceux qui avaient voté la grève générale immédiate, les délégués Chabrolin, Signet, 
Roque, Merle, d’autres encore, vinrent déclarer en séance privée, que leurs organisations n'étaient 
pas prêtes ou n’existaient même pas. 

» Ils demandaient du temps pour l’organisation nécessaire. 

» Le citoyen Joucaviel proposa alors de remettre à un Congrès convoqué à date rapprochée, le 

soin de fixer la date de la grève générale. 

» Devant ces déclarations, qui montraient l'impossibilité de la grève immédiate, les camarades 
du bassin d’Anzin résolurent de s’abstenir. Ils se souvenaient, en effet, d’une parole prononcée à la 
réunion du Comité fédéral de septembre 1901, par le citoyen Merzet qui avait osé dire : « L’échec 
» nous importe peu; ce que nous voulons, c’est la grève, et Montceau la fera au 1% septembre. » 

» Par 405 voix contre 98 et 26 abstentions, la proposition Joucaviel fut adoptée. 

» C’est après ce vote que les délégués de la Loire et du Sud ont quitté le Congrès. 

» Ils obéissaient aux instigations du délégué Escalier, dont le Congrès avait flétri, la veille, par 
136 voix contre 93 abstentions, les calomnies dirigées contre le Comité fédéral, contre le citoyen 
Cotte et les représentants de différentes organisations syndicales. 

» Les camarades Cotte, Girardet et Bouchard, de la Loire, Buvat et Gomot, du Centre, déclarent 
que leurs syndicats ne les ayant pas mandatés pour s'associer à une scission, ils demeurent au 
Congrès et prennent l'engagement de faire tous leurs efforts auprès de leurs camarades pour les 
empêcher de suivre le mouvement scissionniste. à 


» Camarades, 


» Le Congrès est convaincu que ces incidents, si déplorables qu’ils puissent être, ne sauraient 
entraver l’organisation, chaque jour plus puissante, de la Fédération des mineurs de France, que 
plus que jamais, vous voudrez tous vous grouper autour du drapeau syndical pour faire triompher 
vos légitimes reyendications. » 


BASLY, LAMENDIN, EvrarD, BEUGNET, BexantT, Menu, Ricarp, MARIN, 
FREGIER, TOURREL, BERTHON, EsCArFIE, BOUCHARD, GIRARDET, 
Corte, Gomor, BuvAT, JoucAvIEL. 


| 
| 
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V. — Du Congrès d'Alais (mars 1902) au Congrès de Commentry (septembre 1902). fl 

Le congrès d’Alais, comme on vient de le voir, était revenu sur son vote de la grève | 

générale et finalement avait laissé à un prochain Congrès le soin de fixer la date où cette | 

grève éclaterait. Ce Congrès devait se réunir dans la première quinzaine d’août. | 

| 

Le Comité national se réunit à Saint-Étienne le 8 juillet. Voici un extrait du COMpPIE- Séance “du Comité | 
rendu de cette séance : National. Juillet 

1902. | 

Quatrième question. — Revendications corporatives. — Après échange de vues sur la date de la | 


tenue du Congrès, le déléçué du Centre, au nom de sa fédération, demande de mettre le Congrès 
en janvier 1903. Les délégués de la Loire, au nom de leur fédération, proposent que le Congrès ait 
lieu le 12 août prochain et jours suivants. Les délégués du Sud, au nom de leur fédération et 
appuyés par les délégués du Nord et du Pas-de-Calais, demandent que le Congrès ait lieu le 
24 septembre prochain et jours suivants. La proposition du Centre, mise aux voix, obtient le résul- 
tat suivant : 


Ont voté pour : le Centre; 
contre : le Sud, la Loire, le Nord et le Pas-de-Calais. 
La proposition de la Loire subit le même sort : la Loire vote pour et tous les autres contre. 
La proposition du Sud est adoptée : 
Ont voté pour : le Sud, le Centre, le Nord et le Pas-de-Calais: 
contre : la Loire. 
Le Congrès aura donc lieu le 24 septembre prochain. 


Les délégués de la Loire avaient, comme on le voit, proposé de réunir le Congrès au 
plus tard le 25 août. Le Comité fédéral de cette région demandait que la date du Congrès 
fut avancée, sinon il annonçait son intention de se mettre en grève le 12 septembre. La 
date du Congrès ne fut pas changée et la menacé du Comité fédéral ne fut pas mise à 
exécution. 


Avant d'arriver au Congrès de Commentry, il nous reste à signaler les deux faits sui- 
vanis sur lesquels nous aurons à revenir quand nous nous occuperons des grèves par bassins : 

1° Les Compagnies du Nord et du Pas-de-Calais avaient réduit de 10 0/0, à partir du 
1° juin, la prime accordée précédemment à leurs ouvriers en raison de la hausse des char- 
bons ; 


2 Les mines du bassin de la Loire avaient également réduit à partir du 46 août de 
9 à 3 0/0 la prime accordée en 1900. 


CA ASPIRRE EI 


Débuts de la grève et essai de grève générale. 


Intervention des pouvoirs publics. 


I. — Congrès de Commentry (24-27 septembre 1902) (1) 


| Le Congrès national des mineurs se réunit à Commentry le mercredi 24 septembre. ) 
Le même jour, un certain nombre de mineurs de la Compagnie des Mines de l'Escarpelle 
(Nord) se mettaient en grève, et le délégué de cette région au Congrès recevait le télégramme 


suivant : 
Gonraux, Congrès Mineurs, Commentry, 


Salut fraternel congressistes. — Grève déclarée Dorignies. — Chômage complet fosse n° 4, par- 


tiel fosse n° 5. — Presse congrès pour revenir plus tôt possible. 
Signé : LESNE. 


MM. Lamendin, Bexant, Lefèvre, Cadot et Goniaux répondaient immédiatement : 


RTE) 


Avons recu votre dépêche. Dans l'intérêt commun, reprenez immédiatemenl le travail, la 
question de la grève générale étant à l’ordre dujour du Congrès. — Attendez des ordres. 


Le lendemain, jeudi 25 septembre, M. Goniaux recevait la seconde dépêche suivante : 


PR Re 


‘VI Recu dépêche. Tenu réunion, hier soir chez Delval. Salle comble. Donné connaissance. Ouvriers 
fi 1 refusent reprendre travail, décident de nouveau crève sur salaires seulement. Prient Congrès de 
statuer de suite sur grève générale. Aujourd'hui, chômage complet, fosses 3, 4 et 5. Partiel Escar- 
pelle, Courcelles, Leforest. 


| | Le vendredi 26 septembre, M. Goniaux télégraphiait à la section syndicale de Dori- | 
| gnies : 
| Faites-moi connaître de suite résultats réunion Cordier. Dites-moi si ma présence est indis- 


pensable. 
GONIAUX. 


On lui répondit immédiatement : 


jt Gonraux, Congrès Commentry. 

Î Cordier venu hier Dorignies. Fait réunion, invité mineurs reprendre travail. Grève acclamée 

LT TJ : 7 ! . . À 7 . 

k | ésalement Roost-Warendin, Waziers. Aujourd’hui chômage presque complet Roost-Warendin, Cour- 

| celles, sauf Leforest. Fais possible pour revenir lundi matin. Cordier permanence Dorignies. 
QUENTIN. 


—_————————— 


(1) Voir dans notre Circulaire n° 2315, le compte rendu complet de ce Congrès. 
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Comme on le voit d'après ces télégrammes, la grève s’étendait malgré les efforts des 
membres du Congrès. 

Celui-ci continait à s'occuper de son ordre du jour. 

Le compte rendu de ses travaux publié par l'Ouvrier mineur d'octobre 1902 n'indique 
pas que le Congrès se soit occupé de cette grève de l'Escarpelle jusqu’au 26 septembre (1) 
Ce jour-là, au début de la séance du soir, le Président donna lecture du dernier télégramme 
reproduit ci-dessus, et du suivant, envoyé par les mineurs de Decazeville, qui étaient en grève 
depuis quelque temps. 


Recu télégramme (2), Comité atlend réponse sur décision grève générale. 


Enfin, le cinquième jour, le samedi 27 septembre, le Congrès aborda l'examen des 


Moyens à employer pour faire aboutür les revendications corporatives (3). 


Roques croit que si nous voulons attendre les pouvoirs publics, nous attendrons longtemps : il 
croit que la grève générale est le moyen le plus pratique pour obtenir satisfaction, il n’est pas 
indispensable de la continuer jusqu’à satisfaction complète. 


Bexanr abonde dans le même sens, il fait l'historique de la grève du bassin d’Anzin. 


Goxraux déclare qu'il est surtout et tout spécialement mandaté pour la grève générale sur la 
question des salaires; il n’en est pas de même pour les autres questions, il croit qu'on ne doit plus 
attendre. 


Prvre dit qu’il est mandaté pour la grève générale immédiate. 


Brucner croit que la grève générale est inévitable, étant donné l’état d'énervement de la corpo- 
ration, justifié d'ailleurs par l’attitude des compagnies minières; il dit qu'il vaudrait mieux que les 
organisations disparaissent, même par un échec, que par l'indifférence. Elle est indispensabie, nous 
l’acceptons avec toutes ses conséquences, el pour cela il demande au Congrès de prendre toutes les 
dispositions nécessaires à la réussite; il propose que le Conseil national soit mandaté pour discuter 
toutes les questions avec les compagnies, ainsi que pour prendre la décision de la date de la décla- 
ration de grève. Il rappelle la défaite des mineurs du Pas-de-Calais, qui fut le résultat de l’inter- 
vention des troupes et de la magistrature, il propose de laisser de côté toute action gouvernementale, 
il craint qu’en mettant le Gouvernement en cause, il prenne les mesures coërcitives qu'il peut 
toujours prendre; une fois vainqueurs avec les compagnies, nous pourrions peut-être, alors, plus 
efficacement prendre nos mesures. 


Cazvrenac dépose la proposition suivante : « Le Congrès national des ouvriers mineurs, réuni à 
Commentry, les 24, 25, 26 et 27 septembre 1902, considère que l'amélioration morale et matérielle 
de la situation de la corporation ne peut être résolue par des mouvements irréfléchis et spontanés, 
mais, au contraire, par une action méthodique préparée par les divers Congrès nationaux, décide 
que, conformément aux décisions de ce Congrès, il y a lieu de combiner les moyens parlementaires 
et extra-parlementaires, pour faire aboutir les revendications minières. 


(1) D'après le compte rendu publié par le Réveil du Nord, la première dépêche reproduite ci-dessus était 
bien parvenue au Congrès le mercredi. Les délégués, membres du Comité fédéral du Nord, avaient quitté le 
Congrès pour délibérer sur la situation faile par cet événement à leur fédération. 

(2) Un télégramme envoyé par le Congrès et souhaitant la réussite de la grève. 

(3) Nous reproduisons #2 emtenso le compte rendu publié par l'Ouvrier mineur, de novembre 1902. 
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» Confiant en la sagesse et la vigilance du Comité fédéral national, il lui donne mandat de 
faire, auprès des pouvoirs publics, les démarches nécessaires à cet effet; lui donne aussi pleins 
pouvoirs pour déterminer la date de la mise à exécution des moyens extra-parlementaires, en fixant 
celle de la grève générale, pour arriver sous peu à l'amélioration et à la consolidation du taux des 
salaires. Signé : Calvignac, Escaffre, Joucaviel, Tourrel, Marin. » 


Escarrer est heureux de constater l’accord entre délégués, mais il s'étonne beaucoup que les 
mineurs de Cagnac, surtout, après avoir subi une grève, ne soient pas partisans de la grève générale. 
Il constate qu’étant donné que le Gouvernement n’a rien voulu faire, il est nécessaire de recourir à 
la grève générale. C’est le moyen d'aboutir aux revendications : il croit que si le mouvement est 
général, le Gouvernement cédera au pis-aller; la victoire sur une seule question serait une grande 
effervescence pour l’organisation syndicale. 


TourrezL regrette qu’un délégué de la Loire n'ait pas su tenir compte du mandat d’un autre 
délégué. Il rappelle la résolution votée par lui à Alais et déclare qu’il est mandaté pour voter la 
grève générale, à la condition que les Chemins de fer et les Docks et fleuves soïent avec nous. 


JoucavreL déclare qu'il y a un fait bien entendu’: nous sommes tous d’accord pour la grève 
générale; mais, quant à lui, il est adversaire de la fixation de la date de la déclaration de grève. 
Si nous nous mettons en grève, dit-il, je suis partisan que ce soit sur des questions générales; il 
faut dire aux Compagnies : « Nous voulons un minimum de salaire, la journée de huit heures et 
une retraite de 2 francs par jour. 


Beucwer fait appel au bon sens d’Escalier qui, tout à-l’heure, faisait allusion aux pouvoirs 
publics; il préconise que le Conseil national fasse appel à l’arbitrage. S'il y avait refus de la part 
des patrons, on pourrait de ce fait demander au gouvernement la neutralité dans l’envoi des troupes ; 
il demande qu’on ne se mette pas à dos le facteur terrible qui va faire sombrer notre action. 


EscaLieR répond à Joucaviel qu'il croit qu'il s’est mis en contradiction avec le règlement qu’il 
présentait tout à l’heure, et à Beugnet qu'il n’a porté aucun défi au gouvernement, au contraire; il 
a dit que le gouvernement serait acculé à nous donner satisfaction; il déclare que la mobilisation 
est une bêtise, que les travailleurs n’ont obtenu quelques satisfactions que par la force; il suffira 
de démontrer que nous sommes capables d’arracher par la force ce que nous demandons pour 
qu'on nous le donne. 


Duverr craint qu’en faisant la grève générale, nous réussié$sions simplement à faire rentrer un 
plus grand nombre de tonnes de houille en France. 


LamENDIN demande aux délégués du Gard ce qu’ils ont fait depuis Alais pour l’organisation 
syndicale; le délégué du Gard répond. Lamendin dit qu'il seraït bon aussi de consulter les mineurs 
de l'Aveyron et de Montceau-les-Mines, de même qu'il serait bon de s'entendre avec les Docks et 
les Chemins de fer. 


Terrau déclare qu’il a mandat de voter la grève générale immédiate. 


Capor déclare que les délégués du Pas-de-Calais sont partisans de la grève sur la question des 
salaires, tandis que d’autres délégués sont partisans de la faire sur toutes les questions. La question 
est si délicate qu'elle va exiger de longs débats. 


CALVIGNAC expose qu’en disposant son ordre du jour, il a prévu toutes les idées émises ici 
puisqu'il donne mandat au Comité fédéral de faire le nécessaire. Il est donné lecture de deux ordres 
du jour. La priorité est accordée à celui de la Loire par 59 voix contre 30 et 8 abstentions. 


La première partie ainsi conçue : « Nous proposons la grève générale » est votée 
par acclamation et à l’unanimité moins deux voix. La deuxième partie : « immédiate des 
mineurs de France, tout en laïssant le temps nécessaire aux délégués du 
Congrès de rentrer dans leurs foyers, sans avoir recours à de nouvelles négo- 
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ciations gouvernementales, le seul moyen de faire aboutir rapidement nos 
revendications principales. » Adoptée par 48 voix contre 41 et 10 abstentions. Puis la séance 
est levée et le Congrès se rend en corps sur la tombe de Thivrier. 


SÉANCE DE NUIT 
Elle est ouverte à 9 h. 1/2. 


CaLvienac demande au Congrès comment et par qui la grève sera organisée. 


Sur les moyens d'organisation. 


Bexanr explique les difficultés que rencontrent les organisations du Nord. Il demande au 
Congrès le temps matériel nécessaire à cet objet: il affirme que, quel que soit le résuljat de la 
lutte, le syndicat d’Anzin restera fidèle à l’organisation. 


Preynar déclare qu'il est nécessaire que le Conseil national soit l’organisateur du mouvement. 


BEUGNET expose que le mot « immédiate » veut dire de suite, sinon il fallait l’inscrire dans la 
résolution. Il demande à Bexant si c’est de cette facon qu’il l'entend. Il termine en exprimant l'avis 
qu’il revient de droit à la Fédération de la Loire la tâche de l’organisation de la grève. 


Buvar déclare qu’il à accompli son mandat, duquel il répond. Il abonde dans le sens de Prey- 
nat. Quant à l’organisation, il rappelle les décisions du Congrès d’Alais; il est nécessaire que le 
Conseil national donne l’ordre de cessation et de reprise du travail; il explique la Situation de la 
Fédération du Centre, dont le secrétaire ne prend rien à sa charge. 


CALVIGNAG demande la défalcation du vote de la grève des voix du syndicat de Buxières- 


les-Mines. Le délégué étant parti, un autre délégué, dit-il, ne pouvait voter pour celui-ci. 
TerRAU appuie ses dires et explique ce qui se passa pour lui-même dans ce cas au Congrès de 
Montceau-les-Mines. 


PReyNaT estime que le mot « immédiat » peut comprendre le temps matériel à l’organisation. 


BExanr est du même avis. Il accepte toutes les responsabilités du voteïqu’il a émis; quant à la 
permanence du Conseil national au siège de la Fédération, il estime que, lui, personnellement, sa 
place serait plutôt à la tête de l’organisation qu'il représente. 


Beucner constate que d’après les déclarations de Bexant et de Preynat ceux-ci ne comprennent 
pas la signification du mot «immédiate ». Il ajoute qu’il sera le plus fidèle observateur des décisions 
du Congrès. ; 


BRIOUDE ne voit pas pourquoi la Loire resterait l’organisateur, ce qu’elle est; être l’auteur de la 
résolution est insuffisant pour qu’elle reste l’organisateur. Ce serait à son avis une mauvaise orga- 
nisation, Quant à la Loire, l’organisation est prête chez eux, car elle était prévue. Il estime que si 
les congressistes sont inspirés de bonnes idées, nous réussirons. 


EscazieR s'étonne comment il se peut que l’on vienne demander la façon d'organiser la grève, 
car il lui semble qu’elle devrait l’être. 

Beucner craint que Escalier ne puisse réaliser son rêve. Quant au Pas-de-Calais, on ne peut 
prendre aucune mesure sans au préalable recevoir le Conseil d'administration. 


Corte croit que l’on à assez discuté et qu’il est temps que le Congrès s’affirme sur la question ; 
il semble indispensable que l’on s’expliquât sur le temps matériel que prendra l’organisation. 


Cazvienac voudrait que le Congrès prenne toutes les précautions, il aurait voulu qu'on eût 
saisi les Compagnies minières des réclamations que l’on veut obtenir d’elles avant la déclaration de 
la grève, il conclut à confier la direction du mouvement au Conseil national. 


er 
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Evrarp estime qu’il n’y a plus à discuter; il faut préparer la grève générale, il croit que par- 
tout on a de sérieux griefs contre les Compagnies. 

EScaLrer croit que si les délégués du Pas-de-Calais disent aux ouvriers mineurs qu'il faut faire 
la grève, ils la feront, il en est de même pour Carmaux. Quant à la direction du mouvement, il y 
a un moyen : où un Comité de grève ou la Commission des salaires ; il constate qu’une fois encore 
il a raison. 


CALvIGNAG estime qu'il est inutile de faire des discours. Toute la question est là : Qui organi- 
sera la grève ? Terrau craint que les camarades de Montceau ne suivent pas le mouvement. C’est là 
le résultat de la scission. 


Joucaviez constate que l’on fait tout autre chose que de l’organisation. On ne regarde aucun 
des facteurs qui peuvent nous aider et pour organiser la grève, il ne faut pas huit jours ni deux 
jours, il faut le temps nécessaire et que tous partent au signal; puis il dépose la résolution sui- 
vante: « Considérant qu’il importe avant tout de faire réussir la grève, le Congrès charge le Conseil 
national de faire parvenir les revendications aux Compagnies minières ; si celles-ci acceptent de 
négocier, la date de la déclaration sera reculée jusqu’après les négociations. En cas de réponse néga- 
tive, le Conseil national a mandat de déclarer la grève immédiatement ; il en est de même en cas 
de non-réponse. Le Comité commence immédiatement les négociations. » (Adopté par 83 voix 
contre 10 et 6 abstentions.) 

La proposition CALvIGNAG ainsi conçue: « Le Congrès décide qu’il sera envoyé auprès des Com- 
missions parlementaires : 40 le secrétaire général ; 2 un membre au moins par chaque fédération 
régionale ; 30 les Syndicats qui personnellement voudront en envoyer le pourront aussi. Cette déléga- 
tion ne sera envoyée au Gouvernement qu'après la déclaration de grève, et la grève terminée 
auprès des Commissions. » (Adopté par 96 voix et 3 abstentions). 


CaLviGNAG demande au Congrès si le Conseil national devra accepter l’arbitrage au cas où il 
serait nécessaire. Adopté par 68 voix contre 19 et 8 abstentions. 

Le Conseil national décide de se réunir le lendemain 28 septembre, à 10 heures du matin, et 
la séance est levée. 

Le Congrès est terminé. 


La grève générale était votée, et elle était votée comme « le seul moyen de faire aboutir 
rapidement les revendications principales des mineurs ». 
Nous allons voir maintenant comment elle fut réalisée. 


11. — Exécution de la décision du Congrès de Commentry. 


Le Comité national se réunit le 28 septembre à Commentry. Voici le compte-rendu de 
la réunion. (1) 


La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence du citoyen Evrarr. Tous les délégués 
sont présents. 


JoucaviEL expose qu'étant donné le mandat qui, de par les résolutions du Congrès, incombe 
au Conseil national, il est nécessaire que celui-ci se mette immédiatement à la besogne. IL est 
nécessaire, selon lui, d'adresser tout d’abord un Manifeste aux mineurs. En outre, il croit qu'il 
faut demander au Comité des Houillères de désigner une délégation pour examiner avec la déléga- 
tion ouvrière : 1° le minimum des salaires; 2° l’organisation et la réglementation du travail ; 
30 demander au Gouvernement ce qu’il compte faire des réclamations de la corporation. (Adopté.) 
Il est décidé de procéder immédiatement à la rédaction du Manifeste et du reste dont ci-joint la 
teneur : 


(1) D'après l'Ouvrier mineur de novembre 1902. 


ESSAI DE GRÈVE GÉNÉRALE ; | 


1° Manifeste aux mineurs de France. 
CAMARADES, 


Le Congrès des Mineurs de France, réuni à Commentry, vient de prendre des résolutions 
d’une exceptionnelle gravité, qui doivent appeler toute votre attention. 

Le Comité national, investi par le Congrès des pouvoirs les plus étendus, aura pour 
devoir de vous inviter incessamment à la lutte. 

Il faut que dès maintenant les yeux tournés vers lui vous soyez prêts à marcher à son 
premier signal, àvec la résolution de combattre avec l’énergie, la constance et la ténacité qui 
peuvent seules vous donner la victoire. É 

Camarades de la mine, le prolétariat tout entier a les yeux sur vous, c’est pour lui, pour 
sa Cause sacrée que vous allez combattre, aussi vous donnera-t-il, nous en sommes sûrs, 
tout son concours, tout son appui matériel et moral, gage certain de Ja victoire, si surtout 
vous savez garder intacts les liens puissants de solidarité qui nous unissent. La grève sera un 
fait accompli si la réponse des Compagnies et du Gouvernement que nous attendons ne nous 
donne pleine et entière satisfaction. Dès à présent, il est apparu au Congrès que la grève 
générale élait le seul moyen d'arrêter les Compagnies dans la voie des iniquités et des vexa- 
tions pour les obliger à nous donner une rémunération tout au moins proportionnée à leurs 
scandaleux profils. 

Ce sera sans doule aussi votre unique recours pour faire aboulir les si légitimes revendi- 
cations que vous formulez depuis vingt ans sans avoir reçu un commencement même de 
satisfaction. 

A notre prochain et imminent appel, vous répondrez : présent, 

Ce jour-là, tous debout avec Ja conscience de vos droits, et au cri unanime de : Vive la 
crève! 

Vive la grève générale des mineurs | 

Le Comite: national : 
Brioupe, Girarper, ÉvrARD, BexAnT, Joucavier, 
Marin et Buvar. 


2 Lettre au President du Conseil des Ministres. 
Saint-Étienne, 30 septembre. 


Monsieur LE PRÉSIDENT pu ConsgiL DES Ministres, 


‘Le Congrès nalional des Mineurs de France, qui vient de terminer ses travaux, nous a 
chargés de demander au Gouvernement ce qu’il compte faire des réclamations formulées par 
* la corporation depuis si longtemps déjà, dont, ci-contre, l’énumération : 
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1° Loi sur la réduction de la journée de travail à huit heures; 

2° Loi portant la retraite à 2 francs par jour à cinquante ans d'âge et trente années de 
service dans les mines : 

3° Minimum de salaires; 

4° Lois portant modification à la loi de 1890 sur les délégués à la sécurité des ouvriers 
mineurs, à celle de 1898 sur les accidents du travail, ainsi que celle assimilant notre corpo- 
ration aux autres pour la prud’homie. | 

Nous osons espérer que le Gouvernement s’emploiera à faire aboutir ces lois avec toute 
la diligence que nous en attendons. Dans le cas contraire, nous verrions à prendre telles 
mesures que comporte la situation. Nous vous prévenons, en outre, monsieur le Président 
du Conseil, que le Comité des Houillères de France est aussi par nous saisi d'une demande 
de désignation d’une délégation, afin d'établir conjointement avec la délégation ouvrière les 
bases d'un minimum de salaires, entrevue à laquelle nous serions heureux de voir assister 
des délégués du Gouvernement. 

Dans l'attente d’une prompte et favorable réponse, agréez, monsieur le Président du 
Conseil, l’assurance de notre haute considération. 

Pour le Comité fédéral : 
Brioupe, Girarper, ÉVRARD, BEXANT, JOUCAVIEL, 
Marin et Buvar. 


3° Lettre & M. Gruner, secrétaire du Comité des Houillères. 


FÉDÉRATION NATIONALE Saint-Étienne, le 30 septembre 1902. 
DES 


MINEURS DE FRANCE 


SIÈGE SOCIAL : 
BOURSE DU TRAVAIL 
6, place Marengo, 6 


SAINT-ÉTIENNE (Loire) Monsiew: GRUNER, Secrétaire général du Comite 


des Houillères de France (1). 


— 0 DD ee — 


Le Congrès national des Mineurs de France qui vient de terminer ses travaux nous a 
chargés de demander au Comité des Houillères de France de vouloir bien nommer une 
délégation pour discuter, conjointement avec la délégation ouvrière, les questions : 

1° Des salaires; 

2° D'organisation et de réglementation du travail. 

La délégation ouvrière se compose de treize membres, soit trois membres par région 
plus le Secrétaire général; elle serait heureuse que la délégation patronale eût un nombre de 
délégués égal au sien. 


(1) Cette lettre est parvenue à M: Gruner le 4* octobre. 
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De plus, nous serions heureux d’avoir l'opinion du Comité des Houillères de France sur 
les questions de la réduction de la durée de la journée de travail à 8 heures, aïnsi que des 
retraites à ? francs par jour après trente années de service et cinquante ans d’âge. 

Dans l'espoir que vous voudrez bien nous faire connaître votre réponse dans le plus 
bref délai, agréez, Monsieur le Secrétaire général, l’assurance de notre haute considération. 


Pour le Comité fédéral : 
BRIOUDE, GIRARDET, ÉVRARD, BEXANT, JOUCAVIEL, 


Mar et Buvar. 
Le Secrétaire général, 


CoTTE. 


= 


Nora. — Le Comité fédéral se réunira mardi 7 octobre à la Bourse du Travail de 
Paris. 

Incessamment je vous ferai tenir le minimum de salaires établi par chaque Fédération; 
mais, d'ores et déjà, vous le trouverez dans les numéros de septembre 1901 et février 1902 
du journal l’Ouvrier Mineur (1). 


Après avoir écrit ce manifeste et ces deux lettres, le Conseil national s’ajourna au 
mardi 7 octobre. Il fixa le lieu de sa réunion pour ce jour-là à la Bourse du Travail à Paris. 


Le 3 octobre, M. Combes, président du Conseil des Ministres, répondit dans les termes 
suivants à la lettre que lui avait adressée le Comité national et que nous avons reproduite 
ci-dessus, page 41. 


Paris, le 3 octobre 1902. 


MonsiIEUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 


Par votre lettre du 30 septembre, vous m'avez exprimé le désir de connaître les inten- 
tions du Gouvernement sur un certain nombre de questions qui ont retenu l’attention du 
récent Congrès national des Mineurs de France. 

J’ai l'honneur de vous informer qu’en ce qui concerne la limitation des heures de travail, 
le Gouvernement se propose de soutenir énergiquement devant le Sénat le projet de loi voté, 
le 5 février 1902, par la Chambre des Députés. La Commission nommée par le Sénat pour 
examiner ce projet a commencé ses études; à la rentrée des Chambres, le Gouvernement 
demandera au président de réunir, sans aucun retard, la commission et insistera auprès d’elle 
et auprès du Sénat pour que le projet soit rapporté et mis, dans le plus bref délai possible, à 
l’ordre du jour des délibérations. 

Le ministère précédent avait proposé à la Chambre des Députés un projet de loi sur les 
retraites des ouvriers mineurs. La commission d'assurance et de prévoyance sociales, à 
laquelle ce projet fut renvoyé, s’est séparée sans avoir terminé ses travaux sur ce point. 


(1) Voir page 46 le tableau des salaires minimum qui est parvenu à M. Gruner le 6 octobre. 


Lettre de M. Combes 
du 3 octobre 4902, 


[ 
| 
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La question se trouve donc engagée, et, dès les premiers jours de la session, le Gouver- 
nement demandera d’en poursuivre activement l’étude à la nouvelle commission d'assurance 
et de prévoyance sociales qui sera nommée par la Chambre. 

A ce propos, il ne manquera pas de signaler à la Chambre l'importance d’une pareille 
question pour les ouvriers mineurs, dont elle constitue une des principales préoccupations, 
et l'intérêt capital qu'il attache lui-même à l'adoption de mesures susceptibles de satisfaire ce 
qu'il y à de légitime dans leurs revendications. 

Pour le minimum de salaires, je ne peux qu’en référer, soit aux observations émises par 
mon prédécesseur dans la lettre qu’il vous écrivait à la date du 16 octobre 1901 (1), soit aux 
résolutions éventuelles que les Chambres, déjà saisies de cette question par l’initiative parle- 
mentaire, pourraient être conduites à adopter. 

Enfin en ce qui concerne les questions qui font l’objet du 4° paragraphe de votre lettre 
et qui visent spécialement les modifications à apporter à la loi de 1890, sur les délégués à la 
sécurité des ouvriers mineurs, et de 1898 sur les accidents du travail, je vais étudier avec le 
plus grand esprit de bienveillance les améliorations qui ont été proposées et qui vont faire 
l’objet de discussions au Parlement. 

Laissez-moi, en terminant, exprimer l'espoir que les ouvriers mineurs ont assez de 
confiance dans la parole du Gouvernement et dans les sentiments démocratiques des deux 
Chambres pour s'abstenir de résolutions extrêmes, qui pourraient avoir pour effet de leur 
aliéner une partie des sympathies qui leur sont acquises. 


Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l'assurance de ma considération dis- 
tinguée, 
Le Président du Conseil, 
Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


Couses (2). 


(1) Voir, page 24, la lettre de M. Waldeck-Rousseau. 


(2) Trois jours après avoir écrit cette lettre, le 6 octobre; M. Combes prononçait un discours au banquet du 
Comité républicain du Commerce et de l'Industrie. Nous reproduisons le passage de ce discours relatif à la grève 
des mineurs. 

« Messieurs, vous ne jugerez pas sans doute ces quelques déclarations inopportunes au moment où s’an- 
nonce comme imminente une grève générale des ouvriers mineurs. Nous voulons espérer, nous espérerons jus- 
qu'à la dernière minute, que cette éventualité si menaçante sera épargnée à notre pays. Il faudrait être étranger 
à tout sentiment de patriotisme pour envisager froidement le duel terrible qui se prépare entre le capital et 
le travail et qui n'offre en perspective à l'imagination que des misères pour l’un et des pertes ruineuses pour 
l’autre. 

» La sagesse et la prévoyance les plus élémentaires commandent aux deux partis en présence de s’en- 
tendre à l'amiable sur les questions spéciales qui sont régies par le principe supérieur de la liberté des contrats. 
Quant à celles qui sont d'ordre législatif, la session extraordinaire, qui va s'ouvrir dans une huitaine de jours 
permettra au Parlement de s’en saisir à nouveau et de les étudier incontinent. 

» Il n'y a pas de différend de cet ordre qui ne puisse recevoir une solution équitable dans l'enceinte parle- 
mentaire. Le Gouvernement s'emploicra de tout son crédit à presser l'examen des questions pendantes qui pas- 
sionnent, — à juste titre, je le reconnais, — les ouvriers mineurs. À quoi bon, dès lors, cet expédient désas- 
treux d'une grève générale dans un pays de régime représentatif, comme le nôtre, qui possède deux Chambres 
également imprégnées de l’esprit démocratique, et un Gouvernement acquis d’avance à tous les projets tendant 
à l'amélioration des classes ouvrières ? » 
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Le 6 octobre, M. H. Darcy, Président du Comité central des Houillères de France, 


adressa la lettre suivante à M. Cotte, en réponse à la lettre que nous avons reproduite 
page 42. 


COMITÉ CENTRAL ! Paris, 55, rue de Châteaudun. 
DES 6 octobre 1902. 


LOUILLÈRES DE FRANCE 


— MORE — 


MONSIEUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 


Par la lettre que vous nous avez fait l’honneur de nous adresser en date du 30 septem- 
bre, vous demandez au Comité central des Houillères de France de nommer une délégation 
de treize membres pour discuter conjointement avec une délégation ouvrière de pareil nom- 
bre les questions des salaires, d'organisation et de réglementation du travail. Vous ajoutez 
que vous seriez heureux d’avoir l'opinion de notre Comité sur la réduction de la journée de 
travail à huit heures et la fixation de ja retraite à 2 francs par jour après 30 ans de service et 
50 ans d'âge. 

Notre Bureau a pris connaissance de votre communication en sa séance du 4 octobre. 

Aux termes de l'article 2 de nos statuts, notre association à pour objet la défense des 
intérêts communs de l’industrie houillère. Cette disposition, dont une pratique constante a 
fixé le sens, exclut des délibérations de l'association les conditions selon lesquelles il convient 
à ses membres de gérer l'exploitation économique, technique ou commerciale de leurs entre- 
prises respectives. Le Comité serait aussi peu compétent en fait que mal fondé en droit pour 
donner un avis sur des situations locales ou des intérêts particuliers et intervenir de ce chef 
d’une manière quelconque dans des débats relatifs à l'organisation du travail el à la fixation 
des salaires. : 

Les questions de législation rentrent dans notre domaine ; c’est un des principaux buts 
de notre institution d'établir des documents propres à éclairer l’opinion des Compagnies adhé- 
rentes et les résolutions des pouvoirs publics ; c’est à ce titre que nous avons demandé à être 
entendus et que nous avons accompagné les délégués des exploitants devant la Commission 
instituée par le Ministre des Travaux publics pour étudier la question de la durée du travail 
dans les mines, devant les Commissions de la Chambre des Députés et du Sénat chargées 
d'examiner des propositions de loi relatives à la matière, devant la Commission de la Cham- 
bre chargée d'examiner un projet de modification à la loi de 1894 sur les retraites. 

Vous connaissez nos dépositions ; elles ont été imprimées et publiées ; elles sont appuyées 
de documents abondants dans lesquels nous avons consigné en tous leurs détails les résultats 
d’une ample et minutieuse enquête. 

Les délégués membres de la Commission ministérielle nous ont entendus sur là journée 
de huit heures ; vous avez discuté avec nous devant la Commission du Sénat il y a six mois; 
nous aurions même pu nous rencontrer quatre mois plus tôt devant la Commission de la 
Chambre des Députés si vous aviez agréé la proposition qui vous en fut faite, 


Lettre de M. Darcy à 
M: Cotte (6 octobre 
1902). 
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Nous n’avons rien à ajouter à lout ce que nous avons dit et écrit. Certes nous ne man- 
querions pas de nous rendre à l’appel des Commissions parlementaires si elles jugeaient à 
propos de compléter l'étude de tel ou tel point déterminé, de nous interroger sur le mérite de 
telle ou telle disposition spéciale, et nous ne nous refuserions assurément pas à discuter avec 
vous devantelles la valeur de notre témoignage. Mais vous reconnaîtrez sans doute que 
l'intérêt serait médiocre à discuter entre nous quand les pouvoirs publics sont saisis, à reprendre 
une délibération générale quand vous connaissez nos idées ou à approfondir l’examen des 
chiffres et articles quand Ja grève est invoquée à l'appui des conditions posées et que déjà elle 
éclate sans même attendre le signal ni donner de motifs. 


Agréez, Monsieur le Secrétaire général, l'assurance de notre haute considération. 


Signé : H. Darcy, 


Président du Comité central des Houillères de France. 


Monsieur Core, Secrétaire général du Comité fédéral des Mineurs. 


Le même jour, 6 octobre, M. Gruner reçut le document que le Comité national] lui avait 
annoncé dans sa lettre du 30 septembre. Nous le reproduisons ci-après : 


FÉDÉRATION NATIONALE DES MINEURS DE FRANCE 


Minimum des salaires, 


Fédération du Pas-de-Calais et du Nord. 


QUES AIVEIREr A COUT AU EE AMAR AS RUE SE) 
Aides pour les six premiers mois . MR se ANGES 
Encaseurslassimilés aux ouvriers... MU © LUN 06750 
COLEUITONRE QUE TLTIBE SERRE ARE pee, CRC OR SR RES 
Heréhéurs apartinidenlé ans M: Mi PUR MES Li UNE GS 
== — AOPON SRE SAN EE EE EAN ANNEE RE NU CRE OST 
Et 0 fr. 50 c. tous les six mois jusqu’à 48 ans. 
Moulineurs. . 6 » 
Cribleurs . D) 
Chauffeurs . 6 » 
Coketiers . 5 00 
Manœuvres RE EUR E-Tes LE A EURS PT HA TERRE EX 10) 
Empileuses de briquettes, salaire égal à l’homme. 
Menuisiers, charpentiers, maçons, forgerons du fond. . . . . . . 6 » 
AIDES 20e ET MR PDC RREMIG LE 11 22 125 TOUTE E CNMNEEON 
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Fédération de la Loire. 


INTÉRIEUR 
Piqueurs ten SNMEMENR Rp er IR SE Rne RAR RENE RG URE) 
Aides piqueurs, mineurs au rocher, boïiseurs, cantonniers, enchai- 
NEUTS, 17 CALÉSOTIE NE PEER EE SD UE 1) 
2° Catégorie y COMpris ES TEMPIISSEUrS MON 5 25 
Manœuvres, l'° catégorie … . :. k be WE) 


Dans cette catégorie sont compris les conducteurs de treuil. 


2e Catégorie :.:3:.1, Me dem NN NN NNENRE EEE 


EXTÉRIEUR 


Mécaniciens, 1'* catégorie 6 » 
2e Catégorie . LR 5 50 
Chauffeurs, 1"° catégorie. & TD 


2° Catégorie . 2 
Receveurs, 1'° catégorie . 
2% Catégorie . . . . 


D & & & & & 


Ouvriers aux fours à coke . 50 
Adultes depuis 22 ans. » 
De 22 à 18 ans. 50 
Au-dessous de 18 ans . 3.) 

2 50 


Femmes et enfants 

De plus, il sera alloué à chaque ouvrier du fond et du jour, qui sont dans l'obligation de | 
pourvoir aux besoins de chauffage, 4.000 kilogs de charbon par an, distribués par trimestre, | 
à parts égales, et 300 kilogs de bois de qualité acceptable. | 
| 


Tout ouvrier occupé par une Compagnie minière, pendant trois mois, aura droit à son 
chauffage à partir de ce moment, Y 

La Fédération demande, en outre, la suppression totale des entrepreneurs et la suppres- 
sion du stage imposé par certaines Compagnies minières aux ouvriers qui sont dans l’obliga- 
tion d’être réembauchés par Elles après les avoir quittées. 


| 
| 
Fédération des mineurs du Centre. 


INTÉRIEUR 
Piqueurs-boiseurs, 1'° catégorie, salaire minimum, , , . : . . , D 50 
Aides piqueurs et hoiseurs, 2° catégorie, salaire minimum . . : . 4,50 


Ces derniers ne restant pas plus d’un an dans cette catégorie. 
Encageurs, cantonniers, palefreniers, remblayeurs, 3 catégorie, 


Salaire MIDIMUMIE CPE CR CP A 
Manœuvres, âgés de 16 ans, 4° catégorie, salaire minimum. 


Co 


ji) 


rm - 
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EXTÉRIEUR 


Chauffeurs-machinistes, 1'° catégorie, salaire minimum 
Ouvriers des ateliers, 2 catégorie, salaire minimum. 
Adultes de l’extérieur, 3° catégorie, salaire minimum 
Femmes et enfants, 4° catégorie, salaire minimum 


Fédération du Sud. 


INTÉRIEUR 


Are Catégorie : piqueurs, boiseurs et mineurs, journée minimum. 

Aides piqueurs, boiseurs et mineurs. . . . + + + + - - 5,50 et 
Les aides de cette catégorie passeront six mois dans la deuxième 

catégorie et six mois dans la première. 

9e Catégorie : encageurs et poseurs de voie. . . . … . 5,90 et 
Les aides de celte catégorie devront être au bout d’un an payés 

comme premiers OUVriérs. 

3% Catégorie : manœuvres de l’intérieur au-dessus de20ans 4,75 et 


42 Catégorie : rouleurs à 16 ans. 

AMP ÉANSNE Ur 

A 18 ans 

3 Catégorie, dite exceptionnelle. Ces ouvriers seront considérés 
comme ceux de la première catégorie. Quant à la durée de la 
journée de travail, en raison des difficultés qu’ils rencontrent, 


elle sera de six heures. Les Compagnies devront fournir les caoutchoucs, etc., 
parlout où cela est nécessaire. Font partie de cette catégorie, les ouvriers 
employés aux fonçage el réparations des puits, aux travaux du feu, éboule- 


ments ou perforations, etc. 


EXTÉRIEUR 


Deux catégories : mineurs et terrassiers. 


4e Catégorie. 

D. CH. à: 0 PANNES Te 
Manipulation du charbon, ouvriers hommes receveurs des puits: . 
Grilles : Hommes. . : . . 


— Hé ines ANNE TENTE AU RENE EEE 
— Enfants . É RE . 2.50et 
Mécaniciens des puits, 4° catégorie . . . . + + + + + + + + + : 


— NO TNCAECOrIe LR QI TIENNE 


SN) 
4 50 
& » 
DT 5 
6 » 
5 » 
DS Lu) 
& 50 

» 
3 90 
4 » 
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Chaufreurs/V1:t:catégorie 1e CM MN ON D » 
— DE CALÉSOTIC Tee Me AR PR NM EE ENERE LEE 1) 
Electriciens et machinistes, autres que ceux des puits, 1"° catégorie 5 » 
2e Catégorie: Aeft alarm fe NP Here 0 pe nr NP ant 0 
ANNEXES DES MINES 
Trois catégories : cokes et agglomérés. 
Cokes : {'° catégorie, ouvriers des fours . . . . . . . . . . 525 


— 2° catégorie, boueurs, laveurs. . . . . . . . . 4,50 et 5 
1,8 CAMégOrIe,  ManEUVres ete CE EL) 
3 


— 4° catégorie, chargeuses de coke. DORE LR (D) 

Agglomérés : ouvriers des lavoirs . . : : . . . : . : : 450 et 5" 
Manœuvres dertoute Cats ONE ENT TT EE RU | 
Femmes :‘empileuses de briquettes “uns ui0 | 
| 


Ouvriers des équipes dela voiern. 1.4 nm I AE) 


ATEUIERS DES MINES | 
Quaire catégories : ouvriers menuisiers, charpentiers, forgerons, maçons, tailleurs de | 
pierre. | 
Are Catégories hnlsuer Mit eee GRIP PR 2 D | 
EE OP EE PR DE et | A, DS | 
ADS ATP AM ONE ANR EAUES LEE RME PATES RSS TENTE LA) AO () | 
Enfants apprentis au-dessous de 16 ans, {els que trieurs de schistes | 

etles TéDIMES EM NE ANR RE ER ER ET) EC PES 


La Fédération décide. en outre, qu’à travail égal, il y ait salaire égal ; de plus, les outils 
seront à la charge des Compagnies. Tout cela est fait en vue de la journée de huit heures. | 


Extension 


Depuis le 24 septembre, date du commencement du mouvement gréviste aux mines de A en | 
e la grève. 

| 

| 


l’Escarpelle, la grève s'était étendue. 
Le 7 octobre, date de la réunion dans laquelle le Conseil National devait fixer le jour 


où la grève éclaterait, elle existait déjà dans les Compagnies suivantes : | 
Jour du commencement | 
de la grève. Compagnies. 

1902 Bassin du Nord et du Pas-de-Calaus. | 
2HISEpteMbre RE OTIESCanpelles | 
1e octobre... . M NDourges, Ostricourt. | 
2 VE RE RE AMIC he CAE VINS 
3 NT ens Liévin eMeurentne 
4 EN BE tune DrOCOURE 
(o Sp RE Te VAS RE NUS | 
dE RO rm EBrUa Ye { 


Conseil National des 
Mineurs.Séance du 
7 octobre 1902. 


Séances du 8 octobre 
4902. — Matin. 
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Comme on le voit, la grève s'était étendue à une grande ‘partie du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Dans le bassin de la Loire, l'excitation était très grande. Aussi, en se réunissant le 
7 octobre, le Conseil National ne pouvait que se hâter de fixer la date de la grève générale. 


Voici, d'après l’Ouvrier Mineur de novembre 1902, le compte-rendu de sa séance du 
71 octobre. 

La séance est ouverte à 2 heures et demie du soir ; le citoyen Évrard est désigné comme 
président. Tous les délégués sont présents. Il est donné lecture de la réponse du Président 
du Conseil des ministres en réponse aux réclamations de la corporation. 

Marin déclare que Leydet, sénateur des Bouches-du-Rhône, lui a déclaré qu’il proposerait 
au Sénat, dès la rentrée, la discussion immédiate sur la réglementation des heures de travail 
dans la mine, et que l’on pouvait compter sur son concours, qu’il croyait à a sincérité du 
Gouvernement sur cette question. 


Joucaviez expose que la lettre envoyée au Gouvernement est insuflisamment explicite ; 
il propose qu’on lui écrive à nouveau et que l’on spécifie en ce qui concerne les retraites, en 
ce qui concerne le minimum de salaire. 

On voudrait qu'il présidât aux discussions qui auraient lieu entre les représentants des 
deux parties sur ce que l’on demande aux Compagnies. 

Briouüpe explique que l'esprit de la lettre a été celui dicté par le Conseil National. 

Évrakp äbonde dans le même sens : c'était bien là l’esprit du Congrès et du Conseil 
National. 

Buvar craint que le Centre ne suive pas le Conseil National par la grève sur la question 
des salaires seulement, parce que là on n’a rien retiré sur les salaires ouvriers. 

Briouns abonde dans le même sens ; il estime que le Conseil National n’a pas le. droit 
d’avoir d'autre opinion que celle du Congrès. 

Joucaviez explique que, quoique le Congrès se soit prononcé pour la grève sur toutes les 
questions, il lui paraît difficile que la grève fût entamée sur des questions autres que celles 
du minimum de salaires, la réglementation, l’organisation du travail et les renvois d'ouvriers. 


Évrarp demande que l’on ajoute salaire et surmenage. 
Après explications entre délégués sur la date de la déclaration de grève, JOUCAVIEL pro- 
pose jeudi 9 courant, et que rien de compromettant ne soit envoyé aux organisations. 


Les péréeués pe LA Lorre et Évrarn proposent mercredi 8. 

Devant les observations présentées par Joucaviez, Marin et Buvar, dans l'intérêt et pour 
la réussite du mouvement, le Conseil National se rallie à la date du 9, adoptée à l'unanimité, 
et la séance est levée. 


Elle est ouverte à 9 heures du matin. Tous les délégués sont présents. Le Conseil National, 
en réponse à un télégramme du Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais, décide l'envoi du 
suivant : 


« Basly, président Syndicat mineurs, Lens. Conseil National investi par Congrès direc- 
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tion mouvement, déclare impossibles toutes démarches particulières locales ou régionales avec 
Compagnies, quelles qu’elles soient, pour le moment. Conseil National. » 


Le procès-verbal de la journée précédente est ensuite adopté. À ce moment, le Conseil 
reçoit un télégramme de Saint-Étienne annonçant le chômage dans tout le bassin; un autre 
de Montceau-les-Mines, ainsi conçu : 

« Demandons à connaître décisions du Comité National pour savoir ce que nous devons 
faire. Signé : le Syndicat. » 

Le Conseil décide de faire le nécessaire en temps utile; un autre télégramme de Mure 
dont la teneur suit : 

« Chômage complet ici, fais connaître résolution sitôt votée, place Marengo. » 

Le Conseil décide ensuite de se séparer pour permettre aux délégués de rédiger un mani- 
feste ainsi que les lettres adressées au Président du Conseil des ministres, ainsi qu'au 
Comité des Houillères de France, et la séance est levée. 


Ouverte à 4 heures. Tous les délégués sont présents. Après discussion il est donné lecture 
du manifeste et des lettres adressées au Gouvernement ainsi qu'au Comité des Houillères, 
dont, ci-après, la teneur, 


Suivent : 

40 Le manifeste du Comité National; 

20 La lettre au Président du Conseil ; 

3° La lettre au Président du Comité des Houillères ; 


Le texte des letires et manifeste est adopté, et la séance est levée. 


Voici le texte des trois documents adoptés au cours de la séance dont nous avons donné 
ci-dessus le compte-rendu. 


° Manifeste du Comité National des Mineurs de France (9 octobre 1902) 
Aux Mineurs de France. 


CAMARADES, 


La réponse du Comité des Houillères de France à la lettre du Conseil National, lui de- 
mandant de vouloir bien nommer une délégation patronale pour discuter conjointement avec 
la délégation ouvrière le minimum de salaire, l’organisation et la réglementation du travail 
dans les mines, a élé considérée par lui comme un défi, auquel le Conseil National, acculé 
et soucieux du mandat que lui a confié le Congrès de Commentry, répond par l’affirmative, 
c'est-à-dire par la grève générale de la corporation, pour le 9 octobre au matin. 

C’est à cette date qu’il vous convie tous à cesser le travail. Tous, ouvriers de l’intérieur, 
de l’extérieur, mécaniciens, chauffeurs, etc., etc., vous devez déserter les chantiers et ne les 
réintégrer que lorsque l’ordre vous en sera donné par lui. 

Pas de défaillances, camarades ! Pas de réclamations particulières | 

Tous pour un ! Un pour tous ! Cessons le travail ensemble pour le reprendre ensemble, 


Soir. 
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Au prolétariat français. 


TRAVAILLEURS DE LA TERRE ET DE L'INDUSTRIE, 


C'est contraint et forcé que le Conseil National des mineurs se voit dans l'obligation 
d'imposer au prolétariat français les conséquences qui peuvent découler de la grève de la cor- 
poration minière. 

Cette conduite lui est dictée par la réponse hautaine des Compagnies minières, qui, mal- 
gré les bénéfices considérables qu’elles réalisent chaque année, se refusent à discuter avec 
nous les bases d’un minimum de salaire qui permettrait aux artisans de ces fortunes considé- 
rables de vivre et d'élever leurs familles. Nous vous faisons juges de notre conduite et sommes 
sûrs que tous vous ferez l’impossible pour aider la corporation dans la lutte gigantesque 
qu'elle entreprend. 


Aux commerçants. 


Nous aurions voulu vous épargner les vicissitudes, les caiamités auxquelles vous obli- 
gera la grève générale des mineurs de France, mais cela nous est impossible, devant l’atti- 
tude des Compagnies minières. Malgré les bénéfices scandaleux qu'elles réalisent annuelle- 
ment, elles ont répondu à nos avances, bien légitimes pourtant, par une fin de non-recevoir. 

C’est donc la grève, et la grève générale pour le 9 octobre. 

Nous vous demandons de nous être sympathiques et sommes sûrs que tous les gens de 
cœur approuveront notre conduite. 


Aux mineurs de tous les pays. 


Camarades de Belgique, d’Angieterre, d'Allemagne, d'Autriche, des États-Unis, mineurs 
de partout, la cause que défendent en ce moment les mineurs de France vous est commune. 
C’est pour obtenir un peu de inieux-être à notre malheureuse situation qu'en ce moment, 
accuiés à la dernière extrémité, nous luttons pour obtenir une plus juste et équitable rému- 
nération journalière, une réglementation du travail pour le présent, en même temps qu'une 
législation nous mettant à l'abri des plus stricts besoins sur nos vieux ans. 

Il serait superflu de vous dicter votre devoir que vous comprendrez, nous en sommes 
certains. Sûrs de votre approbation, nous vous laissons l’initiative de prendre elles mesures 
qui vous conviendront le mieux, pour nous aider dans la lutte que nous entreprenons. 

Vive l'Internationale des mineurs ! 


Aux soldats. 
ENFANTS DU PEUPLE, 
En la circonstance, souvenez-vous des événements récents de Bretagne. Souvenez-vous 


de la conduite du colonel de Saint-Remy, se refusant d’obéir aux ordres supérieurs contra- 
dictoires avec sa conscience. Fils, frères de prolétaires, si, dans le conflit actuel, vous vous 
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trouvez armés de fusils et de baïonnettes, en face de nous complètement désarmés, souve- 
nez-vous que demain, rentrés dans la vie civile, un sort pareil au nôtre vous attend. 
Ouvriers mineurs, en face de l’armée, pas de provocations. Rappelez-vous que nous 
sommes tous frères, et que, comme eux, nous avons été soldats. 
Vive l’émancipation prolétarienne ! 


Vive la grève générale des mineurs de France ! 


Brioupe, Girarper, Buvar, Bexanr, Joucaviez, 


| 
| 
| 
Le Comité National : ‘ | 
| 
Marin. EvraRp. 


Le Secrétaire: Corre. | 


2 Lettre à M. le Président du Conseil des Ministres. | 
9 octobre 1902. | 


MonsiEUR LE PRÉSIDENT, 


Aux demandes formulées par les ouvriers et adressées aux Compagnies, il a été répondu | 
par une fin de non-recevoir. Longtemps, nous avons pu, nous servant des promesses qu'en | 
différentes circonstances le Gouvernement nous avait faites, calmer nos camarades et empê- : 
cher un conflit. Aujourd'hui, les mineurs, las d'attendre, viennent d’un commun accord, | 
obéissant à un sentiment bien explicable, relever le défi que leur a jeté le Comité des | 

| Houillères. Devant les bénéfices scandaleux réalisés par les Compagnies, les ouvriers, dont les 

| infimes salaires sont à la merci de ces dernières, demandaient la fixation d’un minimum de 

salaire qui leur permette de vivre, et, à cet effet avaient nommé des délégués chargés de | 

défendre cette question. Un refus en règle, telle est la réponse des Compagnies. A quoi, ce 

matin, les ouvriers ont opposé la grève générale. Nous osons espérer, qu’usant de votre haute 

et grande autorité, vous saurez amener le Comité des Houillères à un débat contradictoire, 

auquel le Gouvernement serait représenté avec les ouvriers, pour statuer sur nos réclama- 

tions dans le but de faire cesser le conflit. | 
D'un autre côté, bien que votre lettre nous montre les intentions favorables du Gouver- | 

nement à notre égard, nous osons espérer, en présence d’une situation si grave, que vous | 

voudrez bien, à leur rentrée, saisir les Chambres de nos revendications, depuis longtemps 

déposées devant elles. 


Dans l'espoir, etc. | 
Pour le Conseil National : 


Le Secrétaire : Corre. 


Séance du (Conseil 
National du 9 octo- 
bre 4902. 
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3° Lettre au Président du Comité des Houillères. 
FÉDÉRATION NATIONALE Saint-Étienne, le 9 octobre 1902 (1). 
DES 
MINEURS DE FRANCE 
SIÈGE SOCIAL : 


BOURSE DU TRAVAIL 
6, place Marengo, 6 
SAINT-ÉTIENNE (Loire) 


De ——_— 


MonSrEur LE PRÉSIDENT, 


Le Comité National des Mineurs de France, en vous accusant réception de votre réponse 
à notre lettre en date du 1‘ octobre, constate que cette réponse équivoque est une fin de 
non-recevoir ou plutôt un défi jeté à la Corporation. 

Ce défi, nous sommes chargés de le relever. Nous vous avons proposé une entente 
amiable, vous l’avez dédaignée. Aujourd’hui, devant votre mauvais vouloir, certains d’avoir 
pour nous l’opinion publique, nous déclarons la Grève. 

Notre demande, Monsieur le Président, n’était cependant pas excessive et irréalisable. * 

Depuis ce matin, la Grève est un fait accompli; les Mineurs ont quitté les puits, 1l ne 
dépend que de vous de les y faire rentrer en leur donnant satisfaction. 

Vous nous arguez l’article 2 de vos statuts, ce n’est pas suffisant. Vous prétendez ne pas 
avoir le droit de statuer sur cette question. Nous espérons que, devant la Grève, ce droit vous 
sera donné et que d'ici peu vous accepterez, une fois pour toutes, de régler avec nous les 
conditions de salaire et de travail pour éviter à tous les conséquences de la Grève. 

Inspirés de sentiments de paix et de concorde, nous espérons que, soucieux de vos 
intérêts, vous accéderez à notre demande. l 

Dans cette attente, recevez, Monsieur le Président, l’assurance de notre grande considé- 
ration. ; 

Pour le Conseil National des Mineurs : 


Le Secrétaire : CoTTE. 


Le 8 octobre, la grève était déclarée aux mines de Marles et d'Azincourt, dans le bassin 
houiller du Nord ei du Pas-de-Calais. 

Elle était générale ou à peu près dans le bassin de la Loire. Elle avait commencé dans le 
Centre (Brassac). 


Le Conseil National se réunit à nouveau le 9 octobre. Voici, toujours d’après l'Ouvrier 
Mineur, le compte rendu de cette séance. 


(4) Cette lettre, quoique datée de Saint-Étienne, fut mise à la poste à Paris. 
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Elle est ouverte à 8 heures. Tous les délégués sont présents. Après échange de vue, le 
Conseil décide d'écrire aux deux groupes socialistes de la Chambre, leur demandant de vou- 
loir bien se tenir à sa disposition, en.cas de nécessité, puis il vote des félicitations au Comité 
interfédéral pour son attitude envers la corporation et estime pouvoir compter sur lui le cas 
échéant. Le citoyen Orry, secrétaire du Comité interfédéral, étant présent à ce moment, 
confirme que le Comité est à la disposition de la corporation. 

Le Conseil décide que les secrétaires des Fédérations régionales devront s'entendre avec 
lui au. cas où. extraordinairement, un élu, autre que celui de la circonscription, serait néces- 
saire. Ensuite le Conseil décide de faire connaître la situation au secrétaire de la Fédération 
internationale des mineurs, à la Confédération générale du Travail, aux différentes Kédéra- 
tions nationales des mineurs, à la Fédération des Bourses du Travail, au Syndicat national 
des Chemins de fer, à la Fédération ‘des Docks ainsi qu’au Syndicat.des Journalistes socia- 
listes. Puis i! décide que Mure reste trésorier de la Fédération nationale ; Giraudet, secré- 
taire-adjoint. Ce bureau, auquel est adjoint le citoyen Brioude, pendant la période de grève, 
est chargé de l'expédition des affaires courantes ; en cas de nécessité, il pourra convoquer 
d'urgence le Comité National à Paris. 

Il reste entendu que les secrétaires des Fédérations régionales, ainsi que les membres du, 
Conseil national, entretiendront une correspondance active, journalière et directe avec le 
secrétaire général qui, à son tour, tiendra au courant toutes les organisations sur la situation 
générale. 

En ce qui.concerne la Commission des salaires, Joucavrez demande que chaque Syn- 
dicat puisse, à ses frais, envoyer auprès d’elle des délégués, à l’effet de donner des renseigne- 


ments, Adopté, et.la séance est levée. 
Le Secrétaire, 


Corte. 


A partir de cette date, la grève devint générale dans le Nord, le Pas-de-Calais, la Loire. 
Elle s’étendit aux bassins du Centre, du Gard, du Sud-Ouest, des Bouches-du-Rhône (1). 


Le 10 octobre, M. Darcy, président du Comité des Houillères, répondait dans les termes 
suivants à la lettre de M. Cotte du 9 octobre, que nous avons reproduite ci-dessus page 54. 


COMITÉ CENTRAL Paris, 55, rue de Châteaudun. 


DES 10 octobre 1902. 
HOUILLÈRES DE FRANCE 


AD ares 
MONSIEUR LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, 
Notre Bureau a pris connaissance de votre lettre en date du 9 courant. 
Le sens et les termes de notre réponse ont été dénaturés. 
Vous savez parfaitement ce qu’est le Comité des Houillères : comme les Comités des Forges, 
des Constructeurs, des Industries Textiles, Gazières, Électriques, Chimiques, etc.., c'est un 


1) On trouvera plus loin, page 93, un tableau indiquant les jours où pour chaqué Compagnie la grève a 
2 F Le] ) [ J Le) o 
commiencé el s'est terminée. 


Réponse du Comité 
des Houillères à la 
seconde lettre du 
Conseil National 
des Mineurs. 


Troisième lettre du 
Conseil National 
des Mineurs au 
Comité des Houil- 
lères. 
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bureau d’études, une agence d'informations, un organe des intérêts généraux de notre Indus- 
trie devant les pouvoirs publics. 

Il n’est pas et ne peut pas être le fondé de pouvoirs des exploitants pour gérer leurs 
entreprises, vendre leurs produits, établir la forme et le montant des salaires, régler leurs 
différends avec leurs ouvriers. 

Jamais on n'a vu grévistes demander à aucun des Comités cités plus haut pas plus qu'à 
des Chambres de Commerce de statuer sur leurs revendications. 

Seul l’exploitant est en mesure de connaître ses ressources, ses charges, les conditions de 
son gîte et de la consommation locale, l’organisation de ses chantiers et de ses salaires ; seul 
il est en droit d’en délibérer avec son personnel. 

Une expérience abondante a appris aux ouvriers mineurs à entretenir leurs patrons de 
leurs requêtes. L'histoire des dernières années est remplie de leurs débats et des conventions 
passées entre eux. 

Si on voulait essayer une entente amiable, c'était à eux qu'il fallait aller comme on l’a 
toujours fait, dans le Pas-de-Calais, dans la Loire, dans toutes les régions ; etcomme toujours 
ils se fussent prêtés à une discussion loyale et courtoise. En venant à nous que vous saviez sans 
.qualité pour vous répondre, à qui vous n’avez jamais eu l’idée de vous adresser depuis viug 
ans que nous existons, vous donnez sujet de croire que vous avez voulu seulement vous cou- 
vrir d'une apparence et égarer l'opinion. 

La grève est préparée depuis deux ans, décidée depuis quinze jours, commencée avant 
que vous nous ayez écrit, généralisée avant la date que vous aviez fixée à notre réponse, im- 
posée à la masse par la violence. L'opinion publique saura distinguer la vanité des prétextes 
allégués, et, sous le masque des revendications économiques, le but révolutionnaire pour- 
suivi ; elle reconnaitra de quel côté sont les équivoques, les dédains, les défis et les respon- 
sabilités. 


Agréez, Monsieur le Secrétaire général, l'assurance de notre considération très distinguée. 


Signé : H. Darcy, 


Président du Comité Central des Houillères de France. 
À Monsieur Cotte, Secrélaire général du Comité Fédéral des Mineurs, à Saint-Étienne, 


Le lendemain, 11 octobre, le Conseil National répondait au Comité des Houillères par la lettre 
suivan{e : 


FÉDÉRATION NATIONALE Saint-Étienne, 14 octobre 1902. 
DES 
MINEURS DE FRANCE 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 


Le bureau de notre Conseil National a pris connaissance de votre lettre, en date du 
10 courant, au cours de laquelle il est dit que le Comité central n’est pas, ne peut pas être 
fondé de pouvoirs des exploitants pour établir la forme et le montant des salaires, régler les 


a 


a 


ESSAI DE GRÈVE GÉNÉRALE ë 


= 
Î 


différends avec les ouvriers, seuls les exploitants sont en droit d’en délibérer avec leur per- 
sonne]. 

A cela, vous nous permettrez de vous rappeler l’attitude des Compagnies minières du 
Nord et du Pas-de-Calais qui, en juin dernier, après avoir consenti à discuter avec les repré- 
sentants des ouvriers, se refusèrent à toute espèce de concession.’ En août dernier, les Com- 
pagnies minières de la Loire se refusèrent à discuter avec les représentants de leurs ouvriers. 

Or, ce n’est pas au Comité central, dites-vous, qu'il faut nous adresser, il n’est pas qua- 
lifié pour cela. D'un autre côté, les Compagnies minières se sont refusées à la discussion et 


vous nous accusez d'égarer l’opinion publique !: La grève est imposée à la masse par la vio= 


lence, ajoutez-vous. 

Qui de vous — qui en dépit des bénéfices considérables que vous réalisez, n’avez pas 
craint de diminuer les salaires ouvriers; qui vous refusez, Comité central et Compagnies 
minières, régionalement à toute discussion avec la délégation ouvrière — ou de nous, qui, 
depuis loujours, nous sommes adressés à nos Compagnies respectives, qui presque foujours, 
pour ne pas dire plus, ont fait fi de leurs promesses et de leurs engagements; au Comité 
central, depuis que nous avons connaissance de son existence, qui refuse de discuter avec 
nous, qui impose la grève ? l'opinion publique appréciera. 

Que vous demandions-nous donc de si extraordinaire ? D’établir avec vous, en présence 
des membres du Gouvernement, les bases des salaires propres à chaque région minière. 

Le Comité central n'est-il pas composé de membres de chaque région ? Si oui, pourquoi 
ne pas discuter tous ensemble en même temps que par région. L'un empécherait-il l’autre ? 
nous ne le croyons pas. Quant à la réglementation du travail, n'est-elle pas d'ordre général, 
et qui donc est qualifié, si ce n'est le Comité central, qui est pour nous, et avec raison, consi- 
déré comme la Fédération nationale des patrons ? En ce qui concerne l'organisalion du tra- 
vail, nous estimons qu’il est impossible de laisser plus longtemps les Compagnies minières 
pratiquer dans nos rangs les coupes sombres qu’elles opèrent sans raison depuis quelque 
temps. Encore une fois, le Comité central nous paraissait tout désigné pour cela, nos cama- 
rades renvoyés étant éparpillés dans toutes les Compagnies. 

Qui donc est mieux qualifié pour défendre les intérêts patronaux que le Comité central, 
qui, lui, les défendait si bien et devant la Commission extra-parlementaire et devant la Com- 
mission du Sénat ? 

C'est nous qui imposons la grève par la violence, en exprimant l’opinion que noùs avons 
droit à une plus juste rémunération journalière. Et les Compagnies minières et le Comité 
central restent dans la logique en allant chercher les grévistes chez eux pour les faire con- 
sentir à aller travailler, et en se refusant à toute discussion avec nous. La vérité la voici : 
Vous vouliez la grève pour faire tomber notre organisation. Vous nous y avez poussé par 
tous les moyens. Vous l'entretenez à plaisir par votre attitude intransigeante. 

L'opinion publique, nous en sommes assurés, Vous a déjà jugés. 


Quant à nous, nous connaissons notre devoir et ne saurions y faillir. 


Pour le Conseil National, 


Le Secrétaire :. COTrrE. 


8 


Ordre du jour voté 
par le Congrès des 
mineurs du Nordet 
du Pas-de-Calais, 
réuni à Lens, le 40 
octobre 4902. 


Lettre de M. Basly 
aux Préfets du Nord 
et du Pas-de Calais. 
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La.grève générale, qui devait faire réaliser les revendications que la Corporation des 
mineurs formulait par l'organe de ses Congrès depuis plusieurs années (journée de huit heures, 
retraites de 2 francs par jour, minimum de salaires), avait été décrété pour le 9 octobre et 
s'était en partie produite ce jour-là. Mais, dès le 10 octobre, le plus important bassin houiller 
français, bassin qui occupe à lui seul environ la moitié des mineurs français, allait se sépa- 
rer du mouvement général. Il allait laisser de côté les trois grandes revendications de la Cor- 
poration et ne plus faire la grève qu’en vue d’un relèvement des salaires. C’est, en effet, 
ce que décidait un Congrès des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais,réuni à Lens le 10 octo- 
bre 1902, en votant l’ordre du jour suivant (1) : 


« Le Congrès de la Fédération régionale des mineurs du Nord etdu Pas-de-Calais, après 
avoir entendu les déclarations du citoyen Evrard, délégué du Comité National, considérant 
qu'il résulte de la lettre et des déclarations de M. Darcy, président du Comité des Houillères 
de France, que ce Comité est aussi peu compétent en fait que mal fondé en droit pour donner 
un avis sur des situations locales ou des intérêts particuliers et, qu’en conséquence, il est résolu 
à refuser tous les pourparlers destinés à traiter nalionalement et en bloc des questions de 
salaires dans les mines ; : 

» Que ces questions ne peuvent d’ailleurs être discutées que régionalement, les salaires et 
les conditions de la vie ouvrière variant avec chaque bassin: considérant, d’autre part, que 
le Comité National, sans abandonner les revendications législatives de la corporation, s’en 
est rapporté à l'engagement pris par le Président du Conseil de solliciter des Chambres le 
vote rapide des lois sur les Caisses de retraite, les prud'hommes mineurs, l'indépendance 
des délégués, la sécurité et la limitation de la journée du travail à huit heures; considérant 
enfin que le Comité National a décidé de borner au relèvement des salaires, à la création d’un 
minimum par région, à la suppression du surmenage, à l'engagement de n’exercer aucun 
renvoi pour les faits de grève, les revendications qui font l’objet du conflit actuel, 

« Décide que le Comité de la Fédération régionale est chargé de s’aboucher avec les 
Compagnies minières du Nord et du Pas-de-Calais. » 


Le jour même, en conformité de cette décision. M. Basly adressait aux Préfets du Nord 
et du Pas-de-Calais, la lettre suivante : 


. MONSIEUR LE PRÉFET, 


Les Syndicats mineurs du Nord et du Pas-de-Calais m'ont donné mandat de solliciter 
votre intervention dans le conflit actuel. Ils vous demandent de vouloir bien vous entre- 
mettre auprès des Compagnies minières de votre département, dont le personnel ouvrier est 
en grève, pour que des négociations soient ouvertes entre leurs représentants et ceux des 
mineurs. 


Sr er es EEE RS 


(1) L'ordre du jour a été voté par 412 voix dont 100 voix des délégués du Pas-de-Calais et 12 délégués du 
Nord contre 17 voix, dont 12 délégués d’Anzin et 5 délégués du Pas-de-Calais. 
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Les revendications ouvrières sont ainsi formulées : | 
1° Relèvement des salaires ; | 
2° Établissement d’un minimum de salaires ; | 
3° Suppression du surmenage ; | 

4 Engagement de n'exercer aucun renvoi pour fait de grève ; | 

9° Contrôle des salaires. | 


LS 


Je vous serai bien reconnaissant. monsieur le Préfet, de vouloir bien me faire savoir le 
plus vite possible si vous voulez bien accepter cette mission, et vous prie d’agréer, avec mes | 
remerciments anticipés, l’expression de ma considération distinguée. 
3ASLY, député, 


Président du Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais. 


L'ordre du jour et la lettre reproduits ci-dessus indiquent nettement l'abandon, par les 
mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, des revendications générales de la Corporation et leur 
intention de terminer eux-mêmes de leur côté la grève, sans s'occuper des mineurs des autres 
bassins ni du Conseil National. | 

Aussi, en apprenant cette décision des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, le Conseil 
National fut-il grandement ému. L’échange des télégrammes suivants (1) eut lieu dès le len- 
demain 41 octobre. 


40 Cotte à Evrard. Télégrammes échan- 
gés entre MM. Cotte 
Est-il vrai, ainsi que les journaux de Paris l’annoncent ce matin, que vous avez décidé et Évrard, le A4 oc- 


de proposer à vos Compagnies de chercher ensemble un terrain d’entente? Est-il-vrai que Lobne PRU | 


vous ayez également sollicité l'intervention des préfets. Répondez. 


=— 


CoTre. 


20 Évrard à Cotte. 
Les fédérations réunies du Nord et du Pas-de-Calais ont résolu de faire appel à l'inter- 
vention des préfets. Elles ont aussi donné mandat à Basly d'entrer en relations avec les. 
Compagnies minières pour faire aboutir nos revendications. ES 
EVRARD. | 
Après celte réponse d'Évrard, le doute n'était plus possible. Aussi, le Conseil National, 
voulant conserver son autorité, lança-t-il le manifeste suivant : 


« Camarades, Manifeste du Comité 
; : 5 : ; ; national aux or- 
« Malgré les résolutions du Congrès de Commentry, confiant au Conseil National la ganisations syndi- 


cales minières de 


direction du mouvement, en dépit des informations du Conseil National ordonnant à tous de 
France. 


se tenir sur le terrain collectif au détriment de tout autre, quelques organisations 6nt passé 
outre. 


(1) Nous empruntons le texte de ces télégrammes au journal /e Matin du 12 octobre 1902. 


Séance du Conseil 
national du 20 oc- 
tobre 1902 


Séance 
du 21 octobre 
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» Le bureau national, investi par le Conseil National de pouvoirs suffisants, réprouve la 
conduite de ces organisations, contre laquelle il proteste énergiquement. avec le Conseil 
National. 

» Il rappelle à nouveau aux organisations minières qu'aucune d'elles n’est qualifiée pour 
entamer des pourparlers particuliers, avec leurs Compagnies minières respectives, sans 
l'ordre du Conseil National qui, seul, reste pour le moment chargé des négociations. 

» Donc de la discipline et de l'énergie. 

» En réponse aux demandes qui lui parviennent concernant l'entretien des mines pen- 
dant la grève, le bureau national laisse à chaque organisation syndicale, complète autonomie 
sur celte question, à la condition que les réquisitionnés soient désignés par les syndicats eux- 
mêmes, et que pas une seule benne de charbon ne soit extraite. 

« Pour le bureau national : » Le Secré!aire. 

» COTTE. » 

Les pourparlers entre les Compagnies houillères du Nord et du Pas-de-Calais et leurs 
ouvriers n’en continuèrent pas moins. On trouvera plus loin, pages 95 et suivantes le compte 
rendu de ces pourparlers. 

Ce fut l’objet principal de la séance du Conseil national du 20 octobre, dont voici le 
compte rendu, d’après l'Ouvrier mineur. 


Elle est ouverte à 10 heures et demie sous la présidence du citoyen Joucaviel. Tous les 
délégués sont présents. 

Le citoyen Évrar» demande l'insertion au procès-verbal de cette séance de son observation 
donnée à la dernière réunion du Comité, ainsi conçue : 

« Ne pourrait-on pas examiner la possibilité de réclamation par tn vu l'attitude et 
la réponse du Comité des Houillères de France. » 

Joucaviez répond que l'observation d” Évrard n’avait pas sa raison d’être, attendu qu'il 
ne pouvait y avoir en ce moment qu'une question de réclamations générales. Les réclama- 
tions particulières ne pourront se faire jour qu'avec l’assentiment du Conseil national, assen- 
timent qui ne peut se manifesler qu'en raison des circonstances. Le Conseil national insiste 
el répète que tous, sans exception, doivent s’incliner devant les résolutions prises. C’est-à- 
dire qu'aucune réclamation particulière ne doit être tentée; seul le Conseil national a qualité 
pour en décider autrement. 

Puis, sur la proposition Joucaviee, le télégramme suivant est adressé à Lamendin : 

« Le Conseil national intime au Syndicat du Pas-de-Calais l’ordre de cesser toute négo- 
ciation avec les Compagnies jusqu’à ce que le Conseil national en ait décidé autrement. 

Le citoyen Évrarp ajoute que ce télégramme ne peut rien changer à la situation eu tant 
que pourparlers entamés; puis le Conseil décide d'assister à la séance de la Chambre, et la 
séance est levée. 


« IL est donné lecture des correspondances quisontadoplées; puis, sur la proposition Jou- 
cavieL, le Conseil vote en faveur de la veuve Colombet la somme de 100 francs. » 


La Chambre des députés avait fixé au 20 octobre la discussion de diverses interpellations 
relatives à la grève des mineurs. La discussion ne put venir ce jour-là et fut remise au len- 
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demain. Elle occupa toule la séance du mardi 24 et celle du jeudi 23 octobre. On trouvera 
aux annexes le compte-rendu ir-extenso de ces séances. 
La discussion se termina par le vote de l’ordre du jour suivant, qui fut adopté par 315 
voix contre 104. 
La Chambre, prenant acte de la déclaration du Président du Conseil qu'il pressera dans les 
deux Chambres la discussion et le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs, confiante dans 
sa fermeté et sa sagesse pour maintenir tout ensemble la liberté du travail et le libre exercice du 
droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire accepter l'arbitrage par les parties en 
présence et affirmant sa volonté d'organiser sans délai par une loi ies Conseils permanents de conci- 
lation pour régler les différends collectifs entre patrons et ouvriers, passe à l'ordre du jour. 
Comme on le voit, la Chambre invitait le Gouvernement à faire accepter l'arbitrage par 
les Compagnies et les ouvriers. 
Maïs quel arbitrage? Un arbitrage général pour toute la France où un arbitrage par 
région ? Nous allons voir comment le comprirent les chefs des mineurs. 
Le télégramme ci-après fut adressé le 925 octobre au Président du Conseil (À) : 
Président Conseil Ministres, Telégramme adressé 
Paris. le 25 octobre au 


Président du Con- 
Les Conseils d'administration des syndicats de mineurs du Nord et du Pas-de-Calais, seil par MM. Basly 


réunis ce matin, ont examiné Ja situation faite par l’ordre du jour voté par la Chambre. COCO 

Ils donnent à ce vole l’interprétation suivanl{e : 

Votre arbitrage devrait avoir lieu par bassins minéralogiques, les conditions de travail et 
d'existence différant par régions. 

Nous comptons sur votre haute influence pour faire hâter la solution, et nous avons. 
mandat de vous rappeler que les revendications sont : 

1° Relèvement des salaires ; 

2° Contrôle des salaires ; 

3° Minimum des salaires ; 

4° Suppression du surmenage ; 

d° Engagement de n’exercer aucun renvoi pour faits de grève. 

En ce qui concerne les réformes législatives intéressant Ja corporation, nous nous en 
rapportons à vos déclarations. 

Respectueuses salutations. 

Pour les syndicats du Nord et du Pas-de-Calais, 
Goniaux, BaAszy. 

De son côté, le Comité national des mineurs adressait aux Syndicats le télégramme sui- 

vant ({) : ; 
, ; è l Télégramme adressé 

« A la suite du vote de la Chambre en faveur de l'arbitrage, le Président du Conseil nous par le Comité na- 
a reçus et nous a déclaré qu’il avait commencé immédiatement les négociations auprès des tional des Mineurs 
C dent ul les US A aux Syndicats de 

ompagnies, et qu'il les poussait/très activement, ne Minsates 

» Nous restons à Paris pour suivre de près les négociations. Soyez unis et fermes, la 
vicloire est à ce prix. 

Donnez connaissance aux camarades de notre dépêche dans les réunions. » 


(1) Extrait du journal Ze Temps. 


Lettre de M. Darcy à 
M. Combes, du 25 
octobre 1902. 
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Le 24 octobre, M. Combes avait écrit à M. Darcy, président du Comité des Houillères, 
pour lui faire part du vote de la Chambre et, le lendemain matin, avait accordé une audience 
à M. Darcy. 


Le soir, M. Darcy adressait la lettre suivante à M. Combes : 


COMITÉ CENTRAL Paris, 55, rue de Châteaudun. 
DES 95 octobre 1902. 
HOUILLÈRES DE FRANCE 


A OO — 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Je viens confirmer les observations que j'ai eu l’honneur d'exposer devant vous ce 
matin, en réponse à la lettre que vous avez bien voulu m'adresser hier soir. 

Vous avez dit devant la Chambre, Monsieur le Président, que le Gouvernement cher- 
chaït à rapprocher et conseiller les parties en présence et à leur faciliter une discussion 
pacifique en vue d’une entente cordiale. C’est le vœu de toutes les Compagnies houillères. 

Pour arriver à ce résultat désiré, il n’y a pas de voie plus courte que celle où, devan- 
çant le vœu du Parlement, vous avez pris l'initiative de uous.engager. Vous avez fait con- 
seiller aux exploitants du Nord et du Pas-de-Calais par les Préfets de ces deux départements 
d’accepter la discussion qui leur était proposée au nom des. ouvriers : ils ont écouté vos con- 
seils. M. le Préfet du Nord à reçu aujourd’hui même lx réponse des Compagnies de son 
département. En tant que Président d’une des Sociétés du Pas-de-Calais, je crois pouvoir 
vous donner l’assurance que la réponse des exploitants de la région parviendra incessam- 
ment à la Préfecture d'Arras. 

Il n’y a pas de raison pour qu'une procédure analogue, qui n’est que l'application dans 
son esprit de la loi du 27 décembre 1892, ne soit point pratiquée dans les autres exploita- 
tions en grève. Ces exploitations au surplus ne représentent guère au delà du 1/6° de la pro- 
duction nationale. 

Cela étant, il ne paraît pas que l’organisation de conférences à Paris, dans des condi- 
tions maccoutumées, loin des intéressés, soit de nature à hâter la soiution poursuivie. Nou- 
velles consultations des Conseils d'administration, désignation concertée entre eux d’un 
délégué en mesure de connaître et d’apprécier des situations, des circonstances infiniment 
variées, nécessité pour ce délésué insuffisamment éclairé de référer à tout moment à ses 
mandants : les délais s’ajouteraient aux délais. 

Il est donc éminemment désirable de ne point interrompre ou inutilement compliquer 
la tentative entreprise sous vos auspices, au moment où elle aboutit. La meilleure des récon- 
ciliations est celle qui procède du libre effort des intéressés ; il vaut bien la peine de la tenter. 

Vous m'avez permis, monsieur le Président, de vous dire toute ma pensée. J’ai répondu 
à vos questions, n'ayant pris avis que de moi-même, franchement et loyalement. Je suis fort 
honoré du témoignage d'estime qui m'a été donné. Président du Comité Central des Houil- 
lères, je ne suis point pour cela qualifié en droit, vous le savez, et, personnellement, je ne 
suis pas compétent en fait pour représenter toutes les Compagnies minières et discuter en leur 

nom toutes les questions de salaire pendantes entre elles et leurs ouvriers. Mais, dans la me- 
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sure qui m'appartient, vous pouvez compter que je séconderai de toutes mes forces l'œuvre 
d’équitable pacificalion qui est dans les justes vœux de tous ceux qui ont souci des intérêts 
du travail national. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération. 


Signé: H. Darcy, 


Président du Comité Central des Houillères de France. | 


À Monsieur le Président du Conseil des Ministres. : |. 


Le même jour, 25 octobre, le Conseil national se réunissait à Paris. Voici le compte- 
rendu de cette séance ét de celles qui suivirent, d’après l'Ouvrier mineur : 


Le Conseil national décide de répondre aux allégations de la Confédération du Travail Séance du Gonseil 
ainsi qu'aux manœuvres des Compagnies minières. Ces réponses seront publiées par la on 2 Gi | 
r' c) | 
presse : | 


« MONSIEUR LE PRÉSIDENT. 


» Nous lisons dans la presse que les Compagnies minières se livrent à des manœuvres 
qui n’ont qu’un but : faire rentrer le plus possible d'ouvriers à la mine, et cela dans l'in- 
tention de nous diminuer, et, par cela même, faire avorter les négociations que nous consi- 
dérons d’ores et déjà comme entamées. 
| » Dans cette situation, nous considérons que les deux parties doivent conserver la plus 
| entière neutralité. C’est ce que nous faisons pour notre part. Or, nous avons l'honneur de 
vous prévenir, monsieur le président du Conseil, que si les Compagaies continuent leurs ma- 
nœuvres, de notre côté, nous nous arrangerons de façon à accentuer le mouvement gréviste 
chez nous; de plus, nous le provoquerons chez les autres corporations. 


| » Dans espoir que vous comprendrez et approuverez les mobiles qui nous font agir 
| ainsi, 


» Veuillez agréer, etc. 
» Pour le Comité national 


» Le Secrétaire, 


» COTTE. » | 
« La Confédération générale du Travail, par l'organe du journal /a Voix du Peuple du 

dimanche 26 octobre, publie contre le Conseil national des mineurs un tas de récriminations 

qu'il est bon de relever : 

» Au prétendu égoïsme que nous reproche la Confédération, nous répondrons tout | 
simplement par l’ordre du jour voté par les organisations parisiennes à la Bourse du Travail, 


le 10 juillet 1901, sur la convocation des mineurs, ordre du jour qu’il serait oiseux de repro- 


duire ici à nouveau. | 
| » D'autre part, la Confédération générale du Travail se plaint de n’avoir pas été avertie | 
du mouvement minier actuel. Or, un des premiers, /a Voix du Peuple publiait notre mani- 


Séance 
du 26 octobre 1902. 
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feste aux organisations ouvrières le jour mème de la déclaration de grève; de plus, quelques 
jours après, elle recevait un appel particulier, comme, du reste, toutes les organisations, 
appel qui, nous ne craignons pas de le dire, s’abstenait de toucher à la question 
Subsides. 

» En ce qui concerne les lélégrammes échangés entre le secrétaire fédéral et le Syndicat 
de Montceau-les-Mines, nous les considérons comme suffisamment explicites pour quiconque 
veut comprendre, et il est de toute évidence que le Syndicat de Montceau-les-Mines aurait dû 
comprendre que, ne faisant plus partie de la Fédération nationale des mineurs, celle-ci ne 
pouvait prendre à sa charge les frais de leurs délégués, pas plus, du reste, qu'elle ne pou- 
vait les considérer comme membres du Conseil national. Il était aussi matériellement impos- 
sible au Conseil de ne pas entendre les délégués de Montceau-les-Mines. Voilà ce qu'expli- 
quent suffisamment les télégrammes de Cotte en réponse à ceux de Montceau en date des 2 
et 5 octobre. Quant au dernier, en date du 9 octobre, ainsi conçu : 

» Refusez par silence à notre égard délégués Montceau au Comité. Avions prévenus Cotte 
vendredi, nous sommes sans renseignemen(s officiels. Vous laissons la responsabilité. — Le 
Syndicat. » 

» Ce lélégramme n’est jamais parvenu à la connaissance de Cotte. Et, d’ailleurs, notre 
télégramme du 8 octobre, ainsi conçu : 

» Grève générale votée pour demain jeudi 9 octobre. Comptons sur tous. — Comité 
national », n’indiquait-il pas à Montceau tout son devoir? 

» Et maintenant nous demandons aux organisations, et tout particulièrement au Comité 
de propagande de la grève générale qui, dans son manifeste : « Aux Travailleurs de la mine », 
ne formule contre nous que récriminations, nous demandons en quoi nous avons faulé auprès 
des autres corporations et ce qu’elles peuvent avoir à nous reprocher. 

» Il'est inutile de leur répéter que nous sommes à leur disposition, pour une explication 
publique, franche et loyale. 

» Pour le Conseil national, 
» Le Secrétaire, 
» COTTE. » 


Il décide ensuite que Joucaviel accompagnera Evrard dans le Pas-de-Calais. 


Le Conseil, après avoir pris connaissance de la réponse du Comité des Houillères au 
président du Conseil des ministres, réponse qui équivaut à un refus par le Comité de dis- 
cnter avec le Conseil national, décide l'envoi aux organisations du télégramme ainsi conçu : 

« Devant le refus du Comité des houillères de discuter avec le Conseil national ouvrier, 
le président du Conseil s'adresse aux Compagnies. Urgence prendre les disposilions néces- 
saires par région. » 


Et au président du Conseil la réponse suivante : 


€ MONSIEUR LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, 


» Comme suite à votre lettre d'hier, dont nous vous remercions, nous invitons nos 
camarades à se tenir prêts et nous pouvons affirmer qu'ils le seront; de plus, et se confor- 
mant à voire désir de paix, nous espérons qu'ils sauront rester dignes de la grande cause 
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que nous défendons. Mais, il reste bien entendu que, conformément à la discussion qui eut 
lieu entre nous vendredi dernier, l’accord entre les diverses Compagnies et leurs ouvriers 
doit intervenir simultanément, c’est-à-dire dans un délai très rapproché, de façon que les 
ouvriers mineurs puissent reprendre le travail le même jour, que ces accords soient ratifiées 
par la Fédération de façon à leur faire revêtir un caractère général. 
» Agréez, etc. 
» Pour le Conseil national : 
» Le Secrétaire, 
« COTTE. » 


Le Conseil national, après avoir examiné la correspondance, de laquelle il ressort claire- 
ment que les Compagnies minières usent d'intimidation à l'égard des grévistes en procédant 
au réembauchage, dans le but évident d’entraver les pourparlers, décide d’en conférer avec 
le président du Conseil pour faire cesser cet état de choses. Après avoir téléphoné au chef de 


cabinet, et sur son avis, le Conseil décide de se rendre au ministère, ce qui est fait immédia- 
tement. 


A l'issue de l’entrevue, le Conseil décide l'envoi au président du Conseil de la lettre sui- 
vante : 


Monsieur LE Présipenr pu Conseir, 


Contrairement à nos espérances formulées par la lettre que nous vous avons adressée le 
25 du courant, les Compagnies minières continuent leurs tentatives d’embauchage. 

Les télégrammes que nous adressent les organisations syndicales de Carmaux, Saint- 
Etienne, Sainte-Florine et Brassac démontrent suffisamment le but poursuivi par elles, but 
qui consiste à intimider nos camarades de la mine à seule fin de leur faire reprendre le (ra- 
vail par paquets et de pouvoir tout à leur aise remercier, à la reprise définitive, un certain 
nombre de ceux qui refusent de se prêter à cette odieuse manœuvre. 

Or, nous le répétons, monsieur le Président du Conseil, nous nous opposons énergique- 
ment à cette manière de faire ; jusqu’à ce moment nous avons observé la plus grande neu- 
tralité et depuis que nous considérons les pourparlers comme engagés, en raison de votre 
proposition d'arbitrage, nous sommes allés jnsqu’à conseiller à nos camarades des docks de 
reprendre le travail. 

À cet acte de conciliation les Compagnies répondent par la provocation, provocation 
que nous relevons en vous assurant que, si les Compagnies ininières ne cessent immédiate- 
ment, nous nous verrons à regret dans l'obligation d’user de notre droit de défense, en enga- 
geant le prolétariat français tout entier à entrer dans le mouvement. 

Dans l'espoir que vous saisirez tous les moyens en votre pouvoir, à seule fin que nous 
ne soyons pas acculés à cette extrémité, 

Veuillez agréer, etc. 


Puis le Conseil décide l’envoi aux organisations du télégramme suivant : 


« Compagnies minières font sourde oreille proposition arbitrage; s'opposer toute reprise 
de travail jusqu’entente définitive. < 


« COTTE. » 
La séance est levée. 
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Après avoir procédé au dépouillement de la correspondance, le Conseil décide de s’en- 
tendre avec le groupe socialiste avec lequel il se réunira ce soir à 3 heures pour examiner la 
situation. 

Réponse est faite aux correspondances. 


À la suite des événements de la journée, le Conseil national décide la publication de la 
note suivante : 


« En présence de la situation le Conseil national décide qu'il y a lieu, pour les organisa- 
lions régionales ouvrières, de poser toutes ensembles, aux Compagnies minières, les reven- 
dications suivantes, à savoir : 

» 1° Qu'il n’y ait aucune victime pour fait de grève; 

» 2° Acceptation collective et par toutes les Compagnies de l'arbitrage : 

» 3° Que les traités interviennent par région et ensemble; que la reprise du travail ait 
lieu de la même manière: 

» 4° Élargissement des condamnés pour faits de grève et remise des amendes, ef cela 
sans préjudice des revendications déjà posées. Cette dernière condition essentielle pour la 
reprise du travail. 

» Le Conseil national estime que tous les ouvriers mineurs, à quelque région qu'ils 
appartiennent, doivent, sur ces questions, être traités de la même façon. Il engage les orga- 
nisations syndicales à agir en ce sens. 

» LE Comiré narionaz. » 


En fin de séance le Conseil décide qu'aucun de ses membres ne s’absente sans qu'il 
V’ait au préalable décidé et surtout avant que toutes les mesures soient prises. 
Adopté. 


Le Conseil décide en principe qu’il ne peut pas être fait, pour l'instant, de distribution 
générale de secours. Néanmoins, en ce qui concerne les mineurs de Cagnac, considérant que 
la grève de mai à été très longue et la reprise complète ayant entrainé de très longs chômages 
particuliers, le Conseil décide d’allouer aux camarades nécessiteux de cette localité la somme 
de 500 francs, et la séance est levée. 

Le Secrétaire, 
Core. 


Comme on le voit par le compte-rendu de ces séances, le Conseil national s’efforçait de 
maintenir à la grève son caractère de généralité. Ce fut en vain. Il dut renoncer d'abord à 
traiter à lui seul au nom de tous les ouvriers mineurs. Il s’efforça ensuite de maintenir par- 
tout les discussions sur les mêmes revendications et d'amener une reprise de travail à la même 
date, lorsque tous les mineurs auraient conclu des accords avec les Sociétés houillères. Il ne 
put y parvenir. La grève générale se transforma en grèves locales. 

Les discussions s’engagèrent peu à peu : par bassin, là où des organisations régionales 
existaient antérieurement à la grève et avaient déjà fonctionné les années précédentes (Nord, 
Pas-de-Calais, Loire), et ailleurs, par Compagnies. 
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La grève se termina au fur età mesure de la conclusion des accords locaux, sans aucune 
solidarité entre les bassins et même entre les Compagnies d’un même bassin. 

On trouvera d'ailleurs dans le chapitre suivant le compte rendu de ces grèves parti- 
culières et de la façon dont elles se terminèrent, 

Cependant les pourparlers régionaux n’aboutissaient pas assez vite au gré de certaines 
personnalités. Aussi, à la séance de la Chambre des députés du 30 octobre 1902, M. Jaurès 
demanda à M. Combes des explications à ce sujet. 

Voici le compte rendu #-extenso de cette partie de la séance de la Chambre des députés : 


M. le Président. — La parole est à M. Jaurès pour adresser une question à M. le Président 
du Conseil, qui l’accepte. 


M. Jaurès. — Voilà huit jours que la Chambre a voté un ordre du jour invitant M. le Pré- 
sident du Conseil à proposer l’arbitrage aux Compagnies minières et aux ouvriers mineurs. Au 
moment où peut-être nous allons nous séparer pour quelques jours, il est impossible que nous 
ne demandions pas à M. le Président du Conseil quelle suite a été donnée au vote que la Cham- 
bre a émis, quelle marche ont suivie les négociations et quels résultats nous en pouvons espérer. 

La Chambre n’a pas lieu de regretter son vote, il a produit d’abord un effet d’apaisement 
immédiat et ensuite, il & ouvert la voie à des négociations qui, je l’espère, aboutiront. Maïs pour 
que ce vote ait toute son efficacité, il ne faut pas que des manœuvres dilatoires risquent d'éner- 
ver'et d'irriter la classe ouvrière. (Mouvements divers.) 


M. Borgnet. — Il n'y a pas de classe ouvrière : il y a des ouvriers. 


M. Jaurès. — Dès le lendemain du vote de la Chambre, les ouvriers mineurs ont fait savoir 
par l'organe de leur fédération nationale, qu'ils acceptaient l’arbitrage. Et ainsi, ces hommes 
qu’on essayait de dénoncer au pays comme des agitateurs et comme des énergumènes, ont donné 
un grand exemple de sagesse et de conciliation. De son côté, M. le Président du Conseil a évi- 
demment multiplié les efforts pour que le vote de la Chambre reçoive son exécution. 

Da côté des Compagnies, il y a des hésitations évidenteset quelques symptômes inquiétants. 


M. Syveton. — Vous répondez à la question que vous posez. 


M. Jaurès. — Pour savoir de M. le Président du Conseil si les appréhensions et les inquié- 
tudes que nous avons conçues sont justifiées ou non, il faut bien que je lui expose d’abord ce qui 
a causé chez nous ces appréhensions et ces inquiétudes. 

Je disais qu'il y a dans l’attitude des Compagnies des symptômes inquiétants. Il en est d’abord 
qui semblent vouloir ajourner presque indéfiniment leur réponse, qui font prévoir qu’il ne leur 
sera possible de convoquer les Conseils d'administration et de les consulter que très lentement. Il 
en est quelques-unes, en petit nombre, je le reconnais, qui ont répondu à la politique de conci- 
liation et d'arbitrage proclamée par la Chambre par une politique de provocation. (Mouvements 
divers.) 

J'estime, en effet, qu'il y a provocation lorsqu'une Compagnie signifie à ses ouvriers, par 
affiches, que s'ils ne reprennent pas immédiatement le fravail, ils subiront une réduction de 
salaires de 7 0/0 alors que ces ouvriers acceptent l'arbitrage et qu’ils ne peuvent par conséquent, 
pas être rendus responsables de la lenteur apportée à la reprise du travail. (Très bien! très bien! à 
l’extréme gauche.) 

Je dis qu’il y a encore provocation lorsque des Compagnies comme celle de Commentry, de 
Fourchambault et de Decazeville, deux jours après l'arbitrage, congédient tous leurs ouvriers et 
déclarent qu'ils ne rentreront qu'avec une réduction de 15 0/0 sur leurs salaires. 

Enfin, Messieurs, il y a danger aussi lorsque les négociations particulières engagées dans chaque 
bassin semblent exclure l’idée de l'arbitrage ou du moins la frapper d'incertitude. Ainsi, dans la 


Question posée par 
M. Jaurès à M. le 
Président du Gon- 
seil au sujet de la 
Grève des Mineurs. 


EE 
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lettre que les Compagnies ont adressée aux mineurs du Pas-de-Calais, il semble qu’elles relèguent 
bien loin l'hypothèse de l'arbitrage. 

Or, la formule d'arbitrage qu'a votée la Chambre est très large, très ample; elle comporte évi- 
demment des modes d'application très variés, mais elle n'exclut en aucune mesure les négociations 
particulières qui peuvent s’engager dans chaque région entre les Compagnies et les ouvriers. Mais 
il faut qu'il soit bien entendu au préalable que, si ces pourparlers n’aboutissent pas, c’est par l’ar- 
bitrage que le différend sera résolu ; sans cela le vote de la Chambre perdrait absolument toute sa 
valeur et toute son efficacité. (Mouvements divers au centre et à droite.) 

Les Compagnies se tromperaient si elles croyaient possible, par des manœuvres d’ajournement 
ou en refusant de se prononcer nettement sur l'arbitrage, d’éluder le vote de conciliation et de 
sagesse que vous avez émis. Les sanctions législatives ne font pas défaut; mais l'expérience dé- 
montre une fois de plus combien il sera nécessaire d'organiser, en la fortifiant, la procédure d’ar- 
bitrage. 

[1 ne s'agira pas d'imposer aux parties en lutte, d’office et d'autorité, des sentences arbitrales 
auxquelles elle n'auraient pas consenti, mais il faudra évidemment organiser la procédure d’arbi- 
trage de telle sorte que les Compagnies minières, d’un côté, soient représentées par des délégués 
élus par leurs conseils, que les ouvriers mineurs, de l’autre, soient représentés par des délégués 
élus par leurs syndicats; qu’il y ait ainsi un organe de négociations; et, si les arbitres que ces 
conseils nommeront aboutissent à un accord, il faut que cet accord ait force légale. Si l'accord ne 
se produit pas sur le fond, mais que les deux parties s'entendent sur le choix d’un libre arbitre, 
il faut que la décision de celui-ci ait force légale ; et c’est seulement dans le cas, qui heureusement 
sera frèsrare, où les parties en lutte, ainsi rapprochées, ne s’entendraient ni pour la sentence arbi- 
trale, ni pour le choix du tiers arbitre, c’est alors que l’opinion publique resterait seul juge 
(Très bien! très bien!) 

Mais il y a lieu d'espérer qu'avec cette procédure les conflits seraient beaucoup plus rapidement 
et beaucoup plus sûrement dénoués. 

Enfin, s’il apparaissait à la Chambre qu’on veut éluder son vote, qu’on veut lhumilier {Mou- 
vements divers. — Bruit à droite et au centre.) qu'on veut éluder la politique d’arbitrage qui seule 
peut résoudre ce grave conflit, elle pourrait se rappeler qu'il y a vingt ou vingt-deux ans, à la 
suite des grandes grèves qui avaient agité l’industrie, elle a nommé une grande Commission d’en- 
quête parlementaire (Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.) pour étudier la condition générale de 
l'industrie, qu’une partie de cette enquête a été appliquée aux mines et que les résultats en ont été 
consignés dans un rapport de l'honorable M. Clémenceau. 

C’est un précédent qui est présent à l'esprit de tous nos collègues de la majorité républicaine ; 
les Compagnies le savent bien et ce n’est pas en mon nom seul que je parle : je suis autorisé par 
la délégation de nos amis de la gauche à apporter cette déclaration à la tribune. Mais il est à pré- 
sumer que, devant votre volonté presque unanime et constante, les Compagnies qui étaient tentées 
d'y entrer ne persévéreront pas dans une politique d’obstruetion, dans des manœuvres dilatoires 
et je demande à M. le Président du Conseil s’il nous est permis d'espérer que le vote de la 
Chambre recevra sa pleine et loyale exécution. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le Président. — La parole est à M. le Président du Conseil. 


M. Émile Combes, président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des Cultes. — La Chambre 
comprendra que je suis lenu à une certaine réserve dans la réponse que je dois à la question 
posée par l'honorable M. Jaurès ; mais je peux faire, en quelques mots, l'exposé fidèle de mes 
démarches à dater du moment où l’ordre du jour, voté par une si imposante majorité, m'a 
invité à intervenir dans le différend qui s’est élevé entre les Compagnies minières et leurs ouvriers 
et à proposer l'arbitrage aux deux parties en présence. É 

M. Jaurès a rappelé que c’est jeui dernier, il y à huit jours par conséquent, que cet arbi- 
trage a été voté. Le lendemain, de bonne heure, je recevais du Comité national des ouvriers 
mineurs une demande d'audience que je m’empressais d'accorder. 

Dès le début de l’entretien, le Comité avec lequel, vous le savez, j'avais eu occasion d’échan- 
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ger une correspondance à la suite des revendications dont les ouvriers mineurs m'avaient saisi, 
me déclara, au nom des ouvriers, qu’il souscrivait, sans aucune réserve et sans aucune arrière- 
pensée, à la proposition d'arbitrage. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) Et, en même 
temps, il me pria de faire savoir au Comité central des Houillères, avec lequel il avait également 
correspondu, sans que cette correspondance aboutit à un résultat heureux, qu'il était prêt à dis- 
cuter avec lui la question des salaires, en vue d’une entente et sauf recours à un arbitrage si 
l'accord ne se faisait pas spontanément. 

Je portai cette demande dès le jour même à la connaissance de l’honorable M. Darcy, le dis- 
tingué Président du Comité central des Houillères, qui voulut bien me rendre visite et qui m’ex- 
pliqua, avec une courtoisie parfaite, les raisons d'ordres divers qui empéchaient le Comité central 
de se considérer comme le représentant autorisé des Compagnies minières. Les journaux ont 
reproduit la réponse écrite qu’il m’envoyait le lendemain. 

Aussitôt, sans perdre de temps, je télégraphiai aux préfets des départements engagés dans le 
conflit en les chargeant de communiquer officiellement aux Compagnies minières l’ordre du jour 
voté par la Chambre et de leur offrir l’arbitrage qui en était la conclusion. 

Il était bien entendu que les pourparlers en vue d’une entente auraient lieu par région et par 
bassin, les revendications des mineurs variant avec chaque région et chaque bassin. 

Je recommandai aux préfets d’insister vivement auprès des Compagnies, autant dans leur 
propre intérêt que dans l'intérêt de la paix sociale, pour que leur réponse ne se fit pas trop long- 
temps attendre et pour les déterminer à accueillir favorablement l'offre qui leur était faite. 
(Applaudissements à gauche.) 

Les réponses des Compagnies, les réponses officielles du moins, ne me sont pas encore par- 
venues. Ce que je sais seulement, ce que je peux pressentir d’après les rapports qui m'ont été 
faits, c’est qu'il y a un égal désir d'arriver à une entente chez les Compagnies et chez les ouvriers 
mineurs. (Vifs applaudissements.) 

Je peux dire que je n’ai éprouvé jusqu’à ce jour aucun refus. (Nouveaux applaudissements.) 

Le retard des réponses officielles tient à ce que les préfets se sont adressés aux directeurs des 
exploitations locales qui, n'ayant pas mandat de parler au nom des Compagnies, ont dû en réfé- 
rer aux Conseils d'administration, qu’il n’est pas toujours facile de réunir dans l’espace de quatre 
ou cinq jours. Je presse de mon mieux les réponses, soit par moi-même, soit par les préfets. 
J'aime à croire et je veux même exprimer à cette tribune la conviction que les Compagnies sau- 
ront comprendre que, dans une affaire de cette nature, il importe d’aller vite. 


M. Jaurès. — Très bien! 


M. le Président du Conseil. — pour faire taire les défiances et calmer les esprits. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) Il y va de leur intérêt immédiat, comme aussi de leur inté- 
rêt à venir, et il n’est pas possible qu'entre deux partis, les Compagnies minières, d’un côté, 
les ouvriers mineurs de l’autre, intéressés pour les mêmes raisons, et j'ose dire au même degré, 
à jeter les bases d'un accord, on ne trouve pas un même empressement à se rapprocher, à con- 
verser, à discuter et, si la discussion n’aboutit pas à une entente, à s’en remettre des points liti- 
gieux à un arbitrage qui offre, je ne crains pas de le dire, les garanties les plus complètes de 
l’impartialité la plus absolue. (Applaudissements.) e 

Je compte, — et ce sera mon dernier mot, — sur la clairvoyance, sur le patriotisme des 
Compagnies, la juste appréciation de leur intérêt bien entendu, pour mettre fin à un conflit qui, 
en se prolongeant, deviendrait gros de difficultés et de dangers... 


M. Jaurès. — Très bien! 


M. le Président du Conseil. — dont assurément elles ne voudraient pas paraître avoir 
assumé la responsabilité. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jaurès. — Je remercie M. le Président du Conseil de ses exipleations. 


M. le Président. — L’incident est clos. 


Demande de nomina- 
tion d'une Commis- 
sion d'enquête sur 
la Grève des Mi- 
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Lemême jour, M. Edmond Legelletier ‘proposa la nomination d’une Commission :d’en- 
quête sur la grève des mineurs. Voici le compte rendu du dépôt de cette proposition : 


M..le Président. — La parolecest à M. Lepelletier pour le dépôt d’un projet de résolution 
en faveur duquel il demande l'urgence. 

M. Edmond Lepelletier. — Au nom d’un grand nombre de mesamis et au mien j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau de la Chambre le projet de résolution suivant : 

« Uné Commission «de trente-trois membres sera élue dans les ‘bureaux et chargée de recher- 
cheriles causes économiques ‘et politiques dela grève générale des mineurs:et de proposer les me- 
sures prendre pour mettre fin au conflit æt réaliser l'accord indispensable entre les ouvriers et 
les Compagnies concessionmaires. » 

Je ne donne pas lecture de l'exposé des motifs qui, du-reste, tient en quatre lignes. Je demande 
lurgence etije dépose :une demande de scrutin. 

‘M. Marcel Sembat.— Nous demandons je renvoi-du vote àla: prochaine séance ; nous ne 
pouvons pas statuer sur un texte que nous ne connaissons pas. 

M.ie Président.— La proposition d'ajournement à da priorité. 

Je la mets aux voix. 

(L'épreuve a lieu.) 

M. Gauthier (de Clagny). — Il ya une demande de scrutin, monsieur le Président. (Bruit 
à gauche.) 

M. le Président. — L’ajournement est prononcé. 


Cette question fut d’ailleurs reprise quelques jours. après par la, Chambre, dans.sa séance 
du 7 novembre 1902, dont voici le compte rendu : 


M. le Président. — Je donne maïntenant la parole:à M. Rouanet,:pour le dépôt:d’un projet 
de résolution en faveur duquel ïil se propose de:demander le bénéfice ‘de l'urgence. 

M. Gustave Rouanet. — J'ai l'honneur: de déposer sur le bureau de la:Chambre une pro- 
position de résolution tendant à la nomination d’une Commission de trente-trois membres chargée 
de rechercher les:causes des conflits et les conditions d’exploitation de notre domaine minier. 

Je'demande la déclaration d'urgence’ (Lisez! lisez!) 

M. le Président. — Veuillez donner lecture de l'exposé des motifs. 

M. Gustave Rouanet, lisant. — Messieurs, au cours de la.séance de jeudi dernier, déve- 
loppant une question posée à M. le Président du Conseil, ministre de l’Intérieur, M. Jaurès émit 
l'avis ‘qu'à l’instar de ce qui:s’est produit en 4884, quand éclata un ‘conflit économique comme 
celui d'aujourd'hui, il serait utile de nommer une Commission d'enquête parlementaire-qui aurait 
pour mission derechercher les causes.des conflits qui mettent aux:prises les ouvriers mineursæt 
les Compagnies concessionnaires. 

M. le Président du Conseil, dans'sa réponse, n’élevataucune objection contre cette manière de 
voir. 

Nous croyons devoir reprendre le projet d'enquête parce qu’il nous paraît utile de rechercher 
s’il n’y à pas possibilité de prévenir le retour de conflits comme celui qui agite à cette heure le 
monde du travailet'de l'industrie; et, sous le bénéficeide ces courtes observations, :nous avons 
lhonneur de déposer le projet de résolution suivant : 

« Article unique. — Il seranommé au scrutin deliste une Commission de trente-troismembres 
pour rechercher les causes des conflits et les conditions d'exploitation dans le domaine minier 
français. » (1) 


(1) Cette proposition de résolution porte les signatures de MM. Albert Poulain, Bagnol, Gabriel Baron, 
Basly, Bouhey-Allex, Antide Boyer, J.-L. Breton, Aristide Briand, Cadenat, Camuzet, Carnaud, Charpentier, 
Colliard, Devèze, Cardet, Ferréro, François Fournier, Gérault-Richard, Paschal Grousset, Clovis Hugues, Jau- 
rès, Krauss, Labussière, Lassalle, Millerand, Pastre, Piger,-de Pressensé, Rouanet, Selle, Veber;10ctaveWigne. 
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M: Georges Berry. — Mais cette propositionest identique à celle de: M. Lepelletier! 
À droite. — Quel est l’avis du Gouvernement? 
M. le Président. — Je consulte la Chambre sur l’urgence… 


Plusieurs membres. — Nous demandons le renvoi à lundi pour que le Gouvernement puisse 
faire connaître son avis. 


M. le Président — Un certain nombre de nos collègues demandent que le vote sur l'urgence 
soit ajourné (Oui! oui! sur divers: bancs.) C'est: cette: proposition d’ajournement que:je mets aux 
voix. 

(L’ajournement est prononcé.) 

M: Gustave Rouanet. — Mais, monsieur le Président, j'avais déposé une demande de 
scrutin. 


M. le Président. — La demande de scrutin s’appliquait au vote sur la déclaration d'ur- 
gence. ; 

La Chambre n’a plus rien à son ordre, du jour. Je lui propose de suspendre sa séance. jusqu'à 
ce que le résultat du scrutin qui est ouvert dans une. des salles voisines puisse être proclamé. 
(Assentiment.) 


(La séance, suspendue à 4heures, est reprise à 5 heuresmoins 20 minutes). 


M. Gustave Rouanet. — M. le Président du Conseil vient d'arriver à la Chambre. Je de- 
mande la parole au sujet de la proposition que j'ai déposée il y à un instant. 


M. le Président. — La parole est. à M. Rouanet. 


M. Gustave Rouanet. — J'ai indiqué:tout à l'heure, très brièvement, lesmotifs . pour les- 
quels je demande à la Chambre la nomination d’une Commission parlementaire; de: trente-trois 
membres qui serait élue-au scrutin de. liste et aurait pour mission de-rechercher les conditions 
générales de l’industrie des mines et d'exploitation du domaine minier français ainsi que les: moyens 
de prévenir les conflits économiques comme:ceux: auxquels nous: assistons aujourd'hui. Je.crois 
qu'il y a là: une question urgente sur: laquelle:l’opinion de la: Chambre; est. attirée depuis quelques 
jours, etqu’il est nécessaire de nommertcette Commission. D'ailleurs, je rappelle:qu'en 1884; dans 
des conditions analogues à celles que nous traversons aujourd'hui, la Chambre nomma.une grande 
Commission d'enquête dont les travaux remarquables.et les mesures qui les suivirent permirent 
jusqu’à un certain point d’attémuer l’acuité des conflits. 

C'est dans ces conditions et sous le bénéfice de ces observations que: je demande à la Chambre 
de:vouloir bien adopter mon: projet de résolution: (Très bien! très bien ! sur divers bancs à gauche.) 


M. le Président. — La parole est à M. le Président dù Conseil. 


M. Emile Combes, président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des Cultes. — Si j'ai bien 
compris l'honorable M. Rouanet, il propose à la Chambre d’élire au scrutin de liste une Com- 
mission de trente-trois membres... 


M. Gauthier (de, Clagny).. — Après. M. Lepelletier. 
M. le Président du Conseil. — Je réponds à M. Rouanet, le seul orateur que j'aie en 


tendu à cette tribune. 

M: Rouanet demande la nomination d’une Commission d'enquête qui serait chargée d'étudier 
les conditions de l’industrie houillère et d’aviser aux moyens dé prévenir, si cela est) possible; le 
retour de-crises semblables à celle que nous traversons en ce moment. 

Le Gouvernement ne fait aucune opposition à ladoption de cette proposition: (Applaudisse: 


ments à l'extrême gauche.) / | 
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M. Edmond Lepelletier. — Je demande la parole pour répondre à M. le Président du 
Conseil et rappeler la proposition que j'ai eu l'honneur de déposer à l’avant-dernière séance. 


M. le Président. — La parole est à M. Lepelletier. 
M. Edmond Lepelletier. — Messieurs, je regrette que M. le Président du Conseil n'ait 
pas eu l’autre jour l'oreille plus prête à nous entendre. 


À gauche. — Il n’était pas là. 

M. Edmond Lepelletier. — Un membre du Gouvernement était présent et, dans tous les 
cas, le Gouvernement est toujours présumé représenté dans l’Assemblée. 

Il n’est pas ici question de surenchère ni de priorité. Nous sommes d'accord pour réclamer 
une enquête; mais il était bon que l’on sût que nous y avions pensé les premiers, moi et quelques-uns 
de mes amis et que, par le hasard d’un ordre du jour et d’un scrutin sur lequel il n’a pas été statué 
en temps utile, nous nous sommes {rouvés, non devancés, mais suivis par l'honorable M, Rouanet, 
(Très bien ! très bien ! sur divers bancs à droite.) 

Nous nous rallions au projet de résolution de M. Rouanet et à son exposé des motifs. Nous 
ne les développons pas ; ils seront développés par les intéressés eux-mêmes, par les mineurs ; car il 
faut absolument qu'on sache la cause générale de ces grèves qui inquiètent le pays. 

L’autre jour, dans cette séance un peu dramatique, où l’on attendait les dépêches sur la situa- 
tion toute spéciale de la ville de Dunkerque, en proie à une agitation excessive, vous avez remarqué, 
Messieurs, avec quelle facilité, comme si quelque dieu Neptune caché dans l’ombre eût calmé les 
flots irrités rien qu'en montrant son trident, dans l'intervalle qui s’est écoulé entre la transmission 
de deux dépêches, les troubles si violents de Dunkerque qui épouvantaient la population se sont 
immédiatement apaisés. 

M. Gustave Rouanet. — Iis n’épouvantaient que vos amis. 

M. Edmond Lepelletier. — Les dépêches nous montraient des hommes prêts à comprendre 
d’une façon singulière le droit si légitime et si respectable de grève, ce droit qui est nécessaire, 
qui est juste, mais qui a besoin pour rester juste et nécessaire d’être pratiqué comme un acte légal. 
{Exclamations ironiques à gauche.) 

Je ne crois pas que personne puisse soutenir que la grève ait besoin d’être accompagnée de 
l'incendie des maisons, du pillage des propriétés et de menaces de mort contre les personnes. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre et à droite. Bruit à droite.) 

Il y a donc là des causes singulières, mystérieuses peut-être, à éclaircir. Et quand je vous 
rappelais tout à l'heure que, brusquement, dans l'intervalle de deux dépêches, les pierres prêtes à 
être lancées étaient retombées à terre, les mains qui montraient des maisons pour le pillage ou 
l'incendie étaient rentrées dans les poches, j’expliquais la nécessité d’une enquête, car ces faits 
permettent de croire qu’il y a eu un pouvoir mystérieux qui a arrêté l’effervescence après l’avoir 
déchaïnée. (Rumeurs à l'extrême gauche.) 

J'en suis bien heureux, et les habitants de Dunkerque doivent en être plus heureux que per- 
sonne ; car on leur annonçait déjà qu’on allait faire veair pour les protéger toute la cavalerie de 
Pontivy, ce qui dénotait certainement qu’on prévoyait la prolongation des troubles. 

Il y a donc là des points à éclaircir. On ne doit pas seulement faire porter l'enquête sur les 
conditions du travail, on doit la diriger aussi sur les conditions morales qui président à l’organi- 
sation, à la germination des grèves. En effet, ceux-là mêmes qui peuvent les arrêter en quelques 
heures, dans l’intervalle de deux dépêches, peuvent également du jour au lendemain les susciter 
et compromettre peut-être à la fois le travail et la défense nationale. 

Personne n'’ignore que les grèves qui intéressent l’industrie des transports, les chemins de fer 
et l'exploitation du charbon touchent à ce qu’il y a de plus sacré au monde, à la défense de la 
patrie. (Rumeur à l'extrême gauche. — Très bien ! très bien! à droite.) 

Messieurs, pas plus que de ce côté (la droite) il ne s'élève de murmures lorsque vous parlez du 
droit au travail et du droit de grève — et cependant bien des collègues ici ont été inquiétés par la 
répétition et la fréquence de l'exercice de ce droit sacré de grève — pas plus du vôtre, bien que 
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yous ne le compreniez pas comme nous, il ne devrait s'élever de murmures lorsqu'on prononce ce 
beau mot de « patrie ». Je vous demande un peu de tolérance, pour un terme qui a toujours eu 
cours dass les Assemblées françaises. 

Je soutiens que l’industrie nationale et la patrie sont intéressées à ce que la lumière se fasse 
‘ sur l'origine de la grève; il faut savoir qui a semé ce grain qui si souvent fail lever un épi de 
révolte, d'incendie et de meurtres ; il faut savoir qui fait pousser dans les sillons du peuple cette 


mauvaise récolte. (Applaudissements au centre et à droile. — Bruit à l'extrême gauche.) 
M. le Président. — Je consulte la Chambre sur la demande d'urgence formulée par 


M. Rouanet en faveur de sa proposition dont je rappelle les termes : 
« Il sera nommé, au scrutin de liste. une Commission de trente-trois membres pour rechercher 
les causes des conflits et les condifions d’exploilation dans le domaine minier français. » 


M. le marquis de l'Estourbeillon. - Nous demandons la division après ces mots : au 
scrutin de liste. 

M. le Président. — Il ne s’agit en ce moment que de l’urgence ; il n’y a pas lieu à division. 

Il y a deux demandes de scrutin. 


Voix nombreuses. — C'est inulile ! 

M. Gustave Rouanet. — S'il n’y a pas d'opposition à l’urgence, je retire la demande de 
scrutin que j'ai déposée. 

M. Edmond Lepelletier. — Je retire également la demande de scrutin que j'ai déposée au 
cours d’une séance précédente. 


M. le Président. — Les demandes de scrutin éfant retirées, je consulte la Chambre sur 
l'urgence par assis et levé. 

(L’urgence est prononcée.) 

M. Gustave Rouanet. — Je demande le vote au fond. 

M. Henry Ferrette. — Je demande la division et je demande la parole. 

M. le Président, — La parole est à M. Ferrette. 


M. Henry Ferrette. — La Chambre s’est déjà prononcée sur cette façon de procéder à la 
nomination des Commissions les plus importantes par scrutin de liste dans les bureaux. 

Je suis persuadé que, surtout du côté où siège la majorité de cette Assemblée, on n'insis(era 
pas pour nommer au scrutin de liste la commission dont il s’agit. (Exclamations à gauche.) 

Mais, messieurs, n'êtes-vous pas certains d'avance, quel que sait le mode de volalion que vous 
aurez la majorité dans cette Commission ? Il me semble nécessaire de respecter le droit de la 
minorité... 

A gauche. On l’a toujours respecté. 

M. Henry Ferrette. — Vous savez bien que non; vous n’ignorez pas, en effet, qu'il n'a pas 
été respecté notamment lorsque vous avez nommé au scrutin de liste la Commission des congréga- 
tions. ({nterruptions à gauche.) 

À gauche. On avait laissé huit places à la minorité. 

M. Henry Ferrette. — En tout cas, je demande à la Chambre de maintenir le mode de 
volation qui fonctionne depuis si longtemps dans cette Assemblée ; il ÿ a peut être quelques incon- 
vénien!s, mais il a aussi l'avantage de provoquer dans chaque bureau des développements d'opi- 
nivns et de contraïictions qui ne sont pas inutiles. Cette façon de procéder a suriout le grand 
avantage de laisser à l’inilialive des bureaux Je soin de faire entrer dans les Commissions. des 
membres de la majorité et des membres de la minorité. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.) 


M. Gustave Rouanet. — Je demande la parole. 


M. le Président. — La parole est à M. Rouanet. 
M. Gustave Rouanet. — Contrairement à ce que M. Ferrette vient d'affirmer à cette tribune, 
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il est d'usage constant dansceette Chambre que les Commissions d'enquête parlementaire soient 
élues au scrutin de liste: C’est ainsi que la Commission d'enquête parlementaire de 1884 sur le 
même objet fut nommée au scrutin de liste ; c’est ainsi qu'en 1897 onta élu également au scrulin 
de listela Commission d'enquête parlementaire sur le Panama. 

Vous lé voyez donc, messieurs, contrairement à l'affirmation de M. Ferrette, l'usage constant 
de cette Assemblée-est de nommer les Commissions parlementaires au scrutin de liste. Par -consé- 
quent, l'argument sur lequel notre collègue s'appuie pour combattre la nomination au scrutin de 
liste tombe.de lui-même puisqu'il repose sur des assertions matériellement inexactes. {Très bien! 
très bien ! à gauche.) 


M: Gauthier (de Clagny). — Nous maïntenons quand même notre proposition. 

M. le Président. — La division a été demandée. 

Je propose à la Chambre de voter d’abord le texte de la motion en réservant les mots « au 
scrutin de liste » sur lesquels elle pourra statuer ensuite. (Assentiment.) 

Je mets donc d’abord aux voix cette partie du texte : 

« Il sera nommé une Commission de trente-trois membres pour rechercher les causes des 
conflits et les conditions d'exploitation dans le domaine minier français. 

(Cette partie, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le Président. — Je mets maintenant aux voix les mots « au scrutin de liste ». 

Il y a une demande de scrutin signée de MM: Chenavaz, Tournier, Rajon, Charles Chabert, 
Basly, Lamendin, Fournier, Louis Martin, Selle, Colliard, Bagnol, Bepmale, Sénac, Sauzède, etc. 

Le.scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le Président. — Le bureau est d'avis qu'il y a lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

La séance, suspendue à 5 heures 10 minutes, est reprise à 5 heures 35.) 

M.le Président. — Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scrutin sur 
la deuxième partie du projet de résolulion de M. Rouanet : 


NontbretdienvotantsserenmEns RU D 0 DE UUUIAE , 528 
Majorité absolue. 265 
Pour Ladophoneer CP 
CONTTENSE ME LEA Lee 


La Chambre des députés a adopté. 

Il y a une proposition additionnelle de M. Lepelletier; elle est ainsi conçue : 

« ...et de proposer les mesures à prendre pour réaliser l'accord indispensable entre les 
ouvriers et les Compagnies concessionnaires. » 

La parole est à M. Lepellelier. 

M. Edmond Liepelletier. — Messieurs, la proposition additionnelle que nous avons l’hon- 
neur de vous soumettre a son importance. Elle indique qu’il n’y a pas lieu seulement de rechercher 
les causes des grèves pour le passé, mais aussi d'étudier les moyens destinés à prévenir le retour 
de pareiïls conflits et à aboutir à la conciliation. Nous ne prétendons pas détruire la procédure 
d'arbitrage; mais:la seconder et nous associer au vœu de la Chambre; nous vous demandon: donc 
d'y ajouter une formule bien simple:et qui s'explique elle-même : elle consiste à proposer des 


mesures susceptibles de mettre fin au conflit actuel, de prévenir les conflits futurs et de préparer 


l'accord entre le capital et le travail. 
Les populations ouvrières qui suivent cette discussion verront que la Chambre se préoccupe 
non seulement d'une façon générale et pour ainsi dire synthétique des grèves, mais qu’elle a souci 
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également des moyens de les préveniret qu’elle veut; s’efforcer de concilier les intérêts des ouvriers 
avec ceux des compagnies. Il importe que les ouvriers et les patrons sachent que nous voulons la 
conciliation, que nous ne favorisons personne. Il.ne faut pas que les Compagnies s’imaginent qu'elles 
trouveront dans cette Chambre des gens ayant d'avance le parti pris de leur donner raison. Notre 


proposition est donc nécessaire parce qu’elle rassure de travail et elle indique aux Compagnies 


comme aux travailleurs notre désir de mettre fin au conflit. {Applaudissements sur divers bancs.) 
M. Gustave Rouanet. — Je demande la parole. ‘ 


M. le Président. — La parole està M. Rouanet. 
M. Gustave Rouanet. — Messieurs, je remercie l'honorable M. Lepelletier d’avoir apporté 


à cette tribune des paroles de paix et de conciliation, après le violent réquisitoire contre les ouvriers 
que vous avez entendu. 

M. de l’Estourbeillon. — Non pas contre les ouvriers, mais bien contre les instigateurs et 
les meneurs des grèves. 

M. Edmond Lepelletier. — Je n’ai pas fait de réquisitoire. 

M. Gustave Rouanet. — Mais'il me sernble qu'une commission d'enquête parlementaire 
ayant pour objet de rechercher les causes générales desvconflits et les conditions de travail dans 
l'exploitation du domaine minier français saura proposer les mesures de nature à prévenir le retour 
de conflits semblables à ceux qui agitent en ce moment le monde du travail. 

M. le marquis de Dion. — Que les commis voyageurs en grève ne se mélent pas du conflit ! 
(Bruit à l'extrême gauche). 

M. Gustave Rouanet. — Vous en connaissez beaucoup, monsieur de Dion ? 

M. le marquis de Dion. — Il y en a pas mal de ce côté-ci (l'extrême gauche). 

M. Gustave Rouanet. — Nommez-les. 

M. le marquis de Dion. — Je n’ai pas à citer de noms! (Bruit.) 

M. Edmond Lepelletier. — Nous sommes les avocats des faibles ; nous ne dénoncons per- 
sonne. 

M. Gustave Rouanet. — Je constate que notre demande d'enquête a élé déposée dans un 
esprit d’impartialité absolue et que vous voulez lui donner par avance: une signification déterminée. 

Je’ demande à la Chambre’de ne pas préjuger les conclusions de sa commission et de lui laisser 
le soin de délimiter elle-même son champ d'investigation de ces conflits, sans recourir aux indi- 
cations ni aux lumières préalables de M. Lepelletier et de M. de Dion: (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

M. le marquis de Dion. — Ni aux vôtres! 

M. Edmond Lepelletier. — Je demande la parole. 

M. le Président. — La parole est à M. Lepellelier. 

M. Edmond Lepelletier. — Je suis désolé de prolonger ce débat mais il y-a des paroles 
qu'il est impossible de laisser passer ; elles pourraient être mal interprétées. 

L’honorable M. Rouanet a dit que j'avais fait un réquisitoire contre les ouvriers. Je n'ai requis 
contre personne ; je n’ai ni la taille ni l'ampleur d'un homme qui requiert, mais j'ai l'ampleur et 
la vocation d’un homme qui défend la cause des faibles et des vaincus : vous l'avez bién vu l’autre 


jour quan j'ai demandé à cette tribune l'amnistie que vous avez refusée. (Très bien ! vrès bien ! à 


droite.) 

On nous dit que la proposition de M. Rouanet est complète. Mais non, puisque lui-même, dans 
son commentaire, semble indiquer que ce que nous ajoutons a une tendance autre que celle qu'il a 
voulu mettre dans son texte. Notre tendance est de préjuger l'union, l’accordret la conciliation. IL 
est temps que ces conflits prennent fin ; il est temps qu’on arrive à poser d’une façon absolue le 
droit au travail quel que soit celui qui l'invoque ; il faut que les ouvriers qui veulent cesser le tra- 
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| : vail puissent le cesser sans être provoqués, et il faut que ceux qui veulent fravailler ne soient pas 
inquiétés. Voilà la vérité. 

il ne s’agit pas là de principes invoqués à l’occasion d’une proposition succédant à la mienne 
et qui a obtenu la priorité — j'en suis heureux d’ailleurs, cela hâtera le vote ; — nous sou'enons 
ll le principe général de la liberté. Nous voulons la liberté du travail parce que celte liberté est com- 
promise et nous vous demandons en même temps de réaliser un accord s'il est possible entre le 
capital et le travail. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le Président. — Je mets aux voix l'addition proposée par M. Lepelletier : 
| « .… et à proposer les mesures à prendre pour réaliser l'accord indispensable entre les ouvriers 
| et les Compagnies concessionnaires. » 

li y a une demande de scrutin signée de MM. Rudelle, de Ludre, Gauthier (de Clsgny), Foucher, 
Faïlliot, Gervaize, Coache, Rousset, Lefas, Grosjean, Jacquey, Engerand, d'Elva, Ernest Flandin, 
Berry, Cloutier. 


Le scrutin est ouvert. 


| (Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le Président. — Voici le résultat du dépouillement du scrulin : 

| Nombre Tes NOIANISE EUR 0 
| MBIORILE aDSOI UE 0 0 027 
Il POUR AdODION PER PRES 187 
CONTENT ee OU0 


| La Chambre des députés n'a pas adopts. 

Je vais mellre maintenant aux voix, dans son ensemble, la proposition de M. Rouanet dont je 
ln lis le texte tel qu’il a été voté par la Chambre: 

Il « I] sera nommé, au scrutin de liste, une commission de trente-trois membres pour rechercher les 
An causes des conflits et les conditions d'exploitation dans le domaine minier français. » 


M. Paui Beauregard. — Je demande la parole sur l’ensemble. 
M. le Président. — La parole est à M. Beauregard. 


| M, Paul Beauregard. — Messieurs, je désire dire en quelques mots seulement pourquoi un 
| cerlain nombre de mes amis et moi nous ne volerons pas l’ensemble de la proposition. 
Al D'abord beaucoup d’entre nous ne peuvent pas approuver la nomination d'une Commission au 


A | ; scrutin de liste, mais surtout nous eslimons que la Chambre prend en ce moment une mesure 
ail périlleuse. 


el 11 Il y a quinze jours, elle a demandé que le conflit se réglàt par voie d'arbitrage. Son vœu a élé 
| entendu ; l'arbitrage a élé accepté. Nous sommes au lendemain de la décision des arbitres. Il n’est 
pas compréhensible que la Chambre intervienne à nouveau dans une question qui vient d’être 
tranchée par la méthode qu'elle avait elle-même préconisée. {Très bien ! très bin ! au centre et à 
droile. — Bruit à l'extrême gauche.) 


| 

Tout le monde pourra penser que la majorité de la Chambre cherche en ce moment à exprimer 
| une désapprobaltion de la décision des arbitres (Applaudissements au centre et à droite.) 
| J'estime que le Parlement n'a pas à intervenir dans de pareilles questions. Il est déjà dangereux 
quil ait la prétention de régler des conflits aussi graves que ceux qui peuvent diviser le travail et 
le capital ; mais qu'il le fasse au lendemain même d’une déision arbitrale, c'est une mesure à 
laquelle nous ne pouvons pas nous associer. {dpplaudissements à droile et au centre.) 


M. le Président. — Je mels aux voix l’ensemble de Ja proposition de M. Rouanet. 


Il y à une demande de scrutin signée de MM. Chenavaz, Rajon, Tournier, Louis Martin, Charles 
Chabert, Debaune, Albert Sarraut, Delarue, Chambigce, Colliard, Merlou, Bepmale, Sénaz, Bagnol, 
Guingand, etc. 
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Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le Président. — Voici le résultat du d$pouillement du scrutin : 


Nombre de votants. 515 
Majorité absolue. 258 
Pour l’adoption . 3061 
Contre . 148 


La Chambre des députés a adopté. 


La résolution ainsi votée par la Chambre fut mise à exécution le 14 novembre. Avant celte 


dale, les divers groupes politiques s'étaient réunis et avaient désigné leurs candidats. Les groupes 
composant la majorité accordèrent onze sièges aux groupes de minorité. Voici quelle fut, 
d’après les journaux, la répartition des sièges entre les divers groupes : 
Groupes de la majorité : 
Socialistes : 
MM. Rouaner (Seine): | Gauche radicale (suite) : 
Devëze (Gard); | MM. Janer (Doubs) ; 
Baszy (Pas-de-Calais); | Devins (Haute-Loire) ; 
Bouvert (Saône-et-Loire). | SABATERIE (Puy-de-Dôme) ; 
| RinouarD (Vienne); 
Radicaux-socialistes : Dron (Nord). 
MM. Leprz (Nord): 
Deroxrane (Nord); Union Démocratique : 
Simyan (Saône-et-Loire); 
Porssox (Gard) ; MM. O. No (Oise); 
ANDRIEU (Tarn). SAUMANDE (Dordogne); 
| German Périer (Saône-et-Loire) ; 
Gauche radicale : | Lozé (Nord): 
MM. Buyar (Isère); | Donrmoy (Gironde); 
Aucé (Héraull) ; | De La Barur (Dordogne). 
Groupes de la minorité : 
, Le ; Action libérale : 
Républicains progressistes : 
| MM. De Casrerxau (Aveyron); 
MM. Risor (Pas-de-Calais); | Groussau (Nord) : 
Aÿnarb (Rhône); | Foucué (Sarthe). 
Guircain (Nord) ; | vue 
Lesrux (Mourthe-ct-Moselle) ; | Nalionalistes : 
AupirrreD (Loire); MM. Ernest Rocus (Seine); 
Cuanzes Benoist (Seine). Coxey (Seine). 


78 DOCUMENTS SUR LA GRÈVE DES: MINEURS DE 4902 


Le scrutin eut lieu le 14 novembre et donna les résultats suivants : 


Nombre des votants . 


Bulletins blancs ou nuls 


Suffrages exprimés. 


Majorité absolue. 


Ont obtenu (1) : 


MM. Léon Javer (G. R.). 32 
AUDIFFRED (R. P.) . . 324 
Germain Pérter (U. D.) 324 
AuGÉ (G. R.) 3922 
Simyan (R.S.). 9322 
Con@x (N.). 316 
LEBRuN (R. P.). 341 
Foucaé (A. L.). 331 


RipouarD (G. R). . . 329 
Los (DAS enr 

(G. 3 
Lepez (R.S. 329 
Dormoy (U. D.) . . . 322 
Pierre Poisson (R.S:) 322 
NOEL (USD) 0) 6021 
SABATERIE (G.R.) . . 391 
SAUMANDE (U. D,) ... 319 


Devis R ; ; 
SAR me PAL 


6 suffrages. 


MM. RiBoT (RP). . . . 318 suffrages. 


GuizLain (R. 
ASYNA RD (RES) Re OM - 
De La Barur (U. D.) . 3171 _ 
DEFONTAINE (R. S). . 317 ee 
Buyar (GR). : . . 317 — 
Caanrres BenoisT(R.P.) 316 

ANDRIEU (R. S.). : .: + 316 — 
DE Casreznau (A, L.). 515 — 
Groussau (A. L.) . . 311 —— 


Ennesr Rocne (N.) . . 806 = 


DEVEZE (S) eur 306 = 
Bouvet (S.). 303 = 
Gusrave DroN (G.R.) 3 


3ASLY (S.). 


Rouaner (S.). 


[à 


9 Co 
QC 


La Commission a, le 18 novembre, composé son bureau de la façon suivante : 


Président : 
M. Dron (G. R.). 
Vice- Présidents 
MM. Simvan (R. S.); 
AUDIFFRED (R. P.); 
BasLy (S.); 
NoeL (U. D.). 


Quelques jours après, le 18 novembre, la Chambre s’occupa encore, pendant quelques 
instants seulement, d’ailleurs, de la grève des mineurs, au sujet d’une proposition de 


qu’elle renvoya à l'examen de la Commission dont nous avons parlé ci-dessus. Voici le compte 


rendu du dépôt de cette proposition: 


Secrétaires : 
MM. Lepez (RS. ); 
Porsson (R. S.); 
ANDRIEU (R. S.) ; 


Leprun (R. P.). 


M. Roche, 


rm 


(1) Nous indiquons, entre parenthèses, l’opinion des membres de la Commission : 


S. : socialiste; R. S. : radicalssocialiste ; G. R. : 


gauche radicale: U. D. : union démocratique ; R. P. : 


républicain progressiste; A. L. : action libérale; N. : nationaliste. 


\n 
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M. le Président. — La parole est à M. Ernest Roche pour le dépôt d’une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Ernest Roche. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous présenter une proposition de loi en 
faveur de laquelle je sollicite ie bénéfice de Purgence. 
Je demande à la Chambre la permission de lire l’exposé des motifs de cette proposition: 


(Lisez ! lisez !) 

« Messieurs, vous éles alarmés à juste titre des grèves incessantes qui secouent le prolétariat 
français et, en particulier, le prolétariat de la mine. 

» La grève générale des mineurs se termine lamentablement, ces jours-ci, vaincue par la las- 
situde et la misère des ouvriers. L'orbitrage, que nous avons voté ici même, n’a satisfait personne, 
n’a fermé aucune plaie, n’a rien résolu. Il laisse dans leur acuité primitive les revendications du 
passé qui seront aussi celles de l'avenir. Autant en sera de votre Commission d'enquête. Bientôt 
surgira l’inévitable recommencement des hostilités, sourdes ou déclarées, qui nous maintiendront 
et maintiendrontle pays dans une perpétuelle inquiétude. Ce n’est certainement pas cela que vous 


voulez. 

» Je erois vous fournir le moyen d'y mettre un terme par l'application du principe si légitime 
de la participation aux bénéfices que l'État, propriétaire des mines, est en droit et en mesure 
d'imposer. L'industrie minière a cetle particularité d’être exploitée à l'aide de deux facteurs d’un 
caractère absolument distinct et antagonique : 

« do Le facteur dénommé « capital », très modestement émis au début et qui a pris en moins 
d’un siècle des proportions colossales, pour re pas dire scandaleuses. Ce capital est demeuré, le 
plus souvent, dans les familles d'actionnaires qui se le transmettent de père en fils comme un pa= 
trimoine féodal : l’immortelle poule aux œufs d'or. 

» 20 L'autre facteur « le travail », est lui aussi représenté par des lignées de descendants qui, 
de bisaïeul en petit-fils, se sont succédé à la tâche, chaque génération y dépensant ses forces, ses 
sueurs et son sang, sans que le fils recueille du père autre chose que ses outils, sa vaillance et sa 
misère. ; d 

» Ces deux facteurs ont fait la mine ce qu’elle est : féconde, intarissable, — laissez-moi risquer 
le mot: emmillionneuse. 

» Pourquoi refuseriez-vous au travail une part de ces prodigieux bénéfices que le capital s’at- 
tribue ? L'État, propriétaire du sous-sol, peut imposer aux concessionnaires, qu'il à si généreuse- 
ment dotés, toute clause qui lui paraît correspondre à l'intérêt général. Or, il est de l'intérêt géné- 
ral le mieux entendu de voir s’apaiser et disparaître ces conflits permanents qui surgissent el 
surgiront toujours de l’état actuel des choses. 

» Il est évident, au contraire, que l’ouvrier qui, en dehors du salaire normal qui lui est altri- 
bué, participera aux bénéfices de l'exploitation de la mine à laquelle il est attaché, n’aura nul in- 
térêt et nul désir à rompre des rapports dont la continuité et l'harmonie accroîtront le bien-être de 


-sa famille. Et pour que cette participation ne soit pas un leurre, nous la voulons homologuée par 


le ministre des Travaux publics, afin que les élus du suffrage universel puissent, en dernier ressor!, 
y apporter le contrôle de leur incontestable souveraineté. » 

Voici maintenant le dispositif de notre proposition de loi : 

« Article unique. — Dans toutes les exploitations minières, les Compagnies concessionnaires 
devront, sous peine de déchéance, organiser la participation aux bénéfices pour leur personnel 
salarié. : 

» Les contrats de participation devront — dans un délai de six mois à partir de la promulgation 
de la présente loi — être soumis à l'homologation de M. le Ministre des Travaux publics. » 

Messieurs, je n'ai que très peu de choses à ajouter à l'exposé des motifs que je viens de lire. 


Il vous paraïitra sans doute, comme à moi, que dans les circonstances actuelles l’urgence de 
cette proposition s'impose, Pourquoi ? parce que nous sortons à peine, — nous n'en sommes même 
pas sortis, — de la grève générale, et que cette déclaralion d'urgence sera de votre part, vous n'en 
pouvez douter, un témoisnage de sympathie pour ces travailleurs à la fois si malheureux, si exas- 
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pérés et pourtant si dociles. Elle démonirera de plus l'intention où vous êtes d'entrer résolument 
dans la voie des principes et de leur plus immédiate application. 

Si je n'avais écouté pour ma part que la logique de mes idées et de mes convictions républi- 
caines, socialistes et révolutionnaires, ce n’est pas seulement la participation aux bénéfices que je 
VOUS eusse demandée ; j'aurais été plus loin, je vous aurais demandé la reprise pure et simple des 
mines par l'État pour être, sous notre contrôle, concédées aux travailleurs qui seuls les exploitent 
et les fécondent. C'est là le but inévitable qu'on atteindra dans l'avenir, je tiens à en faire ici Ja 
formelle déclaration. 

Mais je me suis souvenu que ce n'est pas ici que nous pouvons faire la moindre tentative révo- 
lutionnaire. L'émancipation des travailleurs ne sera accomplie que par les travailleurs eux-mêmes. 
Je me suis souvenu aussi qu'entré moi-même dans le parlementarisme, je ne pouvais vous proposer 
que des solutions parlementaires. L’arbitrage que vous avez décidé naguère, la Commission d’en- 
quêle qui va commencer bientôl ses investigations, tout cela sont des moyens parlementaires, avec 
cette différence pourtant — et l’expérience du passé vous oblige d’en convenir — c’est que leurs ré- 
sultats, pour n'être pas tout à fait négatifs, resteront simplement platoniques. Il n’y paraîtra rien 
au bout de quelques mois. 

Si, au contraire, vous acceptez ma proposition, vous allez faire naître dans les masses ouvrières 
par le seul fait de la déclaration d'urgence, une espérance réconfortante qui, d'abord et tout de 
suile, calmera les irritations et effacera peut-être jusqu’au souvenir de haïines légitimes. 

Et puis ce sera l'entrée dans la voie effective des réalisations promises; ce sera la participation 
à une partie de la richesse — richesse énorme pour certaines Compagnies — de ceux qui la créent 
tout entière. 

Quant au principe lui-même, est-il possible de le méconnaître? Esl-il possible de contester le 
doit à la participation à ces ouvriers qui, ainsi que je l'indique dans mon exposé des motifs, font, 
de père en fils, souche de mineurs, font partie intégrante de l’exploitation, y sont attachés, comme 
le charbon est attaché à la terre ? 

Le droit de chacun d’cux se fortifie et se complique au contraire du droit antérieur acquis —- 
conquis, devrais-je plutôt dire — par toute la race des ascendants. 

Messieur:, un dernier mot. Si le principe de la participation aux bénéfices, — achemine- 
ment social vers plus de justice, car il ne peut y avoir que des acheminements quand le but est 
infini, — si, dis-je, ce principe cst difficile à imposer, par voie législative, à l’industrie privée, 
vous devez convenir qu'ici l'obsfacle n’exisle pas. Les mincs sont inconlestablement à nous, 
l'intérêt supérieur du pays, l'application des principes républicains peuvent et doivent être l’uni- 
que arbitre de votre décision. Pouvoir. et vouloir mettre cette proposition en pratique ne font qu’un. 
Ne pas le faire, c'est ne pas vouloir le faire. Ce sera une bonne action, ce sera d’un grand et salu- 
taire exemple pour les travailleurs innombrables de l’industrie privée. J'espère, messieurs, que 
vous voudrez bien récompenser ces braves mineurs qui, je le répète, se sont montrés si dociles 
aux décisions d’arbilrage que vous leur avez imposées. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

M. le Président. — M. Ernest Roche demande l’urgence en faveur de sa proposition de loi. 


M. Gharles Bos. — Nous demandons le renvoi à la Comri:sion d'enquête sur le travail 
dans les mines. 

M. le Président. — La parole est à M. le président du Conseil. 

M. Émile Combes, président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes. — Le Gouver- 
nement n'a rien à dire contre l'urgence. J'ai entendu demander le renvoi à la Commission d’en- 
quête parlementaire sur le travail dans les minces. Il me semble que la Chambre fera bien de 
renvoyer à cette Commission la proposition de M. Ernest Roche qui rentre précisément dans l'or- 
dre de faits et de considérations qui doivent faire l’objet de ses études. 


M. le Président. — La parole est à M. Julien Goujon. 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). — Contrairement à l’opinion de M. le Président du 
Conseil, je crois que c’est à la Commission du travail que la proposition doit être renvoyée. Lors- 
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que M. Lepelletier a déposé sa proposition tendant à étendre les pouvoirs de la Commission d'en- 
quête sur les mines et à lui donner mandat de rechercher les moyens de concilier les intérêts du 
capital et ceux du travail, vous avez pensé que cette Commission d’enquête ne devrait pas avoir 
cet objet, qu’elle devait rechercher purement et simplement les causes qui avaient occasionné la 
grève. Or, la Commission d'enquête sur les mines, comme le disait M. Ernest Roche, ne pourra 
pas apporter de conclusions législatives, mais seulement des conclusions tendant à établir le ma- 
laise des classes laborieuses auxquelles vous voulez venir en aide, maïs elle ne pourra, je le répète, 
déposer un texte législatif. 

A gauche. — Pourquoi pas ? 

M. Charles Bos. — Son mandat n’est pas limité. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). — La Commission du travail a jusqu'alors été chargée 
d'étudier tous les problèmes analogues à celui de la participation des travailleurs aux bénéfices. 
Je ne vois pas pourquoi vous allez soustraire a la Commission du travail, qui est habituée à de pa- 
reils problèmes, l'examen de la proposition spéciale qui nous est soumise. Je n’aperçois pas ce que 
l’on gagnera à renvoyer cette proposition à la Commission d’enquête sur les mines qui, je le répète, 
vous dira simplement qu'il y a quelque chose à faire pour les travailleurs, mais ne pourra pas 
vous apporter un texte législatif sur lequel vous puissiez voter. (Très bien ! très bien! au centre.) 

M. Ernest Roche. — J'insiste pour que la Chambre se prononce sur l’urgence. L’urgence 
n'implique aucune contradiction avec le renvoi à une Commission quelconque. 

J'y tiens surtout, messieurs, parce qu'il importe que celte Commission et que les travailleurs 
connaissent votre sentiment, votre opinion et votre volonté. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). — La question d’urgence n’est pas en discussion en 
ce moment. 

M. Charles Bos. — Il n’y à pas d'opposition à l'urgence. 

M. le Président. — La parole est à M. Fouquet. 

M. Camille Fouquet. — Je ne partage pas la manière de voir de M. le Président du 
Conseil, pas plus d’ailleurs que celle de M. Julien Goujon. Je fais remarquer à la Chambre que 
dûns les législatures précédentes, notamment dans la dernière, cette fameuse proposition de natio- 
nalisation des mines, dont on aurait bien pu demander la mise à l’ordre du jour si on l’eût consi- 
dérée comme urgente, a été renvoyée à la Commission du Commerce et de l'Industrie, Commission 
qu'on instituera certainement. 

Je demande que la proposition de M. Ernest Roche soit renvoyée à cette Commission. 

M. le Président.— La Chambre a deux questions à trancher : celle de l’urgence et celle du 
renvoi à une Commission. C’est la question d'urgence qui me paraît devoir être d’abord résolue. 
(Assentiment.) 

Je consulte la Chambre sur l’urgence. 

(L’urgence est déclarée.) 

M le Président. — J'appelle maintenant la Chambre à désigner la Commission à laquelle 
la proposition sera renvoyée. Trois propositions ont été faites : la première, pour le renvoi à la 
Commission d'enquête sur le travail dans les mines; la seconde, pour le renvoi à la Commission 
du travail: la troisième, pour le renvoi à la Commission du Commerce et de l'Industrie. 

Je consulte la Chambre dans l’ordre où les renvois ont été demandés. 

La première demande tend au renvoi à la Commission d'enquête sur le travail dans les 
mines. 

Je consulte la Chambre sur le renvoi à cette Commission. 

(Le renvoi est ordonné.) 

M. le Président. — La proposition de loi sera imprimée et distribuée. 


La Commission parlementaire d'enquête sur les mines a, au cours du mois de décembre, 
visité un cerlain nombre de mines et a adressé à {outes un long questionnaire. 
Ses travaux ne sont pas encore terminés. 
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‘Pour terminer cette publication chronologique des documents relatifs à la grève géné- 
rale des mineurs, et avant de passer au compte rendu des pourparlers régionaux qui y ont 
successivement mis fin, il ne nous reste plus qu'à donner le compte rendu des séances où 
le Conseil national des mineurs s’est encore occupé de la grève. 

Nous le donnons ci-après, d’aprèsile journal de la corporation : L'Ouvrier Mineur. 


La séance est ouverte à 10 heures sous la présidence du citoyen Bexant. 

Les citoyens Évrard, Bexant, Joucaviel, Girardet, Brioude sont présents; Marin n’est pas encore 
arrivé. 

IL est) passé au-dépouillement, de ia correspondance établissant la situation. 

Dans la séance du soir tous les délégués sont présents; Marin et Buvat sont arrivés. 


Le Conseil décide de lancer le manifeste ci-contre : 


Aux Mineurs de France. 

Voilà plus d’un.mois que nous sommes en grève, pendant lequel nous avons épuisé au service 
de la conciliation plus de sang-froid, de calme, de modération qu’on n’était en droit d'attendre de la 
part des travailleurs qui subissent les plus dures conditions d’existence et se voient, par surcroît, 
menacés dans leurs médiocres salaires par la rapacité impitoyable de leurs patrons. 

Dès le premier moment, nous sommes allés à l’arbitrage qui paraissait le moyen le plus prompt 
et le plus équitable pour terminer le conflit. 

Au lieu de s'engager loyalement avec nous dans cette voie, les Compagnies, ne voulant pas 
livrer à des arbitres la preuve de leurs scandaleux bénéfices, n’ont cessé, depuis le début de la 
grève, d’équivoquer, de tergiverser, opposant à nos avances et à celles des pouvoirs publics, la 
mauvaise volonté la plus insigne, comptant visiblement avec la lenteur des négociations pour nous 
réduire à la famine et imposer à notre misère une capitulation déshonorante. 

Ici, elles refusent brutalement de discuter avec leurs ouvriers, là, après s'être engagées par 
Signature, elles revenaient le lendemain sur leurs promesses de la veille. 

Plus loin, c'étaient des coupes sombres qu’elles exigeaient dans les rangs des meilleurs mili- 
tants, sachant bien qu'une prétention aussi odieuse serait repoussée avec indignation, et qu’ainsi 
tout accord deviendrait impossible. 

Malgré toutes ces manœuvres et les lenteurs qui en sont résultées, les mineurs de France ne 
se sont ni lascés, ni découragés. Aujourd'hui, comme hier, ils restent debout, étroitement unis, 
plus fermement résolus que jamais à affirmer leur bon droit par la grève jusqu’à la victoire finale, 
et ne rentreront à la mine qu'après l’avoir fait triompher. 


Au Prolétariat. 


Camarades de toutes les corporations ! 

Tout en comptant sur votre appui moral, nous n'avions pas voulu jusqu’à ce jour vous engager 
avec nous par une solidarité plus effective dans la:rude bataille que nous livrons à: nos exploiteurs. 
Tant que nous avons pu espérer vaincre par nos seules forces, nous ‘avons, dans un «esprit de 
fraternité que vous apprécierez, tenu à rester seuls exposés aux coups de la bataille. 

Aujourd'hui, la lutte devenant plus ardente et plus âpre, par la résistance plus acharnée-et la 
mauvaise foi grandissante de nos patrons, nous sentons toute la responsabilité qui pèsera sur nous, 
si, pour avoir négligé un seul élément de succès, pour n’avoir pas fait appel au concours de tous 
les travailleurs, nous laissons échapper une victoire à laquelle est intéressé le prolétariat tout 
entier. 

Nous ne nous sentons plus le droit de rester isolés et nous vous demandons de venir prendre 
à nos côtés dans la bataille, la place qu’imposent à tous, les circonstances graves où nous sommes. 

Nous vous crions : Camarades de toutes les corporations, réunissez-vous, consultez-vous, dites 
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si l'heure! n’est pas-venue: d'appuyer lestefforts-des-mineurs:d'une action générale énergique, déci- 
sive, de tous les travailleurs: 

Camarades, tous debout: pour l'Émancipation prolétarienne. 

Vive la Grève générale. 


ne ph © 


Le Comité national : | 
Joucaviez, MARIN, BExANT, ÉvrARD, | 
BRIOUDE, GIRARDET, BUVAT. | 
Le Secrétaire général, 
| a 
COTE. | 
Le Conseil décide de prévenir par télégramme : 1° La Confédération générale du travail; 20 La 


Fédération des Bourses; 3° La Fédération des Docks. 
Il décide de faire connaître la situation dans laquelle se trouve la corporation aux deux | 
Li , . . . 4 : | 
groupes de députés socialistes, en leur faisant remarquer que leur place à tous est maintenant au 
milieu des grévistes. 
| La séance esl ensuite levée. 
| 
Tous les délégués sont présents. Le Conseil approuve l’envoi des télégrammes ci-contre: Journée du 41 no- | 
vembre 1902. 
« Yvelot, Fédération Bourses Travail, Paris. 
» Vous avez certainement connaissance par presse; ce matin, de notre nouvelle situation: 


» Nous vous'invitons à prendre notre manifesle en considération: | 
»i COTE. » | 


« Confédération du Travail et des Docks. Secrétaire groupe socialiste, Chambre. 
| » Etant donnée la nouvelle phase dans laquelle nousentrons, nous croyons indispensable que 


chacun dé-vous se rende au milieu des grévistes. 
| » Votre place est plutôt là qu'ailleurs. Nous espérons que vous comprendrez l'importance: que 


nous y attachons et vous vous rendrez à notre désir. 
» Pour le Comité national : 


» Le Secrétaire: 
» COTTE. » 


« Au Comité intérfédéral. 


» Notre manifeste vous. met au courant de notre situation. Si le Comité interfédéral croit 
| pouvoir faire quelque chose d’utile à la cause, ne vous semble-t-il pas qu’il est temps d'agir ? 
» COTE. » 


De l'examen de la:situation gréviste, il résulteique-le chômage est complet dans le Pas-de-Calais, 
le:Nord; la Loire, Carmaux, Albi, Gardanne, Brassac-les-Mines, Sainte-Florine, La Combelle, Messeix, 


Saint-Hilaire, 


Souscriptions. — Le Conseil national, après avoir pris connaissance de diverses correspondances; et \ | 
notamment de la Bourse du Travail de Tours ayant trait aux souscriptions, déclare que; contraire= 
ment à la prétention du Secrétaire de la Fédération des mineurs de la Loire, seul, le Conseil 
national, par l'organe de son secrétaire, reste chargé de recueillir les fonds que voudront lui 
adresser organisations ou souscripteurs. | 


Le Conseil aborde la-question finances et distribution de secours. Après échange de vues SUT Journée du 12 no- 
celte question, JoUcAVIEL propose .de surseoir à toute discussion sur la distribution dé secours, vembre 4902. 


Journée 
du 44novemhre 4902. 


Journée 
du 45 novembre 41902. 
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jusqu’à ce que le Conseil soit fixé sur les renseignements demandés aux organisalions, et qui permet- 
tront au Conseil de voir la marche à donner à la grève. Repoussé par 6 voix contre 1. 

EvrArD propose d'examiner la situation et voir s’il n'y à pas lieu de faire une première 
distribution de secours pour venir en aide aux plus pressés. — Adopté par 3 voix contre 2 et 
2 abstentions. 

BRIOUDE propose une distribution immédiate. 

JoucavieL explique son abstention et déclare n'être pas opposé à la distribution de secours, 
mais il considère que la distribution minime que l’on peut faire actuellement ne portera les fruits, 
alors que plus fard, où une distribution sera nécessaire, on sera dans l'impossibilité de le faire. — 
La proposition Brioude est adoptée par 6 voix et 1 abstention. 

JoucAvIEL propose que, puisque l’on veut faire une distribution, que celle-ci soit sérieuse et 
qu’elle comprenne le disponible. — Repoussé à l'unanimité. 

Evrarp explique qu'il vote contre par ce qu’il estime qu'il faut une réserve sérieuse pour parer 
aux éventualités à venir. Marin, Buvat, Brioude, Bexant, Girardet, sont du même avis. Joucaviel 
vote contre pour les mêmes raisons qu'il explique plus haut. 

Sur la somme à distribuer de suite, Brioune propose 20.000 francs. — Accepté par 6 voix et 
4 absention. 

EvrARD propose que la distribution soit faite au prorata du nombre de grévistes par région. 

Joucavrez fait la proposition suivante : 

« Considérant que jusqu'ici les petits syndicats ont eu les mêmes frais que les grands, il 
importe que la distribution soit faite dans les mêmes conditions ; je propose que les syndicats qui 
ont plus de dix mille ouvriers touchent 2.000 francs et les autres 1.000 francs. » 

Le Conseil est consulté sur la priorité à accorder à une des deux propositions. La question est 
renvoyée à demain. 

Puis, le Conseil décide que trois de ses membres, les citoyens Joucaviel, Girardet et Bexant, 
partiront demain matin pour Paris, s'entendre avec les organisations syndicales et groupes politiques 
pour les mesures à prendre. Puis, le Conseil décide l’envoi des télégrammes suivants : 


« Beugnet, Lens. 


» Prière faire parvenir immédiatement chèque Comité international mineurs. » 

Dans la journée du 14 novembre 1902, le Conseil national, après avoir pris connaissance de la 
correspondance, décide l’envoi du télégramme suivant à Lamendin : 

« Au reçu de ta lettre du 7 courant annonçant chèque Comité international, ai invité Beugnet 
me le faire parvenir, reçois rien, suis très étonné, attendons pour faire distribution secours. 


» COTTE. » 


Dans la journée du 13 novembre, le Conseil, après un long examen de la situation, constate 
qu’elle reste sensiblement la même. 

En réponse à un télégramme signé Bexant, Girardet, Joucaviel, ainsi conçu : « La Confédération 
générale du travail ne se réunit que ce soir, après la décision prise jeudi à Lens, et la reprise du 
travail dans le Nord et le Pas-de-Calais, que devons-nous faire, envoyez-nous des instructions nou- 
velles de suite; nous avons vu les groupes socialistes qui feront le nécessaire pour les bassins 
miniers en grève. Nous aurons ce soir une entrevue avec le Comité interfédéral. » 

Le Conseil a répondu : « Pour prendre résolutions suprêmes, attendons celles que prendra la 
Confédération, nous les faire parvenir aussitôt, aviserons ensuite. Restez à Paris, faire nécessaire 
auprès du Président du Conseil pour obliger les Compagnies de Messeix, Saint-Hilaire, Commentry, 
Fourchambault, accepter arbitrage et discuter avec délégués ouvriers; intervenir auprès groupes 
socialistes, délégués élus Sainte-Florine où situation devient grave. » 

À un autre télégramme de Basly, ainsi conçu : « Lamendin envoie fonds anglais. Vous prie 
nous faire parvenir au prorata da nombre des mineurs grévistes ou ayant fait grève jusqu’à présent, 
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la somme revenant Nord, Anzin, Pas-de-Calais. Comptons également sur notre part souscriptions 
Petite République et autres. » 

Le citoyen Evrard a répondu : « Loire rentre nouveaux pourparlers, espérons arrangement. 
Alors, mesure secours; ai demandé répartition prorata grévistes. » 


Le Conseil, ayant recu du citoyen René Viviani un télégramme ainsi conçu : « Apporterai 
demain, ouvriers mines Albi, propositions Compagnies assez satisfaisantes pour entraîner, à mon 
avis, reprise travail. Je crois qu’il serait bon que le Comité les déliàt de la solidarité. Seriez bien 
aimable télégraphier autorisation reprise travail si satisfactions paraissent suffisantes. Télégraphiez- 
moi, Carmaux, demain matin. Amitiés. 

» René VIVIANI. » 

A répondu : « Étant donnée la reprise du travail dans le Nord, le Pas-de-Calais, les Bouches-du- 
Rhône, le Conseil ne peut pas empêcher mineurs Albi reprendre travail si satisfactions paraissent 
suffisantes, 

é » COTTE. » 

Un deuxième télégramme de la délégation à Paris, dont la teneur suit : « Confédération se 
basant sur reprise travail Nord et Pas-de-Calais, a décidé ne point recourir grève générale corpo- 
rations, soutiendra mineurs restant en grève par moyens pécuniers, lance appel à ce sujet. Comité 
interfédéral a décidé de faire même appel en notre faveur. Avons fait hier nécessaire auprès groupes 
socialistes pour envoyer députés centre de grève. Cardet était à Sainte-Florine, Thivrier a promis se 
rendre centre. Pour Président Conseil croyons pas pouvoir être reçus lundi, envoyer instructions 
plus explicatives. Demandons que signifie prendre résolutions extrêmes sans que Conseil national 


soit complet. 
» BEXANT, GIRARDET, JOUCAVIEL. » 


Le Conseil répond à Joucaviel : « Faire impossible auprès Gouvernement avec groupes si 
nécessaires, seule fin que Compagnies, citées télégramme hier, consentent discussion avec ouvriers 
délégués. Élus Sainte-Florine, de suite. Bouches-du-Rhône reprise complète travail. Mineurs Albi 
demandent être déliés solidarité, reprendre aussi propositions Compagnies paraissent suffisantes. 
Loire entre nouveaux pourparlers, seul tiers arbitre divise, pensons affaires s’arrangeront. 

» COTTE. » 


Le Conseil national répond à une lettre du citoyen Lamendin, par le télégramme suivant : 


« Lamendin, Syndicat mineurs, Lens. 
» Ai recu ta leltre et son contenu. Délégation Paris rentre Saint-Etienne demain. Conseil 
prendra certainement dernières dispositions secours et autres questions. Evrard rentrera ensuite 


prévenir chez lui. 
» COTTE. » 


En réponse à un télégramme du citoyen Mure, délégué du Conseil national, à Sainte-Florine, 
ainsi conçu : « Sommes sans réponse. Orry, Devèze, situation de plus en plus critique, envoyez: 


nous de suite Piger. Entrée vingtaine rénégais, effervescence en même temps qu'attitude provo- 


catrice gendarmerie. Président Comité grève arrêté. 
; » Mure. » 


Le Conseil national a fait le nécessaire auprès du ciloyen Piger, lequel, selon sa louable habi- 
tude, a répondu par l’affirmative et sera demain 18 courant, à 3 heures du soir, au milieu des 
mineurs de Sainte-Florine; ceux-ci ont été prévenus par télégramme. 


En réponse à un télégramme du Conseil enjoignant à Joucaviel de rentrer à Saint-Étienne, 
celui-ci répond qu'il lui est impossible. Le Conseil décide néanmoins la mise en application immé- 
diate du vote de la résolution Brioude (Séance du 12 novembre). La proposition Evrard tendant à 
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faire la distribution au prorata du nombre-de grévistes. (Adopté par 43 voix contre 37.) Néanmoins 
après un échange de vues et longues explications entre les membres du Conseil étant donnée la 
diversité dé la situation, dans un but de conciliation et d'intérêt fédéral, Girardet propose une 
distribution de 30.509 francs, répartis de la façon suivante, à savoir, 42.000 francs'au Pas-de-Calais, 
6.000 à la Loire, 6.000 au Nord, 5.000 au Sud et 4.300 au Centre. — Cette proposition est adoptée. 

Evrard demande pour la veuve Dubromel, du Pas-de-Calais, un secours de 100 francs comme il 
a étéfait pour la veuve Colombet. — Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil décide qu'il ne peut y avoir de nouvelle distribution de secours sans qu'il en ait 
décidé autrement. De plus, il protéste énergiquement contre l'attitude du Comité fédéral de la Loire 
dans la question des fonds de grève, en ce qu'il s’est adressé à toutes les organisations syndicales et 
autres, leur enjoignant de lui envoyer directement les fonds, alors que ces derniers revenaient de 
droit el exclusivement à la Fédération nationale qui seule était qualifiée pour cela. Considérant la 
façon cavalière avec laquelle le Comité fédéral de la Loire et, en particulier, son secrétaire, ont agi | 
en la circonstance, le sans-gêne et la malhonnêteté par lui employés, qui lui ont néanmoins permis | 
de recevoir des diverses organisations une somme d'environ 15.000 francs, qui a dù être distribuée 
aux grévistes dé la Loire, ce qui ne‘les-empêche pas de crier très fort, alors qu'ils sont les mieux | 
partagés, étant donné qu’à l'heure actuelle aucun secours n’a été dis'ribué ailleurs, malgré les 
menaces et'les insultesiproférées contre les membres du Conseil national par quelques surexcités; 
celui-ci croit plus méritoire de les plaindre-que de les blämer: 

Néanmoins, il engage tous les mineurs à bien se rendre compte de l'attitude des uns et des 

autres, ce faisant ils ne manqueront pas de reconnaître leurs véritables amis. Le Conseil national 
considère, en outre, qu'il serait sage qu’une entente intervienne dans le bassin de la Loire. Il 
exprime le vœu que l'arbitrage soit bientôt ua fait accompli, à Carmaux et dans les autres centres 
où cela n’est pas encore fait, et invite les ouvriers mineurs, quoiqu'il arrive, à se grouper plus que 
jamais autour du drapeau syndical, et se préparerplus:sérieusement pour les:luttes futures. 
; Ilchargeson secrétaire de rappeler) au Président du Conseil, sa promesse au Conseil national, 
1! touchant-l’élargissement des:condamnés pour faits de grève, .en-lui faisant remarquer: que, notam- 
| ment les Compagnies dusNordiet du: Pas-de-Calais; congédient les ouvriers mineurs qui ont été 
| seulement inculpés; ainsi queceux-qui-ont-bénéficié de la-loil de-sursis et, enfin, il. décide; la publi- 
cation du manifeste suivant : 


Manifeste aux organisations ouvrières, syndicales et sociulistes. 
CITOYENS, 


Malgré leur ardent désir de terminer une lutte déjà longue et douloureuse, lés mineurs de la 
Loire, Carmaux (Tarn), Sainte-Florine (Haute-Loire), La Combelle et Messeix (Puy-de-Dôme) et 
Saint-Hilaire (Allier), sont toujours en grève, victimes de la scandaleuse mauvaise foi de leurs com- 
pagnies respectives. Force nous est donc de nous tourner vers nos camarades de misère et de leur 
dire: « Cest par vous seuls, par votre solidarité, que nous ferons taire la: cupidité ‘et: l’amrogance | 
patronale: Aussi remettons-uoustentièrement, à charge de réciprocité, notre cause entre vos mains; | 
certains qu’elle sera efficacement et fraterneliement défendue. .» | 


CITOYENS, 
l Il ya chez nous de nombreux-camarades dans la misère, ne les abandonnez pas au désespoir, 
| mauvais conseiller, soit qu'il les pousse à des actes imprudents, que les maîtres de tous ordres 
{| retourneraient contre nous, soit qu’il les sollicite à reprendre le chemin de la mine sans avoir obtenu 
! la légitime satisfaction à laquelle nous ayons droit. La main donc à la poche, citoyens! pour les 
ki mineurs-dont la résistance se prolonge encore, en dépit de tout, après un mois et demi de chômage; 
1 faites-les victorieux dans la certitude, surtout que leur victoire contre les orgueilleux monopoleurs 
if du sous-sol, sera l’éclatant triomphe du prolétariat tout entier, et la promesse pour lui de plus 
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vastes et plus fécondes luttes: qui lui permettront d’arracher à la société marâtre qui nous-opprime 
tous, tout ce qui nous est dû et de fonder enfin le règne libérateur de l'Egalitéset de la Justice. 

Vive la solidarité ouvrière! Vive l'émancipation des travailleurs par lestravailleurs.eux-mêmes ! 


Pour le Conseil national : 
Le:secrétaire général, 


CoTTE. 


La séance est ouverte à 11 heures, sous la présidence du citoyen Goniaux. 

Les organisations fédérales sont représentées de la manière suivante : 

Le Sud : Joucaviel, Marin; Nord'et Pas-de-Calais : Bexant, Gonïaux, Évrard: Loire : Girardet, 
Brioude; Centre : Buvat. 

Le citoyen Laporte, secrétaire général de la Mine ouvrière des Petits-Châteaux, sur la demande 
du Conseil, assiste à la séance. 

Au cours de son exposé sur l’ins{allation de la mine ouvrière, il démontre la nécessité de fédérer 
toutes les coopératives minières dans la Fédération nationale, dirigée par le Conseil national. 

Il déclare que la Société des Petits-Châteaux est partisan de cette manière de faire. 

Le citoyen Parassols, maire de Sainte-Florine, expose la situation faite aux mineurs de Bouxhors 
du fait de la fermeture du puits, ainsi que les diverses entrevues qu'il a eues avec le gérant de la 
Compagnie des Mines Commentry-Fourchambault. 

Il énumère ensuite les réclamations formulées par les ouvriers de Bouxhors concernant l’enlè- 
vement.du matériel. 

En raïson de ce que les charges incombant aux Compagnies pourraient obliger la nouvelle So- 
ciété à abandonner, dans un temps plus ou moins éloigné, l'exploitation entreprise, le Conseil décide 
de s'informer des charges exactes incombant à Bouxhors. 

Le secrétaire complète:les renseignements et explique ce qui s’est passé entre lui et le gérant de 
la Compagnie de Commentry. Il termine en annonçant que le jour même, à 5 heures du soir, le 
Conseil.doit avoir une entrevue avec lergérant. 


La discussion s’engage sur la constitution de la Société coopérative La Mine ouvrière. 
Après discussion, le Conseil s’arrête à la résolution suivante : 


Constitution de la Société coopérative « La Mine ouvrière ». 


ARTICLE PREMIER. 


Il.est formé entre les. soussignés : Fédération nationale des mineurs, représentée par neuf 
membres; les ouvriers mineurs de Bouxhors, désignés par le Syndicat des mineurs de Sainte-Flo- 
rine, représentés par neuf membres, et les organisations syndicales.et coopératives ouvrièresde pro- 
duction et de consommation, qui adhèrent aux présents statuts, par neuf autres membres, une So- 
ciété coopérative de production, dans le but d'exploiter la mine de Bouxhors. 


Arn.:2. 


Le siège social de la Société est au siège de la Fédération nationale des mineurs; le siège admi- 
nistratif est au siège de l'exploitation. 


Le Conseil fait appel ‘aux organisations syndicales, Fédérations ‘des Bourses du Travail, Union 
des Syndicats de la Seine, Confédération du Travail. Les délégués de ces organisations, et tout par- 
ticulièrement Griffuelhes, déclarent qu’elles: sont liées pariune résolution: du Congrès de Montpellier 
qui, à l'unanimité, s’est prononcé contre l'immixtion desiorganisations dans.les administrations des 
Sociétés coopératives. 
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Quant à la question de fonds, le citoyen Griffuelhes ajoute qu'il croit préférablé que la Fédéra- 
tion des mineurs s'adresse aux Syndicats en particulier. 

Néanmoins, le Conseil décide de faire par lettre appel aux organisations ci-dessus désignées. 

Le Conseil se rend ensuite en corps au siège social de la Compagnie Fourchambault-Commen- 
try, où doit avoir l’entrevue ménagée entre lui et le gérant de la Compagnie, entrevue au cours de 
laquelle le Conseil national el le gérant ont échangé des explications, desquelles il ressort que la 
Compagnie fera connaître à la Fédération, par écrit, les conditions auxquelles elle consent à céder 
le puits de Bouxhors, ainsi que le plan de la mine et un état signalétique du matériel concédé. 

Ci-contre la lettre adressée à ce sujet par M. Fayol, gérant de la Compagnie, au Conseil natio- 
nal : 


& Nous avons l’honneur de vous adresser, sous ce pli, une note indiquant les conditions géné- 
rales de la cession de ia mine de Bouxhors et un plan général des (errains à céder. 

» En ce qui concerne le matériel et l’outiilage, nous allons faire dresser une note détaillée des 
objets à comprendre dans la vente, et nous comptons pouvoir vous l’adresser dans une huitaine de 
jour. 

» Veuillez agréer, etc., etc. 

» L'Administrateur-directeur général, 


» FAyor. » 


Cession de la mine de Bouxhors. 


La cession comprendrait la concession de Bouxhors : « Les Barthes, les Airs et le Feu », insti- 
tuée par ordonnance du 11 février 1829, les terrains et constructions indiqués approximativement 
sur le plan ci-joint, et le matériel et l'outillage qui seront énoncés dans un état à fournir ultérieu- 
rement. 

Elle ne comprendrait pas les charbons en stock et les matières d’approvisionnements. 

Il n’existe à l'heure actuelle aucune réclamation à régler pour dégâts de surface. Celles qui 
pourraient survenir seraient à la charge de l’acquéreur. 

Un marché actuellement en cours avec la Compagnie du P.-L.-M. comprend un reliquat d’en- 
viron 9.000 tonnes de menus à livrer en un an; l’acquéreur aurait à faire ces livraisons. 

IL existe également avec cette Compagnie une convention relative à l'exploitation de l’embran- 
chement de Bouxhors. 

Un différend est pendant entre les mines de Meiïjecolte et la Société de Commentry-Fourcham- 
bault et Decazeville au sujet de l'attribution de certains frais d’épuisement des eaux. 

Ce différend sera prochainement tranché par un arbitrage : les conséquences, bonnes ou mau- 
vaises, de la décision des arbitres, doivent incomber à la Compagnie Commentry-Fourchambault et 
Decazeville pour ce qui concerne le passé, et à l'acquéreur pour ce qui concerne l’avenir. 

La vente serait consentie moyennant la somme de 250.000 francs, payable à la signature de 
l'acte. 

Ces conditions sont valables jusqu’au 20 janvier prochain. 


Dès l'ouverture de la séance du matin, le Conseil décide que, de concert avec le groupe des 
députés socialistes et la Commission d’enquête sur les mines, le secrétaire fasse le nécessaire pour 
obtenir du Gouvernement le plus d'argent possible, puis on passe à l’examen de la situation de la- 
quelle il ressort qu’il y a 156 victimes à Decazeville, 92 à Alais, 213 à Bessèges, Le Martinet et à la 
Vernaréde; 200 à Saint-Hilaire où les mineurs sont encore en grève; 35 au Syndicat du Nord, 26 à 
Dévain, 53 dans la Loire, 180 dans le Pas-de-Calais, 302 dans la Haute-Loire. Au total 1,356 vic- 
times de la grève. 

Néanmoins, la situation morale de la Fédération n’en est pas atteinte du fait de la grève; au 
conlraire, l'effectif syndical augmente dans de belles proportions dans le centre, à Alais, Decaze- 
ville. 
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Le courage des militants est loin d’être abattu et, avant peu, les grands syndicats du Nord et du 
Pas-de-Calais auront retrouvé, sinon dépassé, leur effectif. 

Sur la question de la distribution des fonds, il est donné lecture des résolutions du Syndicat 
des mineurs de Carmaux protestant contre la première distribution de secours en se basant sur 
‘absence à la réunion du Conseil national, au cours de laquelle la résolution a été votée, d’un 
membre du Conseil. 

Puis, le citoyen Joucaviez dépose la proposition suivante : 

« Considérant qu’il importe avant tout de sauvegarder l’organisation nationale et assurer sa 
vitalité; considérant que du fait même de la grève il peut se produire un ralentissement dans le 
versement des cotisations et autres cas imprévus, le Comité décide de conserver une somme de 
10.009 francs au moins pour être affectée à cet effet. » 

Adopté par 147 voix contre 51. 

Ont voté pour : le Nord, le Pas-de-Calais et le Sud; contre, la Loire et le Centre. 

La Loire vote contre parce qu’elle est mandatée pour la distribution de l'intégralité de l'argent 
reçu. 

De plus, Brioupe fait la déclaration suivante : 

« Je propose que les 10.000 francs que l’on a conservés pour la Fédération nationale des mineurs 
soient affectés aux victimes de la grève, y compris les mineurs encore en grève, considérant que la 
Fédération nationale n’a aucun droit de conserver deverselle l'argent souscrit pour les grévistes. A cet 
effet, la somme ci-dessus doit être distribuée aux mineurs indiqués, à seule fin de leur assurer un 
peu de pain. » 

JOUCAVIEL propose que l’on attribue tout d’abord un secours aux mineurs du Gard et de l’Avey- 
ron, ceux-ci ayant été oubliés lors de la première distribution. 

Brioupe demande s’il y a bien eu oubli à l'égard des camarades désignés par Joucaviel. 

EvrarD expose qu’il serait nécessaire tout d’abord de penser aux victimes. 

JoucavieL maintient que les camarades désignés par lui ont, d’après ie rapport de la séance de 
distribution, été oubliés. 

La proposition Joucaviel est repoussée par 163 voix contre 24. 

Le Sud a voté pour, tous les autres contre. 


EvrarD propose une nouvelle distribution de 15.000 francs à répartir dans chaque région au 
prorata des mineurs restant en grève après la première distribution et des victimes de la grève. 

Adopté. 

JOUCAVIEL propose qu’une somme de 5.000 francs soit d’abord affectée aux mineurs de Bouxhors 
et Saint-Hilaire qui sont encore en grève. Une distribution de 1.000 francs à chaque groupe leur 
sera faite immédiatement, le reste leur sera envoyé au fur et à mesure de leurs besoins. 


Adopté à l'unanimité moins Buvar, qui voudrait que la somme soit intégralement et immédie- 
tement distribuée. 


La discussion s’engage sur les victimes de la grève. 

EvrarD propose qu’on leur attribue 6.000 francs et 4.000 francs aux mineurs qui ont continué 
la grève après la première distribution. 

Cette proposition est repoussée par 94 voix contre 82 et 22 abstentions. 

En raison de l’échange de vues qui eut lieu entre délégués au cours de la séance de la veillé, 


concernant la situation des mineurs du Gard et de l'Aveyron, JoucavieL propose qu’on leur! affecte 
tout d’abord 1.000 francs. 


Repouisé par 152 voix contre 24 du Sud et 22 abstentions. 

BRioupe propose que l’on distribue 4.000 francs aux victimes et 6.000 francs aux mineurs qui 
ont continué la grève après la première distribution. 

Repoussé par 147 voix contre 29 et 22 abstentions. 


19 


Journée du 25 dé- 
cembre. 


Journée du 26 dé- 
cembre. 


90 DOCUMENTS SUR LA GRÈVE DES MINEURS DE 1902 


JoucavieL propose une distribution égale entre les uns et les autres. 

Adopté par 9% voix et 104 abstentions. 

Le Pas-de-Calais et le Nord s’abstiennent, estimant qu’en attribuant 4.000 francs aux grévistes 
qui ont continué la grève après les autres, le secours qui leur serait alloué serait plus que doublé 
sur la première distribution, estimant que les plus intéressants, à l’heure actuelle, sont les vic- 
times. 

Buvar déclare que ses abstentions sont motivées parce qu’il estime que seuls devraient partici- 
per aux secours les victimes et les grévistes actuels, 

Les délégués du Sud déclarent avoir repoussé la proposition Évrard parce que les mineurs du 
Gard et de l’Aveyron sont lésés. Ils déclarent, en outre que, contrairement à Évrard, ils estiment 
que les derniers grévistes avaient des droits autrement grands que les pre emiers. 

Finalement, la répartition des secours aux victimes est adoptée de la manière suivante : 


Decazeville. . . . . . . 455 victimes TOL2RTEME IC: 
CALME Perd: 305 — 1.991 fr. 65 c. 
Pas-de-Calais. - 0. : | 180 — 1,175 fr. 40°C: 
NOR EE eee Re ie G1 — 398 fr. 33 c. 
1 LEON THEN ns DRAC A ne 63 — ÆAO' fr. 39,0. 

ToraL. . . . . 164 victimes 4,987 fr. 92:c. 


La répartition aux grévistes est acceptée de la manière suivante : 269.360 journées de grève, à 


savoir : 
Ma PO E- 198.000 journées 3.671 francs 
CATMAUX CN EN 66.260 — 1.229 — 
Messeix . . . 3 5.100 — 400 — 
TOTAL. 269.360 journées 5.000 francs. 


Dès l'ouverture de la séance, Brioupe dit qu’il y a omission dans la répartition. Le nombre des 
mineurs de Ja Loire est bien plus élevé que celui annoncé; en conséquence, il y a lieu d'y 
revenir. 

JoucAvIEL propose qu’on passe à l’ordre du jour. 

Repoussé par 51 voix contre 12 et 135 abstentions. 

BExANT propose que le Sud et la Loire envoient leurs chiffres de victimes au secrétaire et ce der- 
nier fera la répartition. 

Adopté par 186 voix contre 12. 

La deuxième partie de la proposition demande que la répartition soit faite au prorata des 
grévistes. Ceux qui sont restés jusqu’au 28 novembre, une part; du 28 au 6 décembre, deux parts: 
et du 6 jusqu’à ce jour, 3 parts. 

Repoussé par 174 voix contre 12 et 12 abstentions. 

Le secrétaire ne fera la répartition qu’autant que les intéressés lui auront fourni le nécessaire 
détaillé du chiffre des grévistes aïnsi que des journées de grève et au prorata des grévistes. 

Adopté. 

L'ordre du jour appelle : 


Déplacement du siège de la Fédération. 


A ce sujet le secrétaire explique les démarches qu'il a faites en prévision de ce changement. Il 
donne connaissance des réponses qu'il a 


reçues. 
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Le Conseil national considère que le transfert du siège de la Fédération nationale à Paris est 
nécessaire et charge le secrétaire de continuer à prendre les renseignements nécessaires à ce sujet 
pour le soumettre au prochain Congrès, 


Confédération générale du Travail. 


Après échange de vues, le Conseil national décide, qu'étant donné les résolutions du Congrès de 
Commentry et les modifications apportées par le Congrès de Montpellier aux statuts de la Confédé- 
ration du Travail, d'y adhérer à dater du 1°: janvier 1908. 

Il désigne son secrétaire comme délégué provisoire et le citoyen Lamendin comme suppléant. 

Adopté par 87 voix et 111 abstentions. 

Le Pas-de-Calais déclare qu'il s’est abstenu parce qu’il est insuffisamment renseigné sur les mo- 
difications apportées aux statuts de la Confédération. 


Journal. 


Le Conseil, après contrôle, constate que les comptes sont exacts et Les approuve. 

JoucaviELz propose que le Conseil donne une sanction à l’idée émise au Congrès de Commentry, 
relativement à l’obligation pour chaque syndiqué de lirele journal l’Ouvrier mineur. En conséquence 
et à partir du 1° février prochain, les syndicats prendront leurs dispositions pour donner le journal 
à chaque syndiqué. A cet effet, la cotisation fédérale sera élevée à 5 centimes par membre et par 
mois. 

Repoussé par 100 voix contre 60 et 28 abstentions. 


Date du prochain Congrès national. 


JoucAVIEL propose la deuxième quinzaine de mai ou la première de juin 1903. 

Le Conseil national décide qu’en raison de la teneur du Congrès international qui a lieu fin 
mai, les organisations syndicales étudient sérieusement la question de création de secrétariat inter- 
national des mineurs, à seule fin qu’elle soit résolue et transmise au secrétariat national le plus 
tard dans la deuxième quinzaine de mars. 

Le Conseil décide ensuite que le prochain Congrès national s’ouvrira à Carmaux le 20 mai 1903 

Le Conseil lui-même se réunira la veille. 

Adopté. 

Il décide ensuite d’exonérer les organisations syndicales de leurs cotisations fédérales, les mois 
d'octobre et novembre 1902. 

Considérant que plus que jamais il est indispensable que les ouvriers mineurs soient étroite- 
ment groupés dans la Fédération nationale; considérant que la bataille que vient de livrer la corpo- 
ration ne peut et ne doit émousser les énergies, mais ranimer les courages, le Conseïi décide que le 
citoyen Marin, avec les camarades de la Bourse du Travail de Marseille, dont il s’est assuré le 
concours, feront une tournée de propagande dans le Gard et le Sud. Le secrétaire de la Fédération 
se tiendra à la disposition des organisations qui en feraient la demande pour le même objet. 


Un appel au prolétariat. 


Avant de se séparer, le Conseil national adresse au prolétariat français le manifeste ci-dessous : 


+ Au prolélariat, 
2AMARADES, 

Respectueux des décisions prises au Congrès de Commentry relativement aux agissements des 
Compagnies minières et obéissant au mot d'ordre de leur Conseil national, le 9 octobre dernier, les 
mineurs de France cessaient le travail. 

À des revendications si légitimes, les patrons miniers ont opposé la plus insigne mauvaise 
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Cette entreprise audacieuse, qui n’était pas sans danger, a montré non seulement la force de 
cohésion des travailleurs du sous-sol, mais aussi elle a permis de faire constater dans le pays les 
scandaleux bénéfices réalisés par les Compagnies minières, ainsi que les mesures tyranniques dont 
les mineurs sont victimes. 

Les réclamations étaient si justes que la Chambre, par une imposante majorité, invitait le Gou- 
vernement à peser sur les Compagnies pour les faire entrer en discussion avec les délégués ouvriers. 

Quel fut le résultat ? 

S'il n’a pas été ce que le prolétariat minier était en droit d'attendre, il a néanmoins montré que 
désormais il faudra compter avec lui; il a permis, en outre, de démontrer au prolétariat organisé 
que ce mouvement de grève générale si appréhensif n’était pas, en tout cas, irréalisable. 

Partout les mineurs ont fait d'énormes sacrifices qui, ils ont le droit de l’espérer, seront récom- 
pensés dans l’avenir. Pour cela il importe que, plus que jamais, les ouvriers comprennent que leur 
devoir leur commande de s'unir étroitement sous les plis du drapeau syndical. 

Des résultats ne s’obtiennent pas sans effort. 

Aujourd’hui la grève est terminée, mais, comme dans toute bataille, il y a des victimes; celle- 
ci a les siennes. 

A Saint-Hilaire, 300 mineurs sont obligés de continuer la grève devant l’intransigeance de la 
Compagnie, qui refuse toute discussion. 

À Bouxhors, 300 autres sont sans travail par suite de la fermeture de la mine. 

Un peu partout, des mineurs condamnés, des militants, sont impitoyablement jetés à la rue, 
voués ainsi à la famine par l’orgueilleux et hautain patronat minier. 

Le devoir du prolétariat est tout tracé. 

Aux familles de ces victimes, il doit donner le pain qui manque déjà. 

Il n'y faillira pas, car ce serait un crime de laisser succomber ceux dont le courage et l’abné- 
galion ont servi la cause générale de tous les travailleurs. 

Camarades, donnez. Donnez à manger aux familles des mineurs de Bouxhors et de Saint-Hi- 


laire. 
Le Conseil national, 
GoNIAUX, EVRARD, BEXANT, BUVAT, BRIOUDE, 


GIRARDET, JOUCAVIEL, MARIN. 
Le Secrétaire, 


COTTE. 
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TABLEAU DE LA DURÉE DE LA GRÈVE DANS CHAQUE COMPAGNIE 


I 


DATE DATE DATE 
COMPAGNIES DU COMMENCEMENT OU LA GRÈVE DE LA FIN 
de la est devenue de la 
grève complète grève 
BASSIN DU NORD | 

AT CNE Re a EE ER URSS RATES ETES 2 octobre. 6 octobre. 14 novembre. 

AZI NES pe Re EE (0 ae AP MENT Lee Cette 9 — 1300— 14  — | 
‘ A ZITCOUL EU RNA IE MINE EN NESEtIer 8 — 9 — 12 — | 
À Crespine Nord M PRO IE CRE RCE 11 — 43 — 11 — | 

DOUCOVA PRE EEE ac ire 9 — 13 = 10 — 

ESCARpe le PR ER ET A ER NOR PEES 24 septembre. 21 septembre. 15 — | 
MEUTCOID SEMESTRE RICE 3 octobre. 5 octobre. 14 — 

Micoigne AE EPS TEE AN RESTE 11 —— 15 — 17 — | 

BASSIN DU PAS-DE-CALAIS 

Béthune NU PEER EE CREER 4 octobre. 1 octobre. 14 novembre | 

LD EN ASIE e 8 (AND ie NO ON O Ed RUE T — 8 — 142. — | 

(BÉtamre at ai SOIN AO NÉ lTAGTARQUE 2 — 2 — 15 — 

DANCIATEN CE RE RC Nr 9 — 9 — 13 . — | 

COURRIER UNRN E EErE nr AS — 6 — 45 — | 

DOUTER CS et ee RCI 15 — 3 — 15  — | 

DPOCOUT HER SNS SEEN ER re 4 — 6 — 15 — 

Fentay-CAUCO YEN SOMME EE ANSE ÿ = 10 — 13 — 

LENS RSR RER ES ge RE TR RE ANR 3 — 6 — 14 — 

AT EME AE PO EN ÉMIS 0 OT 7e 3 — Ï 4 — 13 _ 

Ligny-les Aire. PEN 10 40 — 13 - — | 

Marles ts AP ARRET ER RTE 8 — 9 dal — | 

OstrICOUT EE MR MIE APRES 1 — 2  — 14 — | 

AN TR OM lo Une At -0 07010070 11 — 45 — 17 — | 

BASSIN DE LA LOIRE 

TDCi Re ANS noi latin Len A0 SG oo 0 0 8 octobre. 8 octobre. 28 novembre. | 

TAN LOT A ANA EAU TR TAN RER 8 — 8  — 28  — | 

Montrambert et la Béraudière . . . : . . . . 8 — 8 — 27 FE 

DanPéTONNIère EM Nr e -MC CUCe 8 — 8 = 1° décembre. 

} Roche-la-Molière et Firminy : . . + - . . . . 8 — 8 — 28 novembre. | 
SAN CRAMONTE EE EE CC PRE OR 10 27 — | 
NEToo 61 010 0 me drone 010 gai e 8  — Sr = 27 — 

AN Man tes 0 Le Mono 0 nee 010 HAN Do à 8 = 8 = 21 = 

BASSIN DU GARD 

Alais (mines de frélys) -2 . =: + +. 10 octobre. Jamais complète. 20 octobre. 

BÉSSCRES SE CRTC EC RENE OR Jamais complète. | 97 — 

La Grand'Combe (St-Jean-de-Valérisele), . : . 15 — Jamais complète. 18 — 

— — (La Grand'Combe) . . : . . Pas de grève. 

ANS EMA on ON ET DS Er be OL ON INR ES 9 octobre. Jamais complète. 31 octobre. 

Mokta (CESSONS) PREMIERE CES EN 11 — | 11 octobre. | 22 — 

NOTA IATS EEE ER E ER TE ee Pas de grève. 

Portes et Sénéchas . . - . : . : : . . + - | 15 octobre. 16. octobre. | 20 octobre. 

Prades-Nieigles et Sumêne. + - : . . . . . - Pas de grève. 


ROCHEDEILE ERNEST E 13 octobre. . | 16. octobre. | 29 octobre. 


La Mure CE MAUR EL © GRR ) 
Pierre-Uhateleee te Nr EE , Pas de grève. 
| notre-Dame-de-Vaulx . . - : -. . . . . . . | 
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DATE DATE DATE 
| COMPAGNIES DU COMMENCEMENT OU LA GRÈVE DE LA FIN 
| de la est devenue de la 
grève complète grève 
—_—__—_ ————— = | 
BASSIN DE L'HÉRAULT 
TASSE CR TE NE US | Pas de grève. 
BASSIN DES BOUCHES-DU-RHONE 
Bouches dus Rhône. ( Gastéllpne BYE DEN G 9 octobre. Jamais complète. 9 novembre. |} | 
(Gardanne... 9 — 10 — 13 == 
Ta Grand'Combe!l(Erets)L mn 10  — Jamais complète. 10 — f | 
Î Valdonne (Michel, Armand et Gi®) . . . . . . 9 —— 21 octobre, 6 == Î 
| i j 
fil BASSIN DU TARN e ll 
| Not oe EE EE o te TENUE 9 octobre. 9 octobre. 19 novembre. |} ] 
| DEMI ER RE  Ae Cc- UN 9 — 9 — 4 décembre. | 
| BASSIN DE L'AVEYRON | 
|| Aciéries de France (Aubin). . . . . . . . . . 13 octobre. 15 octobre. 20 octobre. | 
| Société métallurgique de l’Ariège (Bouquiès). . 16 _ 16 — 24 — | 
| CAMPASIIC EEE Ce CAC 13 — 15 — 20 — 
| Commentry-Fourchambaultet Decazeville (Deca- 
| ARR TUE RNA PAL AEAEE 11e EE CNE 
| BASSIN DE L'OUEST 
| |! Mayenne et Sarthe. - : : = - : +. . - Pas de grève. 
il 3 
1 BASSINS DE LA BOURGOGNE, DU NIVERNAIS ET DES VOSGES MERIDIONALES 
| | Eye 0 © 6 D 0 6.01 Dhaiv lool DO OEQUE \ | 
{|| La Chapelle-sous-Dun . . . . . . . Dre eLre 
| | JTE: 00 too MS IC NOLONONO NO | 
| | RODCHAMPENE NE --- RTE ne \ Pas de arte) | 
| | CTEUSOLE RENONCE { 
| 7e 
| Sihneider et Cie. L Decize. Foie at" 
Montchanin . : - . - 
l | Longpendu . . - . . | 
l | BASSINS DU BOURBONNAIS ET DE L'AUVERGNE 
HAMBOUDIC Re Te ne CC 10 octobre. Jamais complète. 16 octobre. 
Ni Bourbon-Saint-Hilaire. + . - . : . : . . . . gr 9 octobre. 1 janvier 1903. 
; CHAMPION CU UCEe Pas de grève. PA 
[l |! Bézenetis al un ie 14 octobre. 15 octobre. 91 octobre. \ 
| Châtillon-Commentry \ Doyet . . . . . . . . TAN 16 — DRE | 
{ll et Neuves-Maisons. Les Ferrières. +. + .) ; Se | 
ni | DRONRE ( Pas de grève. | 
a |! SAINT PIOIE CR e \ | 
| Commentry Fourcham-| Brassac . . . . . . . 8 — DETTE 99 novembre. | 
ul |: bault et Decazeville. ( Montvieq. . : . - . ILES 15 22 octobre. | 
Ré SOUARONE ENS ENMIEMMIONONUE 9 — 9 — 24 novembre. | 
| Messe RE EE NT eme + eee. 17 — 18 LS 10 Gyt 
; | BASSIN DE LA CREUSE 
ni! AN 0 MAMA AE 0 6 0 071080: de ONnIe | Pas de grève. 
| À 
| | 
| 
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CHAPITRE III 


COMPTE RENDU DES GRÈVES PAR BASSINS (!) 


À. — Nord et Pas-de-Calais. 


Origines et débuts de la grève dans le Nord et le Pas-de-Calais. 


On se rappelle qu’à la suite d’une conférence qui avait eu lieu à Arras le 31 octobre 
1900, la prime sur les salaires des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais avait été augmentée 
de 10 0/0, ce qui la portait à 40 0/0. Cette augmentation devait cesser le 31 mars 1902. A la 
suite d’une demande faite par M. Basly, les Compagnies houillères avaient consenti à main- 
tenir provisoirement cette prime et à entamer des pourparlers avec les ouvriers. 

Ces pourparlers commencèrent par une conférence qui eut lieu à Arras le 15 mai 1902 (2). 
Cette conférence prorogea la convention de 1900 jusqu’au 31 mai mais n’aboutit pas à une 
décision définitive, les représentants des ouvriers ayant déclaré avoir reçu de leurs mandants 
un mandat impératif de ne se prêter à aucune transaction. 

Le 95 mai, les mineurs se réunirent en Congrès à Lens ; ils autorisèrent leurs délégués à 
signer un accord avec les représentants des Compagnies, sous réserve que cet accord serait 
approuvé par les ouvriers, par voie de referendum. 

Le lendemain, 26 mai, une nouvelle conférence eut lieu à Arras. 

Cette seconde conférence n’aboutit pas davantage : les représentants des Compagnies 
ayant pleins pouvoirs pour traiter n’avaient pas accepté la réserve de l'approbation de l’accord 
par les ouvriers. 

Le 28 mai, les Compagnies firent afficher dans toutes les fosses l’avis suivant : 


La Compagnie des Mines de ......... rappelle à ses ouvriers que la majoration des primes 
accordée par la convention d'Arras du 30 octobre 1900 cessera ses effets à partir du 31 maï courant. 
Cette échéance entraîne comme conséquence la réduction à partir du 4% juin prochain de la 
prime des ouvriers du fond à 25 0/0 et celle des ouvriers du jour à 40 0/0. 
AMEN Te , le 28 mai 1902. 
LE DIRECTEUR. 


Un nouveau Congrès eut lieu à Lens le 8 juin et une nouvelle conférence à Arras le 
9 juin. 

Cette nouvelle et dernière conférence n’aboutit pas davantage. Les représentants des 
Compagnies avaient offert le maintien à 30 0/0 de la prime, c’est-à-dire une augmentation 
de 5 0/0 sur le chiftre à laquelle elle se trouvait réduite. 


(1) Nous ne pouvons publier tous les documents relatifs aux grèves dans les divers bassins. Nous avons dû 
nous borner à ne reproduire que les principaux. = 

(2) Voir sur cette conférence notre note du 16 mai 1902, et sur les conférences et Congrès qui l'ont suivie 
notre nôte du 15 juin 1902. ! 


Conférence d'Arraset 
Congrès de Lens 
(mai-juin 1902) 
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Les représentants des ouvriers n’acceptèrent pas. 
Les Compagnies ne voulurent pas priver les ouvriers des à 0/0 de prime qu’elles avaient 
offerts et, en conséquence, firent afficher l'avis suivant le 11 juin 1902. 


La Conférence ouverte à Arras le 9 juin courant, entre les Délégués des Compagnies et ceux du 
Syndicat, n’ayant pas abouti à une entente, l'application pure et simple de la Convention du 30 oc- 
tobre 1900 devrait, comme il en a été d’ailleurs donné avis le 28 mai, apporter une réduction de 
15 0/0 sur la prime des ouvriers du fond et de 10 0/0 sur celle des ouvriers du jour, à partir du 
1 du présent mois. 

La Compagnie de ......... informe son personnel que, ne voulant pas le priver des conces- 
sions qu’elle était disposée à faire, elle accorde une majoration de 5 6/0 de la prime des ouvriers 
du fond et du jour. 

Cette prime sera maintenue jusqu’à fin mars 1903. 


Telle était la situation au moment où la grève allait éclater. 


On a vu dans le compte rendu que nous avons donné page 36 des origines de la grève 
de 1902 qu’elle avait éclaté le 24 septembre dans la Compagnie de l’Escarpelle, que malgré 
les efforts du Congrès de Commentry, les mineurs de cette concession avaient continué à 
chômer et que la grève s’était peu à peu étendue dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


Le vendredi 3: octobre, le Conseil d'administration du Syndicat des mineurs duPas-de - 
Calais se réunit à Lens, sous la présidence de M. Basly. 


Voici un extrait du compte rendu de cette réunion : 


Étaient présents : MM. Basly, président; Lamendin, député, secrétaire général ; Cadot, vice-pré- 
dent ; Evrard, secrétaire général adjoint, et Beugnet, trésorier du Syndicat; Poiret, de la Compa- 
gnie de Marles; Fouquet, de Bruay; Delelis, de Nœux ; Leleu, de Béthune; Sellier, de Liévin ; Durieux, 
de Lens; Crespel, de Courrières; Mathé, de Dourges; Guibert, de Drocourt; Guidez, d'Ostricourt; 
Cordier, de Carvin, et Tassin, de Meurchin. 

Après avoir pris connaissance des décisions du Congrès de Commentry, les délégués ont lon- 
guement étudié la situation créée par le mouvement gréviste qui vient de se déclarer dans huit con- 
cessions houillères du Pas-de-Calais, sans attendre le mot d'ordre annoncé par le Comité national. 

Finalement, il a été décidé qu’un télégramme serait adressé à M. Cotte, secrétaire de la Fédé- 
ration à Saint-Étienne, l’invitant à convoquer d'urgence et pour dimanche matin, 5 octobre au lieu 
du mardi 7, à Paris, les membres du Comité fédéral national. 


A la suite de cette réunion, le syndicat adressa aux mineurs de la région le manifeste 
suivant : 


CAMARADES, 
Le Conseil d'administration de voire syndicat s’esi réuni ce soir à trois heures. 
Sur la proposition de son président, le citoyen Basly, la dépêche suivante avait été adressée hier 
au secrétaire général de la Fédération des mineurs de France. 


« Cotte, Bourse du travail, Saint-Etienne. 


» Le Conseil d'administration du syndicat insiste pour que tu convoques par télégramme les 
délégués du Comité national dimanche à Paris, sinon nous exposerons lundi nos revendications aux 


Compagnies minières, c'est le vœu des mineurs en grève. 
, » BASLY. » 


Le ciloyen Cotte nous a répondu par la dépêche suivante : 
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« Basly, Lens. 


» Impossible de satisfaire votre désir, le Conseil a décidé de se réunir mardi; de plus, les 
délégués de la Loire et moi, sommes pris par des réunions dimanche, je vous engage à attendre. 
» COTTE. » 


Le secrétaire général de la Fédération ne s’étant pas cru autorisé à devancer de quelques jours 
la convocation du Comité, le Conseil d'administration du syndicat des mineurs du Pas-de-Calais 
engage les 20.000 grévistes du bassin houiller à persévérer dans leur attitude calme et énergique 
et invite tous les camarades de toutes les Compagnies, où le travail n’est pas encore suspendu, à se 
joindre à eux pour faire aboutir à bref délai la décision qui sera prise mardi par le Comité national 
des mineurs de France. 


La grève s’étendit peu à peu, gagnant toutes les concessions, grâce aux patrouilles des 
grévistes et à la pression faite par les syndicats. 

Les mineurs de certaines Compagnies spécialement éprouvaient de Ja difficulté à se mettre 
en grève. Il fallut agir plus fortement sur eux. 

Pour en donner quelques exemples, nous publions ci-après deux documents destinés à 
provoquer la grève des mineurs de la Compagnie visée. 


Voici d’abord un document destiné aux mineurs de Bruay : 


Manifeste aux mineurs de Bruay. 


Voici le résultat de l'examen des salaires de la Compagnie des mines à Bruay, auquel s'est 
livrée la délégation syndicale de cette section avant d'inviter les mineurs à se joindre au mouve- 
ment gréviste, dont le commentaire a été fait à la réunion générale de dimanche soir par le citoyen 
Cadot. 

Mineurs de Bruay! 


Nous reconnaissons que les salaires de Bruay tiennent un niveau plus élevé que dans le reste 
du bassin houiller, mais nous vous invitons à peser comme nous la situation qui vous est faite 
d'autre part: 

A l'échéance de la prime de 15 0/0, la nouvelle prime de5 0/0 fut portée officiellement à 
votre connaissance. D'autre part, la Compagnie vous fit connaître par ses agents qu’elle maintenait 
sous une certaine forme la prime de 10 0/0. De sorte que les salaires ne devaient pas étre 
diminués. 

Cette portion de prime flottante, peut-on dire, fut consacrée par son application sur les salaires 
des ouvriers occupés à la journée, tant au jour que dans le fond de la mine. 

Mais aux ouvriers à la veine, à la tâche, elle ne fit pas l’objet de la même règle. Elle fut appli- 
quée selon le bon vouloir des ingénieurs, porions, etc., échappant à des délégués du syndicat, à des 
ouvriers connus comme remplissant trop bien leurs devoirs syndical et politique, enfin à tous ceux 
qui ne se conforment point à la lettre à toutes les exigences patronales. 

Cette situation, d’ailleurs, ne fait pas l’objet d’aucune réglementation entre patrons et délégués 
ouvriers, elle n’est soumise qu’au régime du bon plaisir. Elle permet et a engendré un système 
d'abus vexatoire excessif, donné lieu à des renvois nombreux d'ouvriers, en outre qu’elle à fait 
violer des conventions locales dûment signées par les deux parties et notamment relatives à la durée 
du travail. j 

Comme dans les autres Compagnies, la prime n’est réglementée que jusqu’à concurrence de 
30 0/0. Il y a donc lieu pour les ouvriers de Bruay de réclamer une convention réglant mieux les 
salaires et les répartissant plus loyalement et plus équitablement, en même temps que la suppres- 
sion des vexations de tous genres; de l'abus dans les renvois d'ouvriers, dans l'application des 
amendes et des mises à pied, tout cela né des conditions excessivement sévères et appliquées plus 
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ou moins durement et arbitrairement dans chaque puits, selon le tempérament de l'ingénieur, 
du chef-porion ou du porion qui ont toujours raison contre les ouvriers visés, parce que les recours 
à l'ingénieur en chef et au directeur sont devenus -lettres-mortes. 

Tous ces abus, cômpromettant la stabilité des ménages des mineurs, en même temps qu’ils leur 
causent inutilement un lot de souffrances, suffisent à faire l’objet de toute l'attention des mineurs 
de Bruay et sont causes de l’explosion de grève qui se produit maintenant dans tout le bassin 


houiller. 
Tous doivent doncêtre debout pour la destruction de tout abus et pour la réclamation d’un meil- 


leur droit à la vie par le travail. 
Pour lu délégation syndicale ‘de Bruay, 


H. Capor. 
Voici égaiement une circulaire distribuée dans la concession de la Compagnie de 


Béthune. 
Aux ouvriers dés mines de Béthune. 


CITOYENS, 

Actuellement, dans le Pas-de-Calais, près de 20.000 mineurs sont en grève. 

Poussés à bout par les diminutions successives de salaire, par les tracasseries sans nombre et 
les vexations de toute sorte, ils ont décidé de se mettre engrève, devançant de quelques jours le mot 
d'ordre qui doit venir du Comité national. 

Un seul cri unanime est sorti de toutes les poitrines : Vive la grève pour le relèvement des 


salaires. 
Allez-vous rester indifférents devant ce superbe mouvement de revendications générales et allez- 


vous, en continuant le travail, risquer de les décourager ? 

Vous ne ferez pas cela, citoyens. 

Au ‘contraire, votre adhésion à la grève, dont nous ne doutons:pas, va grossir le nombre des 
camarades qui y sont déjà et nous espérons que, demain lundi, pas un mineur de la Compagnie de 


Béthune ne descendra dans la mine. 


Débout, citoyens, et tous au cri de Vive la grève. 
UN GROUPE D'OUVRIERS. 


De nombreuses réunions furent également organisées de tous côtés, et la grèvesprit ainsi 
de plus en plus d'extension, grâce aux patrouilles de grévistes et à la terreur répandue. 

Pour montrer la facon dont la grève s’est étendue peu à peu dans ces deux bassins, ga- 
gnant chaque jour du terrain autour de la Compagnie de l’Escarpelle, centre et point de départ 
du mouvement, nous annexons ci-contre une carte des concessions du Nord et du .Pas-de- 
Calais où nous avons'‘indiqué par des chiffres rouges la date du commencement de la grève 
dans chaque Compagnie. Ces chiffres forment une progression régulière suivant l'éloignement 
des Compagnies du centre du bassin. 

Le 8 octobre, le Conseil d'administration du Syndicat du Pas-de-Calais se réunit à 
nouveau. Voici le compte rendu de cette réunion : 

Étaient présents les administrateurs : Guibert, Guidez, Eeleu, Püirét, Delelis, Sellier, Durœux, 


Fouquet, Tassin, Mathé, Crepel, Cordier, Beugnet, Lamendin et Basly. 
Des échanges de télégrammes ont été faits au cours de la séance avec les citoyens Cotte, Goniaux 


et Bexant. 
Des décisions ont été prises pour l’organisation du mouvérmment ét'la propagande, ainsi que pour 


organisation d’un Congrès régional. 
Énfin un manifeste, indiquant aux mineurs le jour officiel de la grève générale, ainsi que la 
première décision du Comité national, a été rédigé pour être publié ddhs le Réveil du Nord et 


L'Égalité. 


Le. 


LÉGENDE. 


Limites des Compagnies 
________ limites des Concessions d'une même Compagnie 


Nos] Compagnies oula Grève a commencé le Z4 Septembre 1902 
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Le voici : 
Aux Ouvriers Mineurs. 
Lens, le mercredi 8 octobre 1902. 
CAMARADES, 

Le Conseil d'administration de votre Syndicat a pris connaissance des décisions du Comité de 
la Fédération nationale. 

Il a décidé que la Grève générale des Mineurs de France serait déclarée demain jeudi. 

Nous sommes persuadés que tous nos camarades du fond et du jour, qui ne sont pas encore en 
grève, n'hésiteront pas à se joindre à nous pour le triomphe de nos revendications. 

Nous convoquons pour vendredi 40 octobre, à deux heures du soir, un Congrès de la Fédération 
régionale, c’est-à-dire des syndicats du bassin d’Anzin, du Nord et du Pas-de-Calais, pour aviser aux 
mesures à prendre. 

CITOYENS, 

Nous vous invitons instamment à conserver, même en face des provocations policières, le calme 
et la dignité qui conviennent à des travailleurs conscients de leurs droits. 

Montrons à la classe capitaliste que, dans le conflit qui se produit en ce moment entre les 
ouvriers mineurs et les richissimes Compagnies, ce n’est pas dans nos rangs que règnent l’affole- 
ment, la colère et la discorde. 

Vive la Grève générale ! 


Vive le Syndicat ! 
GuiserT, Guipez, LELEU, Porrer, DELELIS, SELLIER, 


Düoroœux, Fouquer, TaAssiN, MAru£, CReper, Cor- 
DIER, BEUGNET, LAMENDIN, BAsLy. 

Conformément à cette convocation, les délégués des Syndicats des bassins d’Anzin, du 
Nord et du Pas-de-Calais, se réunirent à Lens le 10 octobre, à 2 heures de l'après-midi, salle 
de l’Ermitage, sous la présidence de M. Basly. 129 délégués étaient présents. 

Après une longue discussion, la séance se termina vers 7 heures. A l'issue de la réunion, 
un communiqué fut fait à la presse; nous l’avons reproduit page 58. 

Nous avons également publié, page 58, la lettre que M. Basly écrivit immédiatement aux 
préfets du Nord et du Pas-de-Calais. 

Le Nord et le Pas-de-Calais s'étaient séparés des mineurs des autres bassins et allaient 
entrer en pourparlers avec les représentants des Compagnies. Nous allons donner ci-après les 
principaux documents échangés au cours de ces pourparlers. 

Les pourparlers d’ailleurs eurent lieu séparément pour le bassin du Nord et pour le 
bassin du Pas-de-Calais. 

Nous donnerons d'abord les documents relatifs au département du Pas-de-Calais et 
ensuile ceux relatifs au département du Nord. 


2° Pourparlers entre les Compagnies minières du Pas-de-Calais et leurs ouvriers. — Arbitrage. 
À la lettre de M. Basly, que nous ayons publiée page 58, M. Duréault fit la réponse suivante : 


Arras, le 12 octobre 1902. 


Monsreur LE PRÉésinent, 


J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre par laquelle vous voulez bien 
demander mon intervention pour provoquer une réunion des représentants des ouvriers et 
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des représentants des Compagnies houillères, en vue du règlement et de la solution du conflit 
actuel. 

Je me préoccupe dès aujourd’hui de me mettre en mesure de répondre à votre lettre 
dans le délai le plus court possible. 

Agréez, Monsieur le Président, l’assurance de ma considération la plus distinguée. 


Le Préfet du Pas-de-Calais, 


Signé : DURÉAULT. 
A M. Basly, président du Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais. 


Le lendemain, M. Duréault adressait aux Compagnies minières de son département la lettre 
suivante ; 


PRÉFECTURE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DU ETS SEE 
PAS-DE-CALAIS 


CABINET DU PRÉFET . 
Arras, le 13 octobre 1902. 


MONSEURILE RS RE (> 


Par une lettre rendue publique, M. Basly, président du Syndicat des mineurs du Pas-de- 
Calais, m’a adressé la demande de m’entremettre auprès des Compagnies minières de mon 
département, pour que des négociations soient ouvertes entre leurs représentants et les repré- 
sentan{s des ouvriers. 

Je m’empresse de vous informer que j'ai cru devoir accepter cette mission, dans l’espoir 
qu’elle pourrait peut-être aboutir par une entrevue des deux parties à un règlement favo- 
rable à tous les intérêts du conflit actuel. 

J'ai en conséquence l'honneur de vous prier, dans une pensée de conciliation, de vouloir 
bien vous concerter avec les autres chefs d'industrie houillère du Pas-de-Calais en vue d’une 
réunion aussi prompte que possible des représentants des Compagnies, et de vouloir bien 
me faire connaître ensuite la décision qui aura été prise dans cette réunion. 


A défaut d’une organisation permanente donnant qualité à l’un des agents généraux ou 
directeurs de Compagnies pour adresser des convocations, je vous serais obligé de vouloir 
bien examiner s’il vous serait possible, après entente officieuse, de vous réunir avec vos col- 
lègues, par exemple vendredi prochain, à 3 heures de l'après-midi, à l'hôtel de l'Univers, à 
Arras, ou dans tout autre local privé où il pourrait mieux vous convenir de tenir cette confé- 


rence préliminaire. 
Je vous saurais gré de vouloir bien me tenir informé de l'accueil que vous croirez 


La Se 


(1) Directeur, agent général, etc. 
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devoir réserver à la présente communication et à ma démarche de bonne volonté en vue 
d’une solution amiable du différend survenu entre les Compagnies minières et leur personnel. 


Agréez, Monsieur le . . . . . . , l'assurance de ma considération la plus distinguée. 
[e) 


+ 
Le Préfet du Pas-de-Calais, 


Signé : Duréaurr. 


AM. . . . . ., directeur (agent général) des Mines de. 


Les destinataires de cette lettre se réunirent à Arras le vendredi 17 octobre,à 3 heures. A l'issue 
de la réunion, ils adressèrent au Préfet du Pas-de-Calais la lettre suivante : 


Arras, 47 octobre. Réponse des Di ee 


teurs et Agents 


5e : +: tt 7 SES généraux des Gom- 
J'ai l'honneur de vous informer que les Directeurs des Compagnies houillères du Pas-de- Denis C TEE 


Calais se sont réunis aujourd’hui, sur la convocation que je leur ai adressée, pour répondre du Pas-de-Calais à 
au désir exprimé dans votre lettre du 13 courant. M. le Préfet du dé- 
La très grande majorité d’entre eux ont fait observer qu’il leur à été impossible, entre pese 
hier matin, date à laquelle ils ont reçu ma convocation, et cette après-midi, de consulter 
leur Conseil d'administration. Il est donc nécessaire qu’ils prennent d’abord cette consultation 
et provoquent, à cet effet, la réunion de ces Conseils le plus tôt possible. 
Aussitôt après, je convoquerai une conférence analogue à celle de ce jour, à l'issue de 
laquelle je pourrai vous donner une réponse précise aux suggestions de votre lettre. 
Avant de se séparer, la réunion m'a prié d'attirer votre bienveillante attention sur la 
situation, tout à fait insolite, qu'a créée dans le Pas-de-Calais une si brusque cessation de 
travail se produisant avant qu’on ail tenté une de ces discussions amiables auxquelles les 
Compagnies houillères s'étaient toujours prêtées. 


Monstur LE PRÉFET, 


Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre haute considération. 


REUMAUXx. 


Le 19 octobre, le Conseil d'administration du Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais se réunit 
et décida d'adresser aux mineurs le manifeste suivant : 


CiTOYENS, Manifeste du Syndi- 
: à L : ; cat des mineurs 
Dans la lettre qu'il a adressée hier matin au préfet du Pas-de-Calais au nom des Com- du Pas-de-Calais 


pagnies minières de ce département, M. Reumaux, président du Comité des houillères de (19 octobre 1902). 
la région, a dit que la très grande majorité des directeurs n'avaient pu donner une 
réponse ferme aux propositions d’entrevues faites par le préfet, parce qu'ils n'avaient pas 
eu le temps matériel de consulter leurs Conseils d'administration. 
C’est là une échappatoire à laquelle vous ne vous êtes pas laissé prendre. 
Depuis samedi dernier 11 octobre, date où la lettre adressée aux préfets au nom des 
Syndicats du Nord et du Pas-de-Calais, réunis en congrès à Lens, à été rendue publique, 


DES 


RS ARS SEE re 


102 DOCUMENTS SUR LA GRÈVE’ DES MINEURS DE 1902 


les directeurs de Compagnies ont pu demander le mot d'ordre à leurs administrateurs. 

Il y a aussi une autre allégation de M. Reumeaux que votre Syndicat tient à démentir. 

Dans sa lettre le président de la délégation des directeurs à écrit : 

« Avant de se séparer ia réunion m'a prié d'attirer votre bienveillante attention sur la 
situation tout à fait insolite qu'a créée dans le Pas-de-Calais une si brusque cessation de tra- 
vail, se produisant avant qu’on ait tenté une de ces discussions amiables auxquelles ies Com- 
pagnies houillères s'étaient toujours prètées. » 

Il est vraiment étrange que M. Reumaux nous accuse d’avoir rompu l’entente amiable, 
alors qu’à la vérité ce sont les Compagnies elles-mêmes qui, au mois de mai dernier, nous 
ont signifié cette rupture par l'organe de leur président, M. Lavaurs. 

Qu'on se rappelle, en effet, les trois entrevues successives du mois de mai dernier: 

Lors de la première, les délégués ouvriers arrivèrent avec le mandat impératif de n’ac- 
cepter aucune diminution de salaires. 

Les directeurs refusèrent de discuter, affirmant qu'ils ne pouvaient le faire qu’avec des 
mandataires ouvriers ayant pleins pouvoirs. 

Lors de la seconde, vos délégués annoncèrent qu'ils discuteraient avec les représentants 
des Compagnies, se réservant de déférer ensuite à un referendum ouvrier les propositions 
patronales. 

Les directeurs refusèrent de nouveau, alléguant pour la seconde fois qu’ils n’accepte- 
raient d'entrer en pourparlers qu'avec des délégués ouvriers pouvant lraiter sans restriction 
de leurs mandants. 

Et c’est à la troisième entrevue, lorsque vos représentants, acceptant enfin les conditions 
patronales, se présentaient avec pleins pouvoirs, que M. Lavaurs nous annonçait que cette 
fois les Compagnies avaient donné à leurs directeurs un mandat impératif, — alors qu'on 
nous avait contesté, à nous, dans les deux entrevues précédentes, un droit analogue. 

Voilà la vérité. 

En disant que nous avions rompu les premiers les négociations amiables, M. Reumaux 
commeltait une erreur, de même qu’en annonçant que ses collègues n’avaient pas encore eu 
le temps de consulter leurs Conseils d'administration. 


Citoyens, 

Attention! De même qu'ils évitent le souvenir des détails historiques des dernières entre- 
vues d’Arras, de même les directeurs n’ont pas dit la vraie raison du délai qu’ils réclament 
du préfet. 

La vérité, c'est qu'ils espèrent que les bruits de reprise partielle du travail, qu’on essaie 
de faire courir en ce moment, se justifieront dès demain matin lundi. 

Nous avons heureusement confiance en votre énergie. 

Nous savons que, pour ne pas compromettre la victoire qui s'annonce, vous continuerez 
la grève jusqu’à complète satisfaction. 

Nous savons que vous êtes incapables de retirer à la délégation ouvrière, — qui discutera 
vos revendications avec les Compagnies, — toute son influence et toutes ses chances de 
succès, en compromeltant le magnifique mouvement gréviste actuel par une reprise du tra- 
vail, si peu importante qu’elle puisse être. 
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Vos patrons en profiteraient pour répondre à vos réclamations par le refus le plus mépri- 
sant, ét pour recommencer 1893, c’est-à-dire pour ‘vous faire rentrer à la mine honteux, . | | 
confus et malheureux, et pour vous condamner, comme alors, à plusieurs années de terreur | | 
et d'exploitation patronales. | 


Ouvriers MINEURS, 


Quelles que soient les tentatives des Compagnies houillères, désorientées et affolées par | 
votre admirable attitude, vous assurerez votre victoire en continuant unanimement la grève | 
jusqu’au signal de votre Syndicat. || 

Vive la grève ! Vive le Syndicat ! (| 
Le Conseil d'administration | 
( Porrer, Fouquer, Dererisse, LEeLeux, SELLIER, 
| ; Dureux, CRePEL, LERNOULD, GUIBERT, | 

Guinez, Tassin, Conprer. ÉvrarD, Beu- 
awer, CADoT, LAMENDIN, Basry. | 
| 


Le 21 octobre avaient lieu à la Chambre les interpellations dont nous avons rendu compte ll: 
pages 60 et.61. 

Le 25 octobre, M. Basly adressait au Président.du Conseil le télégramme dont nous avons donné | 
le texte page 61. ll 

Le même jour, le Conseil d’administration du Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais lançait le | 
nouveau manifeste suivant : 


CAMARADES, . Manifeste du Syndi- | 

: : ne : ; see ï A cat des mineurs du | 

Le Conseil d'administration de votre Syndicat s’est réuni, ce matin, pour examiner la Pas-de-Calais (25 | 
situation. octobre 4902). | 


Elle se présente sous un aspect très favorable. 
Le vote de la Chambre, à la suite de l’interpellation des citoyens Briand, Basly et Jaurès. 
F peut nous faire considérer comme certain l'arbitrage du Président du Conseil. 

Cet arbitrage, ainsi que le télégramme que nous avons adressé au ministre vous l’ap- 
prend aujourd’hui, doit porter sur les revendications régionales ‘par bassins miméralogiques, 
et englobe les cinq points principaux de nos réclamations. 

Relèvement des salaires ; 

Contrôle des salaires ; 

Minimum de'salaire; 

Suppression du surmenage ; 

Engagement de n’exercer aucun renvoi pour faits de grève. 

Quant aux revendications d’ordre législatif, nous considérons, pour le moment, comme 
suffisants les engagements pris par le Président du Conseil. 


Ciroyens, 


La victoireest proche. 
Lasolutiontarbitrale ne |peut ‘qu'être favorable à votre cause, puisque le bon droïtiest 1] 
avec VOUS. 
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Mais pour que l'arbitre puisse en toute liberté vous accorder les satisfactions auxquelles 
vous avez droit, il est indispensable que la solidité et la cohésion du bloc ouvrier lui per- 
mettent de ne se laisser atteindre par aucune tentative patronale. 

Il ne faut pas qu’à la faveur d’une reprise partielle on puisse amoindrir l'effet de votre 
magnifique mouvement gréviste. 


OUVRIERS MINEURS, 


Pas de défaillances ! 

Pas de défections ! 

Il faut que la grève continue pendant le délai qui sera nécessaire à l'élaboration de la 
sentence arbitrale. 

M. Combes a déjà entendu vos délégués du Conseil national. Il a convoqué les directeurs 
de charbonnages. 

Courage | Encore quelques jours de grève ! La victoire est à ce prix. 

Quoi qu'il arrive, ne faiblissez pas, attendez le mot d’ordre de votre Syndicat! 


Vive la Grève générale ! 
Le Conseil d'administration : 


Porrer, Fouquer, DeLeuisse, LELEUx, SELLIER, DUREUX, 
Crerez, LERNOULD, GUIBERT, GUIDEZ, T'ASSIN, CORDIER, 
Evrarp, Beucner, CaporT, LAMENDIN, BasLy. 


Le lendemain, 26 octobre, le Préfet du Pas-de-Calais adressait aux Compagnies minières de 
son département la lettre ci-après : 


PRÉFECTURE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DU \ î SERA ERTE 
PAS-DE-CALAIS 


CABINET DU PRÉFET 


= Arras, le 26 octobre 1902. 
Mowsreur LE DIRECTEUR, 


J'ai l'honneur de vous soumettre le texte de la dépêche que m'adresse M. le Président du 
Conseil : 

M. le Préfet, je vous prie de porter sans délai à la connaissance des Compagnies minières 
de votre département l’ordre du jour voté par la Chambre dans sa séance du 23 octobre. Cet 
ordre du jour me donne mandat d'intervenir dans le conflit existant entre ces Compagnies et 
leurs ouvriers et de proposer aux deux parties l'arbitrage. Vous voudrez bien faire en mon 
nom cette proposition aux Compagnies et me transmettre le plus tôt possible leurs réponses en 
insistant sur les inconvénients et les périls de toutes sorles qui pourraient résulter de la prolon- 
gation de la grève. 

Il me paraît superflu de reproduire les termes de l’ordre du jour visé ci-dessus, que tous 
les journaux ont publié intégralement. Mais je crois devoir appeler toute votre attention sur 
la proposition formulée dans le télégramme de M. je Président du Conseil. | 
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Votre Président a bien. voulu m'informer d’autre part que vos collègues et vous avez 
décidé de tenir une réunion mercredi, à Arras, à l'effet de délibérer la réponse à la lettre 
que j'ai eu l'honneur de vous adresser le 13 octobre et d'examiner notamment s’il n’y a pas 
lieu pour vous d'entrer en négociations avec une délégation des ouvriers. 

Il ne peut pas vous échapper que ces deux procédures parallèles concourent au même 
but et ne peuvent que tendre, en se complétant, à accroître les chances d’une prompte solu- 
tion du différend survenu entre les Compagnies et leurs ouvriers. Il vous apparaîtra en effet, 
que l'intervention de M. le Président du Conseil trouvera matière à s'exercer de la façon la plus 
utile et la plus favorable à la cause de la paix publique et de la conciliation de tous les intérêts, soit 
qu’il s'agisse de ratifier et de consacrer de sa haute autorité l’entente que l'opinion publique 
souhaite unanimement voir résulter des conférences mixtes que je vous ai proposé d'ouvrir 
entre les délégués des Compagnies et les délégués des ouvriers, soit qu'il s'agisse de déférer 
à son arbitrage les points liigieux que, d’un commun accord, les deux parties auraient résolu 
de soumettre à une impartiale appréciation. 

Je vous serais obligé de vouloir bien envisager dès maintenant celte double éventualité, 
et d'examiner dans le même esprit de conciliation et de pacification qui anime M. le Prési- 
dent du Conseil quel concours il convient à votre Compagnie de lui prêter en vue du réta- 
blissement de la paix publique et du règlement amiable du pénible différend qui afflige notre 
région et compromet sa prospérité économique. 

Veuillez agréer, monsieur le Directeur, l'assurance de ma considération la plus dis- 
tinguée. | 

Le Préfet du Pas-de-Calais, 


Signé : DuréauLcr. 


Le 29 octobre, les directeurs des charbonnages du Pas-de-Calais se réunirent à Arras, Hôtel de 
l'Univers. 

Étaient présents : MM. Buchet, des mines d’Ostricourt; Boudenoot et Jardel, des mines de 
Carvin, Clainpanain et Tacquet, des mines de Meurchin; Lavaurs, des mines de Courrières, Darcy 
et Robiaux, des mines de Dourges; Reumaux, des mines de Lens; Simon, des mines de Liévin; 
Mercier, des mines de Béthune; Masson, des mines de Drocourt; Castelnau et Barthelémy, des 
mine de Nœux; Elby et Dincq, des mines de Bruay; le comte Armand et Baïly, des mines de 
Marles; M. Baily, représentant également Ligny-lez-Aire; Craponne, des mines de Ferfay; Mouli- 
nier, de la Clarence. 

La réunion a, d’un vole unanime, appelé à la présidence M. Reumaux. Puis tous les directeurs 
ont fait connaître l’avis de leurs Conseils d'administration. 

En suite de ces communications, la lettre suivante a été adressée à M. le Préfet du Pas-de- 
Calais : 


Arras, le 29 octobre 1902. 
Monsieur LE PRÉFET, 
En conformité du mandat que nous avons reçu de nos Conseils d'administration, nous 
avons l'honneur de vous faire connaître que nous acceptons le principe d’une entrevue ayec 
les délégués de notre personnel ouvrier. Nous vous prions donc de continuer le concours de 


votre haute et bienveillante intervention en vue de mettre fin à la grève que nous déplorons 
1% 
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tous et d'informer MM. les délégués des ouvriers que nos délégués, au nombre de sept (1), 
sont prêts à conférer avec eux à Arras dès vendredi prochain, après demain 31 courant. 

Quant à la question de l'arbitrage, il apparaît à tous qu’elle est prématurément posée. 
D'abord, ce serait laisser croire qu'on n’a pas confiance dans l’heureuse issue des délibéra- 
tions et peut-être détourner par la certitude de l'appel, les représentants des parties des res- 
ponsabilités d’un accord définitif immédiat. Ensuite, ce n’est qu'après discussion qu’il est 
possible de déterminer les points sur lesquels porterait l'arbitrage, ainsi que les conditions 
dans lesquelles il pourrait y être procédé. 

Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre haute considé- 


ration. 
Signé : REUuMAUXx. 


Le Préfet du Pas-de-Calais communiqua cette réponse à M. Basly, qui répondit par le télé- 
gramme suivant : 


Maire Lens à Préfet Arras, 
J'ai l'honneur de proposer la date du vendredi 34 courant, à 2 heures. de l’après-midi, 
à l'Hôtel de l'Univers, à Arras, pour la réunion des délégués des Compagnies houillères et 


des délégués des ouvriers mineurs. 
Le Maire, 


BasLy. 


Cette proposition fut acceptée par les représentants des Compagnies et la réunion eut Jieu le 
31 octobre. En voici le procès-verbal : 


Le 31 octobre 4902, à 2 heures, les délégués des ouvriers et ceux des Compagnies - 
= (=) 


houillères du Pas-de-Calais se sont réunis à l'Hôtel de l'Univers, à Arras. 

Étaient présents pour les ouvriers : MM. Baslÿ, Evrard, Cadot, Cordier, Beugnet, Ler- 
noult et Durieux; pour les Compagnies : MM. Lavaurs (Courrières), Reumaux (Lens), Simon 
(Liévin), Baily (Marles), Mercier (Béthune), Tacquet (Meurchin), Buchet (Ostricourt). 

M. Basly présente à la délégation des Compagnies les réclamations des ouvriers, au 
nombre de cinq : 

4° Relèvement des salaires; 

90 Contrôle des salaires ; 

3° Minimum des salaires; 

4° Suppression du surmenage ; 

5° Engagement de n’exercer aucun renvoi pour fait de grève. 


(4) Ces délégués étaient : 

MM. Reumaux, agent général des mines de Lens; 
Lavaurs, directeur des mines de Courrières ; 
MERCIER, — — Béthune ; 
BarLy, ingénieur en chef des mines de Marles ; 
SIMON, directeur des mines de Liévin ; 
TACQUET, — — Meurchin ; 

Bucxer, agent général des mines d'Ostricouï't. 


| 
| 
| 
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Mais avant de passer à la discussion de ces réclamations, M. Basly demande que les 
Compagnies se prononcent nettement sur l'arbitrage. 

En cas de désaccord, sur un point ou sur plusieurs, acceptent-elles d’ores et déjà de sou- 
mettre le ou les points en litige à l'examen d’un arbitre? 

Les Compagnies répondent qu’elles ne repoussent pas le principe de l'arbitrage, tout en 
réservant l'examen des points sur lesquels elles accepteront qu’il y soit procédé et la cousti- 
tution même du tribunal arbitral. 

On passe ensuite à l’examen des divers points, objets de là discussion : 

1° Engagement pris par les Compagnies de ne pas renvoyer d'ouvriers pour faits de grève. 

Les Compagnies déclarent qu’elles se conformeront aux précédents de la convention de 
1891, et examineront avec une grande bienveillance les circonstances atténuantes, 

20 La question du surmenage. 

Un échange d’explications amène l'accord suivant : 

Les longues coupes seront facultatives et seront ann6ncées au plus tard la veille par voie 
d'affiches. 

3 Contrôle des salaires. 

Les délégués des Compagnies et ceux des ouvriers se mettent d'accord pour une dé- 
marche à faire en commun près de l'Administration des mines afin qu'elle communique 
régulièrement et à périodes rapprochées les renseignements statistiques qui donnent tous les 
éléments du contrôle réclamé. 

4° Minimum de salaires. 

| Les Compagnies déclarent qu’elles ne peuvent admettre la discussion sur le principe du 
| minimum de salaires. Elles le repoussent comme devant, s’il était adopté, amener une désor- 
ganisation complète du travail, funeste aussi bien aux ouvriers qu'aux Compagnies. 
| Acte est pris de cette déclaration par les délégués ouvriers. 

ÿ° Relévement des salaires. 

Les Compagnies, s'appuyant sur les chiffres donnés par le rapport de l'Ingénieur en 
chef des mines, démontrent que les conventions d’Arrastont été scrupuleusement observées par 
elles. Elles déclarent que le prix de vente de l’année 1902, déjà assez avancée pour qu'on 
puisse l’apprécier, ne comporte même pas la prime de 30 0/0 qu'elles paient actuellement et 
que, malgré tout leur désir d’entrer dans la voie de la conciliation et de voir se terminér le 
conflit actuel, elles ont le regret de ne pouvoir accorder aucune augmentation. 

Les représentants des ouvriers, au contraire, insistent vivement pour obtenir le reiève- 
ment des salaires réclamé. L’entente ne pouvant se faire sur ce point, les Compagnies 
acceptent de le soumettre à un arbitrage; elles se mettent d'accord avec ja délégation ouvrière 
sur le compromis d'arbitrage suivant : 


Les soussignés, s’en référant aux conventions dites d'Arras, conclues précédemment, décident 
de soumettre à un arbitrage le différend existant entre les Compagnies et les ouvriers relatif au taux 
de le prime sur les salaires. 

La Commission d'arbitrage dira si celte prime doit êtré augmentée. Les Compagnies excluerit- 
formellement de l’arbitrage l'examen de la question du minimum des salaires. 

Les arbitres seront désignés dans le plus bref délai possible. Ils rendront leur sentence, après 
examen des documents officiels établis par l'Administration des mines, les parties étant entendues 
dans leurs observations. 


A 
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Ils ne seront pas astreints aux formes et délais de la procédure. Leur sentence sera souve- 
raine. 


La délégation patronale demande alors une suspension de séance, comme du reste l'avait 
fait la délégation ouvrière, à deux reprises différentes, dans le cours de la réunion. 


A la rentrée en séance, la délégation des Compagnies expose que les Compagnies, vou- 
Jant donner un nouveau témoignage de leur désir de conciliation et rendre inutile un arbi- 
trage qui ne peut que retarder la solution du conflit, proposent la concession suivante, dont 
les délégués des ouvriers apprécieront toute l'importance et qu'elles font seulement à la 
condition expresse que l'accord immédiat se fasse sur le point soumis à l'arbitrage. 


Les Compagnies proposent, en conséquence, de majorer, à partir du 1° janvier 1903, et ce 
pendant une durée de cinq ans ou jusqu'au jour où une loi nouvelle interviendrait à ce sujet, 
avant l’expiration de ce délai, les pensions de retraites acquises par les ouvriers mineurs du Pas- 
de-Calais, réunissant la double condition de cinquante-cinq ans d'âge et de trente ans de service 
dans les mines du Pas-de-Calais, ayant cessé de travailler et dont la pension sera liquidée à partir 
du 4 janvier 1903. 

Les ressources destinées au service de cette majoration seront assurées par une contribution 
volontaire des Compagnies qui ne pourra excéder 3 0/0 des salaires. 

Lä majoration sera réglée chaque année d’après le montant des ressources disponibles et ne 
pourra en aucun cas excéder les sommes nécessaires pour porter le total de la retraite à 600 francs, 
pour les anciens mineurs proprement dits ayant trente ans de service dans la même Compagnie, 
et de 550 francs pour lesdits ouvriers mineurs ayant trente an; de service dans les Compagnies 
du Pas-de-Calais. 

Pour les ouvriers des autres catégories, les maxima ci-dessus seront, dans chaque Compagnie, 
établis proportionnellement à ceux résultant des usages, règlements, conventions, et sentences 
arbitrales actuellement en vigueur. 

Pour les ouvriers qui, ayant atleint l’âge de cinquante-cinq ans sans avoir trente ans de 
service, seront dans l'impossibilité de continuer à travailler, le maximum de pension sera calculé, 
pour les ouvriers mineurs proprement dits, à raison de un trentième par année de service. 


Les délégués des ouvriers, tout en reconnaissant la valeur des avantages nouveaux 
offerts par les Compagnies, ne croient pas néanmoins pouvoir donner d'accord immédiat sur 
la question de relèvement des salaires, ni, par suite, renoncer à l'arbitrage qu'ils ont demandé. 
Mais ils expriment avec insistance l'espoir que les Compagnies ne priveront pas leurs ouvriers 
du bénéfice de ces dispositions nouvelles si favors bles. 


Il a été entendu qu'aucune revendication secondaire ne sera présentée. 


Après lecture, le présent procès-verbal a été signé par les parties et la séance est levée 
à 9 heures et demie du soir. 


L’entente n'avait pu se faire sur la question des salaires, mais on avait décidé de soumettre cette 
question à un arbitrage. 

Le Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais demanda à M. le ministre des Travaux publics de 
choisir leur arbitre. Le ministre désigna M. Delafond, inspecteur général des mines. 

Les Compagnies choisirent M. Brosselin, inspecteur général des Ponts el Chaussées en retraite. 

Les arbitres se réunirent à Paris, au Ministère des Travaux publics, le 3 novembre. Ils enten- 
dirent les représentants des ouvriers et des Compagnies et rendirent leur sentence le 4 novembre. 

Voici d’ailleurs le procès-verbal de cet arbitrage : 


<<» 


<y 


NORD ET PAS-DE-CALAIS 109 


Dans la réunion qu'ils ont tenue à Arras, le 31 octobre 1909, les délégués des Compa- 
gnies houillères du Pas-de-Calais et les représentants des mineurs ont soumis la question du 
relèvement des salaires à un arbitrage qu'ils ont défini en ces termes : 


« Les soussignés, s’en référant aux Conventions dites d’Arras, conclues précédemment, 
décident de soumettre à un arbitrage le différend existant entre les Compagnies et les 
ouvriers, relatif au taux de la prime sur les salaires. 1 

» La Commission d’arbitrage dira si cette prime doit être augmentée. 

» Les Compagnies excluent formellement de l’arbitrage l’examen de la question du 
minimum des salaires. 

» Les arbitres seront désignés dans le plus bref délai possible. Ils rendront leur sentence 
après examen des documents officiels établis par l'Administration des mines, les parties 
entendues en leurs observations. 

» 1ls ne seront pas astreints aux formes et délais de la procédure. Leur sentence sera 
souveraine. » 


Les délégués des Compagnies houillères ont désigné comme arbitre pour ces Compagnies 
M. Brosselin, inspecteur général des Ponts et Chaussées en retraite. 

Sur la demande qui lui a été adressée par le Syndicat des mineurs du Pas-de-Calais, le 
ministre des Travaux publics a désigné comme arbitre pour les mineurs, M. Delafond, ins- 
pecteur général des mines. 

Les délégués chargés de représenter les Compagnies étaient : MM. Lavaurs, président, 
Reumaux, Simon, Baily, Mercier, Tacquet et Buchet, et les délégués chargés de représenter 
les mineurs étaient : MM.’ Basly, député, président, Lamendin, député, Évrard, Cadot, 
Cordier, Beugnet, Lernould et Durieux. 

Ces délégués et M. Fèvre, ingénieur en chef des mines, à Arras, ont été invités par les 
arbitres à se réunir au Ministère des Travaux publics le 3 novembre 1502, à 10 h. 1/2 du 
matin. Une seconde séance a été tenue dans l’après-midi, et une troisième séance dans la 
matinée du lendemain. 

Dans ces trois séances M. Fèvre, ingénieur en chef des mines, a fait connaître les docu- 
ments établis par l'Administration des mines pour la période qui s'étend de l’année 1888 
incluse au 30 septembre 1902, documents qui portaient, d’une part, sur les prix des char- 
bons, d’autre part sur le salaire et le rendement journalier moyen des ouvriers. 

Les délégations des Compagnies et des mineurs ont présenté les observations que leur 
suggérait cette communication et les autres observations qu'elles ont jugé utile de formuler. 

Les arbitres sont ensuite entrés. en délibération et ils ont rendu la sentence suivante : 


Sentence. 


Considérant qu’en définissant le mandat conféré aux experts, les délégués des Compa- 
enies et les représentants des mineurs se sont référés aux Conventions dites d'Arras, que ces 
Conventions ont fixé à diverses époques les primes à allouer en prenant pour base les aug- 
mentations survenues dans les prix de vente des charbons, de façon à mettre les salaires en 

pport avec ces prix, et qu’il résul{e de l’examen des documents établis par l'Administra- 
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tion des Mines que la prime actuelle de 30 0/0 est bien proportionnée aux prix actuels de 
vente des charbons. 

Considérant que d’autres considérations auraient peut-être pu conduire les Compagnies à 
se montrer un peu plus larges dans l'application des conventions dites d'Arras, maïs que les 
arbitres n’ont pas qualité pour apprécier ces considérations, et en tenir compile, puisqu'il n’en 
est pas fait mention dans les conventions auxquelles ils doivent se référer, décident : 

Qu'il n’y a pas lieu, aux termes des conventions dites d'Arras, de relever les primes 
actuellement en vigueur. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1902. 

Signé : BROSSELIN, 
DELAFOND. 


Annexe 


Lecture de la sentence qui précède a été donnée par les arbitres aux délégués des Com- 
pagnies et des mineurs dans une séance qui a eu lieu le 5 novembre, à { heure et demie. 
Après cette lecture, M. Lavaurs a déclaré au nom de toutes les Compagnies du Pas-de-Calais 
que ces Compagnies améïiioreraient à leurs frais les pensions de retraite de leurs ouvriers dans 
les conditions définies au procès-verbal de la réunion d'Arras du 31 octobre 1902 et il a 
demandé que cette déclaration soit annexée à la sentence. Cette annexion a été acceptée par 
les délégués des ouvriers. 

Paris, le 5 novembre 1902. 

Les arbitres : 
Signé : BROSSELIN. 
DELAFOND. 


3° Pourparlers entre les Compagnies houillères du Nord et leurs ouvriers. — Arbitrage. 


Nous avons donné page 58 le texte de la lettre adressée par M. Basly, le 10 octobre aux Préfets 
du Nordet du Pas-de-Calais. 

Le 14 octobre, M. le Préfet du Nord faisait part de cette demande aux Directeurs des Compa- 
gnies minières du Nord par la lettre suivante : 


CABINET RÉPUBLIQUE EFRANCGAISE 
DU 
PRÉFET DU NORD 
—— Lille, le 44 octobre 1902. 


Monsieur LE DIRECTEUR, 


Par lettre rendue publique, M. Basly, député, m'a prié, comme il en a prié mon Collègue du 
Pas-de-Calais, de provoquer entre les représentants des Compagnies et les représentants des 
onvriers des négociations ayant pour but de meltre un terme au conflit actuel. Je suis trop 
désireux de voir cesser un état de choses dont la prolongation aurait fatalement de graves 
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conséquences pour ne pas accepter avec empressement de remplir la mission de conciliation 
qui m'est proposée. Je suis persuadé que, de leur côté, les Compagnies que vous représentez 
n’hésiteront pas, dans une pensée d’apaisement, à engager, avec leur personnel ouvrier, les 
pourparlers que je n’hésite pas à leur proposer. 

Si, telles sont, comme je l’espère, leurs dispositions, je vous prie de vouloir bien vous 
réunir vendredi prochain, 17 octobre, aux Directeurs des autres Compagnies minières de la 
région. 

Je vous serais reconnaissant de m’accuser réception de la présente communication et de 
me faire connaître quel accueil votre Compagnie lui aura réservé. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération la plus dis- 
tinguée. 

Le Préfet du Nord, 
Signé : Vincent. 
Monsieur le Directeur de la Compagnie des Mines d 


Les Directeurs des Compagnies houillères du département du Nord se réunirent le 18 octobre 
après-midi, à l'Hôtel de l’Europe, à Lille. 

Étaient présents : MM. François, directeur de la Compagnie d’Anzin; Lemay, directeur des 
mines d’Aniche; Thiry, directeur de la Compagnie de l’Escarpelle ; Dombre, directeur de la Com- 
pagnie de Douchy; Barthelémy, directeur de la Compagnie de Vicoigne; Piérart, directeur de la 
Compagnie de Thivencelles ; Silée, directeur des mines de Flines; Faïbie, directeur. des mines de 
Crespin; Thorez, directeur des mines d’Azincourt; Delorthe, directeur de la Compagnie de Marly. 

A l’unanimité, les assistants ont désigné M. François comme président de la réunion. 

Une longue discussion s’est engagée sur la situation très regrettable créée par la grève dans les 
concessions du bassin du Nord. 

La plupart des membres présents ont déclaré qu’ils n'avaient pas eu letemps matériel de réunir 
leurs Conseils d’administration et de se faire investir des pouvoirs nécessaires pour prendre. dès 
aujourd’hui une décision sur la proposition de M. le Préfet et sur les graves questions soulevées à 
l’heure actuelle. | 

En conséquence, un ajournement a été reconnu indispensable. 

Une nouvelle réunion aura donc lieu aussi prochainement que possible, 

La lettre suivante a été rédigée et adressée à M. le Préfet du Nord : 


Lille, le 18 octobre 1902. 
Monsieur LE PRÉFET, 


Suivant le désir exprimé par votre honorée leltre du 44 octobre, nous nous sommes 
réunis aujourd'hui à Lille, en notre qualité de Directeurs des Compagnies houillères du 
département du Nord. 

Après avoir examiné la siluation particulière que nous crée une grève qui n’a pas été 
précédée de réclamations directes de nos ouvriers et qui est imposée par la violence à un 
grand nombre d’entre eux, nous avons reconnu qu’il ne nous était pas possible de répondre 
aujourd'hui à la proposition que vous avez bien voulu nous faire. 

En effet, la plupart d’entre nous n'ont pas eu le temps suffisant pour se faire mandaier 
par leur Conseil d'administration. 
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Ils vont faire toute diligence à cet effet, et aussitôt qu'ils seront investis des pouvoirs 
nécessaires, nous aurons une nouvelle réunion et nous nous empresserons de vous en faire 


connaître le résultat. 
Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre haute considération. 


Le Président de la réunion, 


Signé : FRANÇOIS. 


Le 21 octobre eut lieu à la chambre des députés l’interpellation sur la grève des mineurs. 


Le 93 octobre, les directeurs des Houillères du Nord se réunirent de nouveau à Douai, au buffet 
de la gare. A l'issue de leur réunion, ils adressèrent la jettre suivante au Préfet du Nord : 


Douai, le 25 octobre 1902. 


Monsieur LE PRÉFET, 


Munis des pouvoirs de leurs Conseils d'administration respectifs, les Directeurs des 
Compagnies houillères du Nord se sont de nouveau réunis aujourd’hui, 25 octobre. 

Lorsque ces Compagnies se sont vues dans la nécessité de ne pas proroger plus longtemps 
une partie des primes qui, d’après la convention d'Arras, étaient arrivées à expiration le 
4er avril 1902, elles ne l'ont fait, en juin dernier, qu'après un examen très complet et très 
approfondi de la situation du marché. Depuis cette époque, les prix de vente ont continué de 


baisser, la situation générale de la métallurgie et de toute l’industrie française ne s'est pas 


améliorée. La concurrence étrangère est de plus en plus vive. Telle est la situation en ce qui 


concerne les salaires. 
Les autres desiderata formulés dans la lettre que M. Basly vous à adressée ont été sou- 


vent examinés dans le passé et ue nous semblent pas présenter un térrain d'entente. 
Cependant les Compagnies, qui n'ont jamais refusé ni de recevoir ni d'écouter leurs 
ouvriers, sont prêtes, même après la brusque cessation du travail, à conférer avec eux, à leur 


exposer les motifs qui les ont déterminées et à étudier loyalement tous les moyens qui peu- 


vent mettre fin au conflit, 
Veuillez agréer, etc. 


À Monsieur le Préfet du département du Nord. 


93 octobre, était lancé le manifeste des mineurs du Pas-de-Calais, dont nous 


Le même jour, 2 
avons donné le texte page 103. Le bureau du Syndicat du Nord décida de signer ce manifeste 
et de l'adresser aux mineurs du Nord. MM. Goniaux, Bertiaux, Defontaine et Ch. Anselle le ignèrent 


an nom de ce syndicat. 
Le lendemain, 26 octobre, le Préfet du Nord adressait aux Compagnies la lettre ci-après : 


Lille, le 26 octobre 1902. 
Monsieur LE DIRECTEUR, 
J'ai l'honneur de porter à votre connaissance le texte du télégramme que j'ai reçu, le 25 


courant, de M. le Président du Conseil : 
« Monsieur le Préfet. Je vous prie de porter sans délai, à la connaissance des Compagnies 


» minières de votre département, l’ordre du jour voté par la Chambre dans sa séance du 
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» 23 octobre. Cet ordre du jour me donne mandat d'intervenir dans le conflit existant enire 
» les Compagnies et leurs ouvriers, ct de proposer aux deux parties l'arbitrage. Vous voudrez 
» bien faire, en mon nom, cette proposition aux Compagnies et me transmettre le plus tôl 
» possible leur réponse en insistant sur les inconvénients et les périls de toute sorte qui 
» pourraient résulter de la prolongation de la grève. » 

J'ai à peine besoin, monsieur le Directeur, d’insister auprès de vous sur le granü intérêt 
qu'il y aurait, et pour l'industrie et pour la classe ouvrière, à mettre un terme à un conflit 
qui inquiète le pays tout entier et qui peut avoir des répercussions dangereuses, comme ne 
l'ont que trop démontré les pénibles événements qui viennent de se dérouler à Dunkerque. 

Je sais que votre désir est conforme au désir de tous ceux qui ont une part de respon- 
sabilité dans la direction des affaires publiques et qui ont hâte de voir renaître le calme et la 
confiance dans une France laborieuse. 

Tels sont bien, en effet, les sentimen(s que vous m'avez exprimés dans volre leltre du 
25 octobre, où vous vous déciarez prêt, même après la brusque cessation du travail, à con- 
férer avec vos ouvriers, à leur exposer les motifs qui vous ont déterminé et à étudier loya- 
lement tous les moyens qui peuvent mettre fin au conflit. 

Je vous remercie de ces déclarations, et je vous prie d’examiner s’il ne conviendrait pas, 
pour entrer dans une voie pratique, que les Compagnies nommassent des délégués chargés 
de conférer avec les représentants des mineurs. 

Si ces conférences aboutissent à un accord complet, la crise sera dénouée. 

Si certains points restent encore en discussion, vous reliendrez l’offre que vous adresse 
M. le Président du Conseil de les faire régler par un arbitrage. 

Je vous serais reconnaissant de me faire connailre la résolution à laquelle vous vous 
serez arrêté. 

Veuillez, ec. 

Le Préfet, 


L. VINCENT. 


Le 28 octobre, le Préfet du Nord écrivait à nouveau aux Compagnies : 


Lille, 28 octobre 1902. 


Monsieur LE DIRECTEUR, 


Par ma lettre du 26 octobre, je vous ai prié, dans l'intérêt de l’ordre public : 


1° De nommer une délégation munie de pouvoirs sufisants pour arriver à une entente 
avec les ouvriers mineurs ; 

2% Pour le cas où les conférences directement engagées entre les Compagnies et les ou- 
vriers n’amèneraient pas un accord complet, de retenir l'offre que le Président du Conseil 
vous a adressée de faire régler par un arbitrage les questions restées en discussion. 

Sur l'invitation de M. le Président du Conseil je vous prie de me faire connaître dans le 
plus bref délai possible, la réponse de votre Compagnie sur la deuxième question. 

Il ne vous échappera pas qu'il importe au plus haut point que ies Compagnies minières 
répondent sans relard à l'offre d'arbitrage, soit qu’elles l’acceptent, soit qu’elles le refusent; 
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| par le fait même qu’elles répondent favorablement aux deux questions que je leur ai posées, 
il sera possible d’entrevoir enfin la cessation amiable d’une crise qui n’a déjà que trop duré. 

Si, au contraire, les Compagnies tout en se montrant disposées à ‘entrer en pourparlers 
avec leur personnel ne consentaient pas à soumettre à l'arbitrage le règlement des questions 
restées en suspens, le conflit se prolongerait fataléement avec toutes les conséquences de l’é- 
| nervement qui peut s'emparer des parties en présence, au grand détriment de l’industrie na- 
tionale et de la paix publique. 


Je suis assuré que je puis compter sur votre sagesse et votre patriotisme pour apprécier 
LL: | avec équité et bienveillance les considérations de tout ordre qui engagent les Compagnies à 
li | se prononcer dans le sens de l'entente et de l’apaisement. 


he Veuillez agréer, etc. 


Signe : VINCENT. 


Le lendemain, les Compagnies du Nord répondaient à ces deux lettres : 


Réponse des Direc- Douai, le 25 octobre 1902. | 
| | _ teurs des Compa- RER Do | 
| | gnies houillères du MONSIEUR LE FRÉFET, | 
{| | Nord au Préfet | 
[l 


| | du département. Nous avons l'honneur de répondre à votre lettre du 26 courant et à celle du 28 qui nous 
| 
| est parvenue ce matin, 

| (r:| Nous venons de désigner MM. François, T hiry, Dombre et Thorez qui sont prêts à confé- 
1 rer avec les ouvriers. 

| Vous connaissez, monsieur le Préfet, la situation particulière du département du Nord, 
{| en ce qui concerne les Syndicats d'ouvriers mineurs. Il va de soi que s’il est difficile d'assurer 
la représentation des non-syndiqués, la délégation ouvrière doit au moins s’adjoindre des 
représentants de tous les syndicats légalement constitués. 

|| Quant à l'éventualité d’un arbitrage qui nous est suggérée pour le cas où les conférences. 
directement engagées entre les Compagnies et les ouvriers, n’aboutiraient pas à un accord 
complet, il nous semble prématuré de l’examiner. 


Nous avons déclaré, et nous déclarons encore, que nous sommes disposés à étudier loya- 
lement tous les moyens qui peuvent mettre fin à ce regrettable conflit, mais, avant d'accepter 
| un arbitrage, il nous semblerait indispensable, pour éviter tout malentendu ultérieur et faire 

| œuvre ulile de pacification, que l'accord fût établi entre les ouvriers et les Compagnies pour 
faire porter l'arbitrage sur des points bien déterminés, et pour régler les formes suivant les- 
quelles seraient nommés ef auraient à procéder les arbitres. 


négociations étant sur le point de s'engager à la demande du Gouvernement lui-même, ce 
serait compromettre les pourparlers entamés que d’en prévoir l'échec. 


Nous sommes à la veille de nous réunir avec nos ouvriers, qu'il nous soit done permis 


| 
| Au surplus, nous nous permeltons d’insister, monsieur le Préfet, sur ce fait que, les 
| 
| 
| 
| 
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de le faire dans les conditions pouvant le mieux assurer le succès de cette œuvre de paix 
sociale. 


Veuillez agréer, monsieur le Préfet, l’assurance de notre haute considération. 


La Commission : 


Signé : À. Françors, directeur de la Compagnie d’'Anzin; 
Louis Dousre, directeur de la Compagnie de Douchy; 
Ch. Try, directeur de la Compagnie de l’Escarpelle; 
P. Lemay, directeur de la Compagnie d’Aniche; 
Tnorez, directeur de la Compagnie d’Azincourt. 


La réunion entre les délégués des ouvriers et ceux des Compagnies fut fixée au 2 novembre. En 
voici le procès-verbal : 


Le 2 novembre 1909, à 2 heures de l'après-midi, les délégués des ouvriers et ceux des 
Compagnies houillères du Nord se sont réunis à l'Hôtel de l’Europe, à Lille. Étaient présents : 

Pour les ouvriers : MM. Basly, Lamendin, Goniaux, Bexant et Gahide. 

Pour les Compagnies : MM. François, Lemay, Dombre, Thiry et Thorez. 

M. François fait connaître à la délégation ouvrière que les Compagnies de Thivencelles, 
Fresnes-Midi et Crespin n’ont pas donné mandat à la délégation patronale de les représenter. 

Avant de passer à la discussion, M. Basly demande aux Compagnies de se prononcer 
sur la question d'arbitrage. 

Les Compagnies déclarent qu’elles ne repoussent pas le principe de l'arbitrage tout en 
réservant l'examen des points sur lesquels elles accepleront qu’il porte et l'examen du mode 
de constitution même du tribunal arbitral. 

Ceci admis, les délégués examinent les différents points relevés dans la lettre de 
M. Basly et adoptent les mêmes solutions que celles intervenues à Arras le 31 octobre 
dernier avec les additions suivantes : 

1° La Compagnie d’Anzin généralisera l’usage des fiches de paie et les Compagnies 
d’Aniche et de l’Escarpelle étudieront, s'il y a lieu, de substituer les fiches volantes aux 
carnets individuels actuellement en usage. 

2° Au sujet du minimum de salaire, les délégués ouvriers ont vivement insisté pour 
que la question soit portée devant lés arbitres, mais les délégués des Compagnies ont déclaré 
qu'elles ne peuvent admettre la discussion sur ce princi pe. L’entente ne pouvant s'établir sur 
la question du relèvement du taux de la prime, les délégués se sont mis d’accord sur le 
compromis d'arbitrage suivant : 


Les soussignés, s’en référant aux conventions, dites d'Arras, conclues précédemment, 
décident de soumettre à un arbitrage le différend existant entre les Compagnies et les ouvriers 
relatif au taux de la prime sur les salaires. 

La Commission d’arbitrage dira si cette prime doit être augmentée. Les Compagnies 
excluent formellement de l'arbitrage l'examen de la question du minimum de salaire. 

Les arbitres seront désignés par les parties dans le plus bref délai possible; ils rendront 


Procès-verbalofficiel 
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tenue à Lille le 
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Il | leur sentence après examen des documents officiels établis par l'Administration des Mines, 
| les parties entendues en leurs observations; ils ne seront pas astreints aux formes et délais. de 


a procédure ; leur s ce sera souveraine, 
la procédure ; leur sentence sera souveraine 


Les délégués des Compagnies houillères du Nord déclarent qu'elles avaient l'intention 
de proposer pour les ouvriers qui seraient retrailés à partir du 1° janvier 1903, une combi- 
naison analogue à celle qui a été indiquée par les Compagnies du Pas-de-Calais dans 
l'entrevue du 31 octobre à Arras, mais l'accord ne s'étant pas établi entre les délégués des 
Compagnies etles délégués ouvriers, et ces derniers persistant dans leur demande d’arbitrage 
pour la question du relèvement du taux des primes, la suite à donner à cette proposition 
reste subordonnée à la décision qui sera prise par les arbitres sur le point soumis à leur 
examen ; les Compagnies d’Azincourt et de Marly, n'ayant pas encore eu Ile temps d'étudier 


la question, réservent leur avis à cet égard. 
| - A ; : : : » : 
| Il a été entendu qu'aucune revendication secondaire ne sera présentée. 


Après lecture de ce qui précède, le présent procès-verbal a été signé par les parties et 
JUIF ) |! 8 


la séance a été levée à 5 heures. 


Signé : BasLy, BExANT, GAHIDE, LAMENDIN, GONIAUX. 
E. Taorez, Ch. Tiny, Louis Dougre, A. François, P. LEmay. 


{| Cette première conférence fut suivie d’une autre entre les délégués des Compagnies et les délé- 


Conférence tenue à k : À Ÿ . Run À > à À 3 
| Lillé le 2 novem-  &ués du syndicat libre des mineurs du Nord qui n'avaient pu assister à la conférence relatée ci- 
te fl bre 1902 entre les dessus, les délégués des syndicats d’Anzin et du Nord s’y étant opposés. 


: délégués du Syn- 

{| dicat libre et les 

délégués des Com- A la fin de cette réunion a élé rédigé le procès-verbal suivant : 
pagnies du Nord. 


| 
| 
| Les délégués du syndicat libre protestent contre leur exclusion de la conférence de ce 
[| jour entre les représentants des Compagnies et les délégués des deux syndicats du Nord et 
du bassin d’Anzin. 

| Les délégués des Compagnies expriment! leur regret de n'avoir pu entendre leurs reven- 
| dications concurremment avec celles des deux syndicats sus-nommés, ainsi qu'ils l’avaient 
demandé dans leur lettre à M. le Préfet du Nord. 


| Les délégués du syndicat libre informent les délégués des Compagnies qu’il viennent 
|. d'adresser à M. le ministre des Travaux publics une dépêche dans laquelle ils demandent 
instamment d’être entendus par les arbitres des parties. 


Les délégués des Compagnies s'associent à celte demande et déclarent qu'ils souhaitent 


| . 217 » . . ñ o A 
| vivement que les délégués du syndicat indépendant soient entendus dans Jeurs observations 
| par la Commission arbitrale. 
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Les délégués du syndicat indépendant exposent ensuite lonyuement un certain nombre 
de revendications qui ont fait l’objet de l’attention soutenue des délégués des Compagnies et 
qui seront éludiées ultérieurement. 


Fait à Lille, à l'htei de l'Eurape, le 2 novembre 1902. 


Étaient présents, pour les ouvriers : 
MM. Lanorr, Capizzon (J.-B.), Derossez (Henri), Lecere 
(Paul), FouroRae (François), Dewez (Charles). 


Pour les Compagnies : 
MM. Fraxcois, Lemay, Tainy, Doupre e6 THorez. 


Comme dans le Pas-de-Calais, on n'avait pu s'entendre sur la question des salaires. Elle fut 
soumise à un arbitrage qui eut lieu à Paris, le 5 novembre, et dont voici le procès-verbal : 


Dans la réunion qu'ils ont tenue à Lille, le 2 novembre 1902, les délégués des Compa- 
gnics houillères du Nord représentées dans la réunion et les délégués des ouvriers ont décidé 
de soumettre la question du relèvement des salaires à un arbitrage qui a fait l’objet du com- 
promis ci-après : 


« Les soussignés, s'en référant aux conventions dites d'Arras, conclues précédemment, 
décident de soumettre à un arbitrage le différend existant entre les Compagnies et les ouvriers 
relatif au taux de la prime sur les salaires. La Commission d'arbitrage dira si cette prime 
doit être augmentée. Les Compagnies excluent formellement de l'arbitrage l'examen de la 
quéstion du minimum des salaires. Les arbitres seront désignés dans le plus bref délai 
possible. Ils rendront leur sentence après examen des documents officiels établis par l'Admi- 
nistration des Mines, les parties entendues en leurs observations. Ils ne seront pas astreints 
aux formes et délais de la procédure. Leur sentence sera souveraine. » 


Les délégués des Compagnies houillères ont désigné commearbilre pour ces Compagnie 
M. Heurteau, ingénieur en chef des Mines, directeur de la Compagnie des Chemins de fer de 
Paris à Orléans. 

Sur la demande qui lui a été adressée par les délégués des ouvriers mineurs du Nord, le 
Ministre des Travaux publics a désigné comme arbitre pour les mineurs M. Delafond,. 
inspecteur général des Mines. 

Les délégués chargés de représenter les Compagnies étaient : MM. François, président, 
Lemay, Dombre, Thiry et Thorez, el les délégués chargés de représenter les mineurs étaient : 
MM. Basly, député, Lamendin, député, Bexant, Goniaux, Lancey. 

Ces délégués et M. Kuss, ingénieur en chef des mines à Douai, ont été invités par les 
arbitres à se réunir au Ministère des Travaux publics, le 5 novembre 1902, à 2 heures de 
l'après-midi. 

Une seconde séance a été tenue dans la matinée et une troisième dans l’après-midi du 


lendemain. 
M. Kuss, ingénieur en chef des Mines, a fait connaîlre les documents officiels établis par 


Nord. — Arbitrage 
relatif au relève- 
ment des salaires. 
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l'Administration des Mines. Les parties ont présenté leurs observations et fourni divers rensei- 
gnements qui leur ont été demandés par les arbitres. 


Les arbitres sont entrés ensuite en délibération et ils ont rendu la sentence suivante : 


Sentence. 


Les arbitres soussignés, se référant aux Conventions dites d'Arras, en date des 27 no- 
vembre 4891, 14 avril 1899, 25 octobre 1899 et 31-octobre 1900, 


Attendu que ces conventions ont fixé les majorations de salaires ou les primes allouées 
aux ouvriers par rapport aux salaires de base initiaux, de façon à tenir un juste compte des 
| variations des prix de vente des charbons; qu’en dernier lieu, en vertu des conventions des 
| 25 octobre 1899 et 31 octobre 1900, il a été alloué une prime supplémentaire de 15 0/0 aux 
| ouvriers du fond et 40 0/0 à ceux du jour, cette prime supplémentaire devant être main- 
| tenue jusqu’au 31 mars 1902; que postérieurement il a été décidé qu’elle sérait maintenue 
jusqu’au 31 mai 1902; 

Altendu que depuis cetle dernière date, à défaut d'une nouvelle entente, les Compagnies 
ont maintenu pour les ouvriers du fond et du jour une majoration de prime de 5 0/0 par 
| rapport à celles antérieures à la convention du 25 octobre 1899 : 
| Considérant qu’il résulte des renseignements officiels établis par l'Administration des Mines 
et des renseignements recueillis par les arbitres, que les Compagnies ont respecté les conven- 

| tions, les salaires actuels qui comportent sous forme d'augmentation ou de prime une 
L majoration de 30 0/0 par rapport aux salaires de base visés par la convention du 27 novem- 
Il bre 1891 étant bien en rapport avec les conditions actuelles du marché des charbons dans 
ni le Nord : 
‘1h Constatant d’ailleurs que, suivant le procès-verbal de la conférence tenue à Lille le 
l 2 novembre 1902, les délécués des Compagnies houillères du Nord ont, dans un esprit de 
conciliation, fait connaître leur intention de majorer, à partir du 1° janvier 1903, malgré les 
sérieux sacrifices qui en résulteront pour elles, les retraites de leurs ouvriers, cette concession 
restant subordonnée au maïntien de la prime actuelle ; 


Décident : 
Il n’y a pas lieu de relever lés primes actuellement en vigueur, 
Fait à Paris, le 7 novembre 1902. 


Signé : HruRTEAU. 
DErAronD. 


Lecture de la sentence à été donnée par les arbitres aux délégués des Compagnies et des 
mineurs dans une séance qui a eu lieu le 7 novembre, à 11 heures du matin. 


Après cette lecture, M. François à fait la déclaration suivante, dont il a demandé l’an- 
nexion au procès-verbal. 


Cette annexion a été acceptée par les délégués des ouvriers, 
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Annexe. 


Les Compagnies houillères, savoir : Aniche, Anzin, Azincourt, Douchy, Escarpelle, 
Flines-les-Raches, s'engagent à majorer, à partir du 1‘ janvier 1903, et ce pendant une durée 
de cinq ans, où jusqu’au jour où une loi nouvelle interviendrait à ce sujet avant l’expiration 
de ce délai, les pensions de retraites acquises en vertu de la loi de 1894 ou de conventions 
particulières, par les ouvriers mineurs français des diles Compagnies réunissant la double 
condition de cinquante-cinq ans d'âge et trente ans de services dans ces Compagnies, ayant 
cessé de travailler, et dont la pension sera liquidée à partir du 4% janvier 1903. 

La majoration s’élèvera à la somme nécessaire pour porter le total de la retraite à 
600 francs pour les ouvriers mineurs proprement dits, ayant trente ans de service dans la 
même Compagnie, et 550 francs pour lesdits ouvriers mineurs ayant trente ans de service 
dans les Compagnies précitées. 

Pour les ouvriers des autres catégories, les maxima ci-dessus seront, dans chaque Com- 
pagnie, établis en conformité des principes fixés par les sentences arbitrales de 1895 et 1896, 
ou, à défaut, suivant les règlements ou usages de chaque Compagnie. 

Pour les ouvriers ayant atteint l’âge de cinquante-cinq ans sans avoir trente ans de ser- 
vice, ces maxima seront réduits proportionnellement à la durée des services. Toutes ces 
dispositions sont applicables aux seuls ouvriers français. 

La Compagnie de Vicoigne et de Nœux, dont le siège principal est à Nœux, s'engage à 
appliquer à Vicoigne, en vue de l’uniformité du mode de règlement avec ses ouvriers, les 
conditions définies dans l'annexe à la sentence arbitrale du 5 novembre 1909, relative au 
Pas-de-Calais. 

Toutes les Compagnies du Nord ci-dessus dénommées, sont disposées à étudier un accord 
avec les Compagnies du Pas-de-Calais, à l'effet d'établir les mesures de réciprocité pour les 
ouvriers qui, à partir du 1% janvier 1903, passeraient d’un des deux départements dans 
l’autre. 


4° Fin de la grève du Nord et du Pas-de-Calais. 


Les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais refusèrent de se soumettre à la décision des arbitres. 
Les délégués des Syndicats se réunirent à Lens le 8 novembre en Congrès. Voici le procès-verbal de 
ce Congrès. 


Les délégués de la Fédération des Syndicats des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais se 
sont réunis aujourd’hui, samedi 8 novembre, à deux heures de l'après-midi, salle de l'Her- 
mitage, rue de la Gare, à Lens. 

La première séance, présidée par le citoyen Basly, président du Syndicat du Pas-de- 
Calais, à été entièrement consacrée à l'examen de la situation qui est faïte à la Fédération par 
les sentences arbitrales. 


/ 
La plupart des délégués font valoir que les décisions ne sont basées que sur les cours des 
charbons, et que les arbitres s’en sont référés exclusivement pour leurs jugements aux con- 


Gongrès desmineurs 
du Nord et du Pas- 
de-Calais, tenu à 
Lens le 8 novem- 
bre 1902. — Procès- 
verbal. 


Lettre des délégués 
des ouvriers mi- 
neurs du Pas-de- 
Calais à M. La- 
vaurs. 
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ventions dites d'Arras; qu'il y à lieu, pourtant, de faire entrer en ligne de compte les hbéné- 
fices des Compagnies houillères, dont la marche ascendante ne s’est jamais démentie. 

Divers ordres du jour sont présentés dans ce sens. 

A six heures, après une suspension de séance de quelques instants, le citoyen Menu, pré- 
sident du Syndicat du bassin d’Anzin, prend, ainsi que cela avait élé décidé au début du 
Congrès, la direction des débats. 

Plusieurs délégués proposent à l'assemblée de provoquer une nouvelle entrevue avec la 
délégation patronale du Nord et du Pas-de-Calais, afin de demander un relèvement des salaires, 


- que l'interprétalion trop limitée des arbitres n’a pas permis de réaliser. 


Les représentants des délégations ouvrières du Nord et du Pas-de Calais qui ont été 
entendus par les arbitres déclarent alors qu'il importe, pour le succès de celte nouvelle ten- 
lative de confier à d'autres délégués la mission de se mettre en rapportavec les représentants 
des Compagnies. 

Ils persistent, malgré le témoignage unanime de confiance et de sympalhie qui leur est 
voté par le Congrès, dans leur détermination. 

Le Congrès se range à {eur avis. En conséquence, il désigne comme membres de la nou- 
velle délégation ouvrière qui devra, au nom de la Fédération régionale, s’aboucher avec les 
palrons : 

Pour le bassin d’'Anzin : 

MM. Menu, président du Syndicat ; Lefebvre et Blois. 

Pour le Nord : 

MM. Quintin, Charles-Louis et Adolphe Morel. 

Pour le Pas-de-Calais : 

MM. Sorriaux, Delcourt, Goudemetz, Lemal, Guidez, Trouyez et Sellicr. 

La grève sera conlinuée jusqu’à nouvel ordre et le différend soumis au besoin, sous sa 
nouvelle forme, à l'arbitrage. 
‘ 
À la suite de ce Congrès, les nouvelles délégations ouvrières du Nord et du Pas-de-Calais adres- 


sèrent respectivement aux Compagnies de ces départements les lettres que nous reproduisoas ci-les- 
SOUS : 


À monsieur Lavaurs, 
Président du Comilé des Houillères du Pus-du-Calais, 
à Billy-Montigny. 
Monsieur, 

Conformément à la décision du Congrès, tenu à Lens le 8 novembre courant, et attendu 
que l’unanimité des délégués élaient mandatés pour voter la continuation de la grève jusqu’à 
relèvement des salaires, et après désignation d’une nouvelle délégation, — l’ancienne délé- 
galion ayant fini son mandat — nous prions M. ic président du Comité des Houillères du 
Pas-de-Calais de bien vouloir nous fixer un rendez-vous dans lequel la nouvelle délégation 
aura l'honneur de vous entrelenir d’une demande d'augmentation des salaires en concordanc 
avec la prospérité des charbonnages. 
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Les nouvelles délégations des bassins du Nord et du Pas-de-Calais seraient heureuses que 
la discussion puisse avoir lieu en commun: 
En attendant votre réponse, qui ne peut manquer d’être favorable à la présente demande, 
agréez, nous vous prions, monsieur le Président, l’assurance de notre parfaite considération. 
Pour-la délégation, 
Le président : 
SORRIAUX. 
10, rue de la Paix, à Lens. 
Gounemerz, Trouvez. DELCOURT, 
SELLE, GUIDEZ, LEMAL. 


Lens, 9 novembre. Lettre des délégués 

x 2 A É 5 ÿ MERE des ouvriers mi- 

Un Congrès des mineurs du bassin du Nord et du Pas-de-Calais a eu lieu aujourd’hui à neurs du Nord à 
Lens. Dans ce Congrès, les différentes commissions ouvrières ont déclaré avoir terminé leur M. François. 


mission. Après avoir examiné les offres des Compagnies et la sentence des arbitres, les 
mineurs estiment qu'il ny a pas lieu de se déclarer satisfaits et refusent de reprendre le 
travail. 

Ils seraient heureux qu’une nouvelle entrevue eût lieu entre les représentants des Com- 
pagnies du Nord et du Pas-de-Calais et les représentants ouvriers, à seule fin de pouvoir 
s'entendre sur la question d'augmentation des salaires. Ils sont à votre disposition pour le 
jour et l’heure où vous voudrez bien les convoquer. 

Les délégués pour le Nord sont MM. Menu, Bois, Lefèvre, Quintin et Morelle. 

Dans l'espoir que vous daignerez prendre cette demande en considération en nous 
mettant au courant de votre intention, agréez, monsieur, mes civilités empressées. 


LEFÈVRE, 
Secrétaire-adjoint du syndicat d’Anzin, 
à Denain (Nord). 


MM. Lavaurs et François répondirent immédiatement par les lettres suivantes : 


Monsieur U. Sorriaux, Réponse 
10, rue de la Paix, de M. Lavaurs: 
Mowsreur, Lens. 


J'ai recu la lettre non datée, par laquelle vous me demandez de vous fixer rendez-vous 
avec une délégation nouvelle nommée au Congrès, tenu à Lens le 8 courant, l’ancienne 
délégation ouvrière, ajoutez-vous, ayant fini son mandat. 

Je ne saurais donner suite à celte demande. Je ne suis pas président, comme vous le 
supposez, du Comité des Houillères du Pas-de-Calais; j'ai été président d’une délégation des 
Compagnies du bassin, chargée, sur la demande de M. Basly, transmise par M. le Préfet du 
Pas-de-Calais, d'examiner et de discuter, avec la délégation du Syndicat des mineurs, l‘en- 
semble des revendications formulées par ce Syndicat, arrêtées dans un Congrès préliminaire 
à l'occasion de la grève. 


16 
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: La délégation patronale n’existe plus, les représentants des deux parties ayant accompli 
leur mission. — Les questions qu’ils avaient à traiter, et notamment celle de l’augmentation 
des salaires, ont été en effet complètement et souverainement examinées .et tranchées, soit 
au cours de la conférence tenue à Arras le 34 octobre dernier, soit par la sentence arbitrale 

| rendue le à du mois courant. 


| Recevez, Monsieur, mes salutations. 
l | Signé : A. Lavaurs. 


MONSIEUR, 
| 
| 
| . . 2 
| Réponse J'ai bien reçu votre lettre datée du 9 courant. 
np rencois Vous me dites que les commissions ouvrières ont déclaré au Congrès de Lens avoir 


| terminé leur mission. La délégation patronale à également terminé la sienne. Je pourrais 
ime borner à cette déclaration; mais je tiens à ajouter que la question d’augmentation des 
salaires visée par votre lettre à fait l’objet de l'arbitrage demandé par les délégués des 
ouvriers et accepté par la Compagnie. Le compromis d'arbitrage porte que « la sentence des 
arbitres sera souveraine ». Les deux parties doivent donc s’y soumettre. 
(3 Dans ces conditions, il n’y a pas lieu de recommencer une discussion qui est Géfiniti- 
veinent close. Je suis convaincu que vous le reconnaîtrez également et que bientôt la reprise 
Ni du travail sera le signal d’une pacification durable. 


Recevez, monsieur, etc. 
| | : Signé : FRANÇOIS. 
| directeur des mines d'Anzin. 


| À celte date du 10 novembre, les mineurs commencçaient à revenir au travail. 
| | Le 10, les ouvriers de la Compagnie de Douchy cessaïent la grève; le 11, ceux des Compagnies 
| de Crespin-Nord et de Marles suivaient leur exemple; il en était de même le 12 de ceux des Com- 
{1 pagnies de Bruay et d’Azincourt, et le 13 de ceux des Compagnies de la Clarence, Ferfay, Liévin et 
Ligny-les-Aire. 

Le 43 novembre, les délégués des Syndicats se réunirent à nouveau à Lens. Voici le procès- 
verbal de leur réunion : 


il Congrès des ou- Nordet du Pas-de-Calais, s'est tenu aujourd’hui à Lens, salle de l’Hermitage, sous la 
Un | vriers mineurs du ME : : = L 5 GER 
| Nord etduPas-de- présidence du citoyen Sorriaux, président de la délégation du Pas-de-Calais. 


| 
PE Galais tenu à Lens Après quatre heures de discussion, l’ordre du jour suivant a été proposé par le citoyen 
qi le43novembre 1902 


| 
| 

ni Procès-verbal du Le Congrès de la Fédération régionale dessyndicats des mineurs des bassins d’Anzin, du 
1! 


SOITIAUX : 


| 
| ji | _ Résolution. 

| Sous le coup dela stupéfaction causée par la négation de la sentence arbitrale en ce qui 
concerne le relèvement des ‘salaires, stupéfaction bien compréhensible en somme, vu la 
situation si prospère des Compagnies houillères, les travailleurs de la mine manifestèrent deur 
indignation ‘en donnant à leurs délégués, au Congrès fédéral tenu à Lens le 8 novembre cou- 


| | rant, le mandat de voter la continuation de la grève. 
Instruits par les événements et blämant avec la dernière énergie la nouvelle attitude du 
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Gouvernement, qui, oublieux de son rôle historique de conciliateur, a manifestement fait 
tomber la balance du côté des exploiteurs d’une richesse, qui ne devrait être exploitée que 
nationalement et au profit des ouvriers. 

Prenant acte en outre de la convention signée à Arras le 31 octobre dernier, dans laquelle 
il est stipulé : 

1° Que le contrôle des salaires se fera dorénavant tous les troïs mois, au moyen de 
documents fournis par les Compagnies au contrôle des mines ; 

2 Que le surmenage sera supprimé en ce sens que les longues coupes seront réellement 
facultatives par affichage, la veille, et la cage mise pour la remontée à la disposition des 
ouvriers à une heure et demie comme les jours ordinaires ; 

30 Qu’aucun renvoi ne sera fait pour faits de grève et que les Compagnies examineront 
avec la plus grande bienveillance la cause des délits ayant entraîné condamnation avant de 
prendre une décision à l’égard de leurs auteurs. 

Il est également pris acte de la déclaration faite par les Compagnies en ce qui concerne 
la majoration des pensions à partir du 1% janvier 1903, tant devant la délégation ouvrière, 
le 31 octobre dernier à Arras, qu’à la suite de la lecture de la sentence arbitrale le 5 novem- 
bre courant et y annexée. 

Pour toutes ces considérations et dans la plus complète espérance que le Parlement 
aura à cœur de faire aboutir les lois et les réformes réclamées par l’organe des congrès 
régionaux et nationaux, les ouvriers mineurs consultés par leurs délégués donnent mandat 
et autorisent lesdits délégués à voter la reprise du travail si l'examen de la situation le fait 
juger utile. 


Sous le bénéfice de cette résolution. la reprise du travail à été mise aux voix. 
Le résultat du vote est le suivant : 


Votants : 184 


POUT IA STÔVE. RS ee le ne ES Ie EU 
Pour le travail 2 ME SAR AE EE EE 17) 
Abstentioneifl il. LE SM VE SRERENEN  R le 


En conséquence, la Fédération régionale des mineurs invite les ouvriers à reprendre le 
travail dans le plus bref délai possible. 
Les membres des délégations : 


Pour le Pas-de-Calais: Sorrraux, Deccourr, SezuiEer, TRouyEz, Guinez, GOUDEMETZ 
el LEMAL. 


Pour le bassin d’Anzin : Menu, président; LereBvre, BLors. 


Pour le Nord : Qu, MoreLre. 


La reprise du travail, à laquelle invitait le Congrès de Lens, était déjà un fait accompli, comme 
nous l'avons indiqué, par les ouvriers d’un certain nombre de Compagnies: elle le fut dès le 14par 
la plupart des autres. Le 15, une seule concession était encore en grève. Le 17, la grève était terminée 
dans le Nord et le Pas-de-Calais. 
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B. — Bassin de la Loire. 


À la suite de la grève qui avait eu lieu dans ce bassin en décembre 1899-janvier 1900, un 
| arbitrage rendu par MM. Jaurès et Gruner avait fixé un relèvement des salaires, et décidé qu’il ne 
| serait apporté aucune modification à cette fixation jusqu’au 30 juin 1901. 
| La convention arbitrale fut exécutée pendant toute sa durée, et les salaires qu’elle avait fixés 
| 
| 
| 
| 
| 


ne furent pas modifiés alors même qu’elle avait pris fin. 
Jusqu'au mois d'août 1909, il ne fut apporté aucun changement aux salaires des ouvriers du 


bassin de la Loire. 


Le 31 juillet 1902, la Société des Mines de la Loire fit placarder aux abords de ses puits l'avis 
| suivant : 


SOCIÉTÉ ANONYME 

DES | 

MINES DE LA LOIRE 
| —"— 


Avis aux ouvriers. 


| La Compagnie des Mines de la Loire, qui a continué à payer gracieusement la prime 
| de 9 0/0 sur les salaires, depuis le 4° juillet 1901, date de l'expiration de la sentence arbi- 
trale du 6 janvier 1900, estime que la baisse qui s’est produite encore sur les prix de vente 
de la houille, juinte aux charges croissantes qui sont imposées à ses exploitations, ne lui 
permet plus de maintenir une prime aussi élevée. 

Elle prévient, en conséquence, ses ouvriers que cette prime sera réduite à 3 0/0 à partir 
du /6 août 1902, sans pouvoir dépasser 20 centimes ni être inférieure à 10 centimes. 


Fait à Saint-Étienne, le 30 juillet 4902. 
l | | Le Directeur, 


G. Du Rousser. 


Les autres Compagnies du bassin suivirent cet exemple et annoncèrent la même réduction de 
la prime. : 

Cette décision des Compagnies amena une certaine agitation dans le bassin. Les Syndicats 
prirent maintes délibérations déclarant que les Compagnies avaient violé l’arbitrage. Une délé- 
| (hi gation alla: trouver le Préfet de la Loire qui répondit qu’à son avis les Compagnies n'avaient pas 
violé l'arbitrage. M. Jaurès fut consulté sur cette même question. Son avis ne fut pas publié; on 
peut en déduire que probablement il était semblable à celui du Préfet. 

Cependant, malgré cette agitation, les mineurs ne suspendirent pas le Hi et attendirent le 
Congrès de Commentry. 

La Fédération de la Loire demanda que la date de ce Congrè; fût avancée. Le Comité national 
ne put le faire et le Congrès eut lieu à la date annoncée. 

Nous avons rappelé plus haut les décisions de ce Congrès et les débuts de la grève des mineurs, 

Les mineurs du bassin de la Loire, comme ceux du Nord et du Pas-de-Calais n’attendirent pas 
le mot d'ordre du Comité national et le 8 octobre la grève était à peu près complète dans le bassin. 

La grève y fut très violente et marquée par de douloureux événements. 


TE TT à PE, RERO MR PRE 
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Des difficultés se produisirent pour l’entretien des mines et la circulation des voitures chargées 
de charbon donna souvent lieu à des désordres. 
Les ouvriers de la Mine aux Mineurs de Monthieux furent forcés, eux aussi, de se mettre en 
grève. 


Au cours de cette grève, le 42 octobre, le Comité fédéral lança le manifeste suivant : 


Manifeste du Comité fédéral de la Loire. 
CAMARADES, 


La société capitaliste, non contente d'exploiter le travail, de tenir le travailleur dans cet 


esclavage moderne qu’on appelle le salariat, entend encore avoir sur lui le droit de vie et 
de mort, le droit d’assassinat. 


Nos exploiteurs, par leur cupidité, leur incapacité, plus encore que par leur impré- 
voyance, transforment souvent la mine en abattoir humain, en épouvantable charnier. 


Nos gouvernants bourgeois, soutiens de la société capitaliste, viennent de faire plus : ils 
ont transformé la voie publique en forêt de Bondy, en coupe-gorge où les criminels sont 
précisément ceux qui passent pour réprimer les crimes. 


L’assassinat de Terre-Noire, commis par un gendarme, armé contre les grévistes par le 
gouvernement au service du capitalisme, n'est-il pas la preuve de ce que nous affirmons? 

Camarades, vous connaissez tous les détails de ce terrible drame ; vous savez comment 
Jean Colombet a été lâchement assassiné; vous savez, aussi, qu'il y a deux autres victimes. 
Jacques Colombet et Germain Mauras, qui ont été de même grièvement blessés par les valets 
du pouvoir et du capital. Le Comité fédéral se fait un devoir, en témoignant {toute son indi- 
gnation pour un tel crime, d'adresser aux malheureuses victimes et à leurs familles l’expres- 
sion de ses plus vives sympathies et de son entière solidarité. 


Mais il est un autre devoir qui s'impose au Comité fédéral : c’est celui d'établir les res- 
ponsabilités et de faire constater l’attitude du gouvernement et de ceux qui le servent. 


Souvenez-vous, camarades, des récents événements de Bretagne : Vous avez vu les 
forces policières houspillées par les Chouans, l’armée insultée, bafouée et salie ; vous avez vu 
des officiers frappés, des commissaires de police maltraités, des gendarmes couverts de boue ; 
c'était la révolte manifeste contre la loi! Cependant les sabres sont restés au fourreau, les 
revolvers dans leur étui, les fusils à la bretelle. 


Les mineurs en grève, misérables sans défense, ayant pour eux la loï, ne faisant qu'user 
de la loi et la respectant, sont fusillés à bout portant, sans raison, sans provocation, dans 
l'unique but de semer la peur, de répandre la terreur. 


Ce but ne sera pas atteint ! 


Mais le Comité fédéral doit protester contre une aussi odieuse attitude, contre ce scan- 
daleux déploiement de forces policières et de force armée, dont le moindre résultat est 
d’exciter les travailleurs déjà exaspérés par la misère et la perspective de la faim. 

Le Comité fédéral entend donc rappeler au gouvernement que son devoir, s’il est réelle- 


Lettre du Préfet de 
la Loire aux Com- 
pagnies. 
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ment républicain, est au moins de faire preuve de neutralité, de laïsser la police et les gen- 
darmes à la poursuite des malfaiteurs, de laisser les soldats à la défense du territoire, et de 
ne point empêcher les travailleurs de défendre leurs droits. 


Le Comité fédéral : 


Core Jean (1), Vurzremey, GrrarDeT, BoucHARD, 
GaBE, BLonpez, MarTiN, PREYNAT, BRIOUDE, 
GRAND, LAVASTRE, BLACHIER, SEUx, BESSON, 
Rey, Rivière, PEvre, Jourerr, MURE, San- 
NOIT, ESCALIER. 


Le secrétaire : BEAUREGARD. 


Les 21 et 23 octobre, eut lieu à la Chambre des députés l’interpellation qui se termina par le 
vote d’un ordre du jour invitant le Gouvernement à proposer l’arbitrage aux Compagnies et aux 
ouvriers. 

Aussi, le 26 octobre, le Préfet de la Loire adressait-il aux directeurs des Compagnies de son 
département la lettre suivante : 


PRÉFECTURE Saint-Étienne, le 26 octobre 1902. 
DE LA | 


LOIRE | 


CABINET DU PRÉFET 


MONSIEUR LE DIRECTEUR, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance l’ordre du jour suivant qui a été voté par la 
Chambre des députés, dans sa séance du 23 octobre courant : 

La Chambre prenant acte de la déclaration du Président du Conseil, qu’il pressera dans 
les deux Chambres la discussion et le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs, 
confiante dans sa fermeté et sa sagesse pour maintenir touf ensemble la liberté du travail et 
le libre exercice du droit de grève, l’invite à user de toute sou influence pour faire accepter 
l'arbitrage par les parties en présence et passe à l’ordre du jour. 

Conformément au mandat qui a été donné par la Chambre des députés à M. le Président du 
Conseil des Ministres d'intervenir dans le conflit existant entre les Compagnies des Mines et tiers 
ouvriers, j'ai l'honneur de vous proposer en son nom, l’arbitrage. 

Vous connaissez trop les inconvénients et les périls de toutes sortes pouvant résulter de la 
prolongation de la grève qui dure déjà depuis dix-huit jours, pour que j'aie besoin d’insister auprès 
de vous sur les avantages de cette proposition. 

Je vous serais obligé de vouloir bien me faire connaître le plus tôt possible votre décision à ce 
sujet. 


Veuillez agréer, etc. 
Le Préfet de la Loire, 


Signé : Mascze 


(1) I ne faut pas confondre Jean Cotte, signataire de ce manifeste avec M. Cotte, secrétaire de la Fédération 
nationale des mineurs de France. 
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Le 30 octobre, un délégué du Comité fédéral de la Loire, remettait au Préfet la lettre 
suivante : 


Moxsreur LE PRÉFET, 


Le Comité fédéral de la Loire a l'honneur de vous informer qu'il accepte l’arbitrage, par 
région, conformément à la décision ministérielle qui a été acceptée par le Comité national des 
mineurs. 

Afin d'éviter toute équivoque, nous tenons à vous informer que nous entendons « par 
région » toutes les mines situées sur le territoire des départements dont les syndicats adhè- 
rent à la même fédération, c’est-à-dire la Loire, la Haute-Loire, Saône-et-Loïre et la partie 
du Puy-de-Dôme soumise à l'influence du Syndicat de la Combelle. 

En conséquence, nous vous prions, monsieur le Préfet, de vouloir bien faire le néces- 
saire auprès des Compagnies de ces départements. Nous avons eu l'honneur de vous faire 
connaitre nos revendications, en ce qui concerne le minimum de salaires et la régle- 
mentation du travail; quant aux autres questions, qui sont du ressort du Parlement, les 
Compagnies minières devront prendre l'engagement de les mettre en vigueur dès qu’elles 
auront été votées par le Parlement. 

Elles devront prendre l'engagement de faire reprendre le travail partout et par tous les 
ouvriers le même jour. Bien entendu aussi, il n’y aura pas de représailles pour faïts de 
grève. 

Nous mettons aussi comme condition à la reprise du travail l'élargissement des 
condamnés pour faits de grève et la remise des amendes. 

Les Compagnies reconnaîtront le Comité fédéral comme étant le représentant direct des 
ouvriers et discuteront avec lui les différends ou litiges. Les Compagnies s'étant toujours 
jusqu'ici refusées à discuter avec nous, nous avons choisi un arbitre que nous vous ferons 
connaître aussitôt leur réponse. Vous voudrez bien nous faire connaître celui des Compa- 
gnies. 

Les arbitres pourront se réunir soit à Saint-Étienne, soit à Paris, selon qu'ils jugeront 
nécessaire. En cas de désaccord, ils désigneront eux-mêmes un tiers arbitre. Les mineurs 
prennent l’engagement de se soumettre à leur décision, à la condition expresse que les Com- 
pagnies prennent le même engagement. 

En cas de refus des Compagnies où d’atermoiements, ou en cas de tentatives d’embau- 
chage, nous ne devons pas vous laisser ignorer, monsieur le Préfet, que nous sommes ferme- 
ment résolus à continuer la lutte et à faire appel aux autres corporations pour la grève géné - 
rale du prolétariat. 

Nous voulons espérer que vous userez de toute votre influence et des armes que vous 


donne la loi, afin qu’une prompte solution nous évite la dure nécessité de recourir à ce 
dernier et grave moyen. 


Agréez, etc. 
Signé: BEAUREGARD. 


Cette lettre fut communiquée par le Préfet, le 30 octobre, au président du Comité desHouillères 
de la Loire. 


Lettre du Gomité fe- 
déral de laLoire au 
Préfet. 


Lettre des Direc- 
teurs des Compa- 
gnies Houillères de 
la Loire au Préfet 
du département, 
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Le 31 octobre, M. du Rousset, Président du Comité des Houillères de la Loire, répondait dans 
les termes suivants à la lettre du Préfet du 26 octobre. 


Saint-Étienne, 31 octobre 1902. 


Monsieur LE PRÉFET, 


Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que les Conseils d'administration 
des Compagnies représentées au Comité des Houillères de la Loire, ont examiné avec la plus 
orande attention la proposition contenue dans votre lettre du 26 octobre courant. Il leur a 
8 Prop 
paru prématuré de s'occuper d’un arbitrage éventuel, alors que les ouvriers qui ont aban- 
donné le travail le 8 octobre n'avaient, hier encore, présenté aucune réclamation à leurs di- 

; > 
recteurs. 


Aujourd’hui, vous nous faites part des revendications que les ouvriers vous ont adres- 
sées; nous allons les soumettre aux Consciis d'administration et nous vous ferons connaître 
la suite que ceux-ci jugeront convenable d'y donner. 


Veuillez agréer, etc. 


Pour les Compagnies de la Loire, de la Péronnière, du Cros, de Saint-Chamond, de la 
Chazotte, de Firminy, des Houillères de Saint-Étienne, de Montrambert, de Rive-de-Gier et 
de Villebœuf. 


Le Président du Comité des Houillères de la Loire, 


Du Rousser. 


Le 3 novembre, les Compagnies adressèrent à M. le Préfet de la Loire une nouvelle lettre l’infor- 
mant que les revendications formulées par les ouvriers ne paraissaient pas de nature à être soumises 
à un arbitrage. 

Elles donnaïent comme motif, que parmi ces revendications, les unes portaient sur des questions 
d'ordre intérieur, variables d’une exploitation à l’autre et non susceptibles, par conséquent, d’une 
solution uniforme. Les autres, au contraire, comme le salaire minimum, par exemple, mettaient 
en jeu l’existence même des exploitations. - 

Désireux de trouver une solution, le Préfet de la Loire, après réception de cette lettre, sollicita 
des Compagnies la nomination d’une délégation qui s’aboucherait avec une délégation des ouvriers. 

Des explications échangées sortirait probablement un terrain de discussion et d’entente. 

La proposition du Préfet fut acceptée, les délégations choisies, et des entrevues eurent lieu dans 
une salle de la Préfecture, les 4, 6, 7, 8, 10 et 15 novembre. A ces entrevues assistaient seulement 
les deux délégations. 

Toutes les réunions furent présidées par le Président du Comité des Houillères; M. Briand, 
député de la Loire, faisait partie de la délégation nommée par les ouvriers. 

La première entrevue fut consacrée entièrement à entendre la délégation des ouvriers qui 
fournit des explications sur leurs revendications dont voici d’ailleurs la liste : 

4° Reconnaissance du Comité Fédéral ; 

20 Salaire minimum ; 

30 Échelle mobile, pour régler les variations du salaire 

.40 Chauffage des ouvriers ; 

5° Fiches de paye et affichage ; 

6° Amendes ; 

7° Réglementation du travail; 
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8° Déplacement des ouvriers. Stages; 
9° Bennes de rebut ; 
10° Suppression des entrepreneurs ; 
410 Outils; 
12° Amnistie; 
13° Engagement d'exécuter les lois votées par le Parlement sans attendre les délais de mise en 
vigueur prévus par le législateur. 


On remarquera que, dans ces revendications, aucune allusion n’est faite à la prime de 9 0/0 
et à sa réduction à 3 0/0. 


Le 6 novembre, au début de la deuxième séance, les Compagnies firent connaître leur réponse 
aux revendications des ouvriers. 

Les Compagnies refusaient catégoriquement de soumettre à un arbitrage la question d’un 
salaire minimum et d’une échelle mobile qui en règlerait les variations; elles repoussaient égale- 
ment la suppression des entrepreneurs et n’accordaient qu'une amnistie conditionnelle; sur les 
autres questions, elles ne s’opposaien pas à introduire les améliorations qui paraïîtraient justifiées. 

Cette lecture terminée, la délégation ouvrière porta immédiatement la discussion sur la ques- 
tion d’Amnistie, qu'elle déclarait capitale, ayant reçu le mandat de subordonner tout accord à 
l’acceptation, par les Compagnies, d’une amnistie plénière et sans restriction. 

La discussion se prolongea et n’aboutit point. On passa alors aux autres revendications, une 
allure satisfaisante de la discussion pouvant faciliter l’accord sur l’amnistie; il fut, d’ailleurs, bien 
entendu que toute concession déterminant un accord sur un point spécial ne deviendrait définitive 
qu'autant qu’un accord complet interviendrait sur l’ensemble; sinon chaque partie reprendrait 
intégralement sa liberté d’action. 

Abordant la question du salaire, et en présence du rejet absolu par les Compagnies du salaire 
minimum et d’une échelle mobile, la délégation ouvrière demanda si les Compagnies accepteraient 
la discussion sur un autre mode de relèvement des salaires, et si, le cas échéant, elles consentiraient 
à le soumettre à un arbitrage. 

Les Compagnies répondirent que l’état actuel des marchés de la houille ne justifiait aucun 
relèvement de salaire ; que le fait d’avoir maintenu une prime de 3 0/0 constituait déjà pour elles 
une trop lourde charge. 

Néanmoins elles accepteraient la discussion sur ce point. 

Quant à soumettre le cas à un arbitrage, il conviendrait de s'entendre au préalable sur le texte 
du compromis. 

Les choses en étant là, on discuta sur les divers modes de relèvement des salaires et, finalement 
on se rallia au procédé de la « Prime ». j 

IL fut ensuite convenu que la délégation ouvrière en référerait à ses mandants sur le principe 
d’un arbitrage limité à une prime des salaires. 

On voit par ce qui précède que c’est seulement le 6 novembre qu'il a été question pour la pre- 
mière fois de la prime, et seulement comme mode général de relèvement des salaires. 

Le lendemain, 7 novembre, à l’ouverture de la séance, la délégation ouvrière déclara être auto- 
risée à accepter un arbitrage portant : sur une prime des salaires, son quantum et sa durée. 

Elle émit ensuite l’idée qu’à la sentence arbitrale éventuelle pourrait être jointe une annexe 
consacrant les accords intervenus directement sur les points secondaires. 

Cette proposition ne rencontra pas d'opposition. 

Enfin, la délégation ouvrière réserva la question d’amnistie qui serait examinée en dernier 
lieu. 

Après ces préambules on passa à la rédaction du compromis d’arbitrage. 

Le Président, au nom des Compagnies, donna lecture d’un projet de rédaction. 


Ce projet souleva des objections qui engendrèrent une assez longue discussion ; on se mit cepen- 
dant d'accord sur le texte suivant : 


« Ea vue de mettre fin le plus tôt possible aux difficultés survenues entre les exploitants de 
17 


130 DOCUMENTS SUR LA GRÈVE DES MINEURS DE 1902 


mines de houille du bassin de la Loire et leurs ouvriers, les soussignés, directeurs de mines, 
dûment autorisés, et représentants des ouvriers désignés par ceux-ci. 


» Décident de confier à des arbitres la mission exclusive de trancher lle différend qui s’est élevé: 


sur le point de savoir s’il y a lieu, de supprimer, réduire, maintenir ou augmenter la prime des 
salaires qui est actuellement de 3 0/0 avec maximum de 0 fr. 20 c. et minimum de © fr. 40 c. 
par journée. 

» A cet effet un arbitre sera désigné par les directeurs de mines et un autre le sera par les 
représentants des ouvriers. 

» En cas de désaccord entre les deux arbitres, un tiers arbitre sera choisi par eux ou à défaut 
d'éMORtCUDET PRES ACT crc nat cat concu club éèton sceau À 

» Le rôle des arbitres consistera exclusivement, toutes les Compagnies, leurs représentants, et 
ceux des ouvriers entendus, en s’enfourant de tous renseignements et de tous éléments d’apprécia- 
tion, à décider s’il y a lieu de supprimer, réduire,fmaintenir, ou augmenter la prime et le cas 
échéant pour quelle durée. 

» Les deux parties soussignées s'engagent à se conformer à la sentence arbitrale quelle 
qu’elle soit. » 


Restait à désigner les arbitres et le tiers arbitre, 

Bien que les deux arbitres ne pussent être désignés immédiatement, on prévoyait que leur 
choix ne suSciterait aucune difficulté sérieuse de part et d’autre. 

IL n’en fut pas de même de la désignation du tiers arbitre. 

Les ouvriers portaient lear choix sur un homme politique: les Compagnies, au contraire, 
posaient, en principe, que le tiers arbitre ne serait ni un fonctionnaire, ni un homme politique, et 
proposaient d’en confier le choix au Président de la Cour d’appel de Lyon. 

L’entente n'étant pas possible la délégation ouvrière demanda à remettre au lendemain la suite 
de la discussion, de façon à pouvoir en référer à ses mandants. 

Passant à l’Amnistie, les ouvriers demandèrent qu’elle soit générale et sans restriction. 


Maïs les Compagnies conséntirent seulement à atténuer leurs premières réserves. 

Le 8 novembre là discussion reprit sur les mêmes points que la veille. 

Sur le tiers arbitre la délégation ouvrière déclara avoir reçu le mandat ferme de proposer soit 
le Président du Conseil des Ministres, soit le Préfet dela Loire, soit M. Magnaud, Président du 
Tribunal de Château-Thierry. 

De leur côté les Compagnies proposèrent que la désignation du tiers arbitre füt laissée au choix 
ou du Président de la Cour d'appel de Lyon, ou du Premier Président de la Cour de Cassation. 
Chaque partie restant sur sa déclaration on prit acte, réciproquement, des propositions émises de 
part et d'autre. - 

On passa ensuite au second point laissé la veille en Suspens, la‘question de l’Arnnistie, 


Le Président donna lecture, au nom des Compagnies, d’un texte remanié, conformément aux 
concessions faites durant les pourparlers : 


« Tous les ouvriérs seront réintésrés, à l'exception de ceux poursuivis ou condamnés pour 
violences contreles Guvriers et employés ayant travaillé én cours de la grève, Ou attentat contre la 
propriété, à la condition exprésse qüe dès mainténant et dans l'avenir il ne soit éxércé aucunes 
représailles, ni pris aucunes mesures vexatoires contre les ouvriers ayant travaillé péndant 
la grève. 

» Dans le cas contraire, les Compagnies reprendraient leur liberté d’action. 

» Il restait entendu, qu'après acquittement, les ouvriers poursuivis séraient réintégrés. » 


Ge texte né satisfit pas la délégation ouvrière qui persista à réclamer l’amnistie complète. 
Mais les Compagnies se refusèrent à toute transaction, se considérant comme moralément engagées 
vis-à-vis des ouvriers, qui ont travaillé au cours de la grève, à les garantir contre toutes vexations. 

Dans cesconditions la délégation ouvrière demanda un délai. 
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Le lendemain, 10 novembre, la discussion fut reprise toujours sur les deux mêmes 
questions : 

« Nominalion du tiers arbitre et Amnistie. » 

Mais l’état des esprits n'avait pas changé. 

Cependant la délégation ouvrière proposa de laisser l’arbitrage s'engager avec les deux arbitres, 
le choix du tiers, demeurant réservé pour le cas où ces deux arbitres ne s’entendraient pas direc- 
tement. 

Mais les Compagnies refusèrent de s'engager dans cette voie qui conduirait à une impasse ; l’ar- 
bitrage commencé, il devrait fatalement aller jusqu’au bout, et dans ces conditions on ne jouirait 
plus de la liberté nécessaire pour discuter le choix du tiers arbitre. 

Comme diversion on passa au choix des arbitres ; les Compagnies comme preuve d’intentions 
conciliantes ne firent pas d'opposition à la désignation de M. Briand, comme arbitre des ouvriers. 

Elles demandèrent en retour à la délégation ouvrière, d’accepter le Président de la Cour de 
Cassation, comme chargé de désigner le tiers arbitre. 

Cette proposition ne fut pas accueillie et il resta acquis que l'accord était impossible sur ce 
point. 

On en vint alors à l'amnistie. 

Les Compagnies s’en tinrent au fexte dejà cité, et de leur côté les ouvriers restèrent sur leur 
mandat ferme de n’accepter qu’une amnistie sans réserves. 

L'accord sur ces deux points étant reconnu impossible, les pourparlers se trouvèrent rompus 
et les deux délégations se retirèrent. 


Le 15 novembre, le Préfet de la Loire prit l'initiative de renouer les pourparlers rompus, et il 
convoqua les deux délégations, à une entrevue dans son cabinet même et sous sa présidence. 
Son but était de s’en tenir aux accords partiels déjà intervenus directement et de provoquer 
un arrangement sur les deux points laissés en suspens; la nomination du tiers arbitre et 
l’'amnistie. 
Il rédigea donc une convention comportant le compromis d'arbitrage et sous forme d’annexe, 
les accords intervenus directement au cours des pourparlers antérieurs sur les questions secondaires. 
La réunion eut lieu sans incident, et la discussion fut naturellement cantonnée sur l’amnistie, 
la désignation du tiers arbitre, et aussi sur la fixation de la durée de la sentence arbitrale, clause 
nouvelle que les Compagnies demandaient à insérer dans le texte primitif du compromis. 
Cette durée de la sentence arbitrale présentait une certaine importance; trop réduite elle n’ou- 


vrait pas pour un temps suffisamment long l'ère de la tranquillité. Aussi le terme de cette durée 
fut-il reporté au 30 juin 1904. 


Au sujet de l’amnistiele Préfet s’attacha à démontrer aux ouvriers que lesrestrictions apportées 
par les Compagnies se trouvaient en fait à peu près sans conséquences, le nombre des ouvriers 
tombant sous le coup de ces restrictions, étant infime et négligeable. Le (exte suivant fut enfin 
accepté par la délégation ouvrière: 


« Tous les ouvriers seront réintégrés à l’exception de ceux condamnés, ou qui pourront l’être 
pour violences contre les ouvriers et employés ayant travaillé au cours de la grève ou attentat 
contre la propriété, à la condition expresse que dès maintenant et dans l'avenir il ne soit exercé 
aucunes représailles ni pris aucunes mesures vexaloires contre les ouvriers ayant travaillé pendant 

la grève. 

» Dans le cas contraire les Compagnies reprendraient leur liberté d'action. » 

Quant au tiers arbitre, après l’exposé des garanties d’impartialité qu'offrait le Président de la 
Cour de Cassation le cas fut ainsi réglé: 

« En cas de désaccord entre les deux arbitres, un tiers arbitre sera choisi par eux et à défaut 


d’ entente par le Premier Président de la Cour de Cassation qui aura la faculté derendre lui-même 
la sentence. » 


Convention entre les 
Compagnies Houil- 
1ères de la Loire et 
leurs ouvriers. 
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Toutefois et malgré les instances du Préfet la délégation ouvrière ne prit pas sur elle de signer 
la convention séance tenante. 

Elle demanda à en conférer avec ses commettants. 

Cette consultation n'’alla pas sans difficultés. 

Le 17 novembre les ouvriers avaient recours à un référendum. 

Le 18, comme les résultats de ce référendum n'avaient pas été fournis, les Compagnies suppo- 
sant qu'ils étaient contraires à la convention, informèrent le Préfet de la Loire, qu'elles-mêmes se 
considéreraient comme dégagées si, le soir même, les résultats de la consultation des ouvriers 
n'étaient pas connus. 


Le 19 novembre, les ouvriers du district de Montrambert et dela Béraudière, bien qu'ayant 
déjà voté procèdent à un vote nouveau, qui donne le résultat suivant : 


Pour la convention. . . . . . 2.089 voix 
Contre — ue 239 — 

Ce résultat, rapproché de ceux des autres sections assurait à la convention une majorité de 
39 voix. 

Les Compagnies, émues de la longueur des opérations du référendum, de la faible majorité qui 
néanmoins en était résultée pour la convention et doutant plus que jamais de l’acquiescement des 
ouvriers à la sentence arbitrale future, résolurent de subordonner la signature de la convention, 
à la reprise préalable du travail, étant convenu que la sentence arbitrale à venir, aurait un effet 
rétroactif et s’appliquerait du jour de la reprise. 

Le Préfet de la Loire mis au courant manifesta la crainte que cette dernière exigence n’eütun 
résultat contraire à celui escompté par les Compagnies. 

Les délégués ouvriers d’ailleurs se portaient forts de l'acceptation de la sentence arbitrale quelle 
qu'elle fût. 

Finalement les Compagnies retirèrent la condition de la reprise préalable du travail, et le 
21 novembre au soir la convention était signée par les deux délégations. 


Voïci le texte complet de la convention qui veuait ainsi d’être conclue et adoptée : 

Les pourparlers engagés depuis le 3 novembre entre les délégués des Compagnies 
minières et les délégués de leurs ouvriers, en vue de fixer les conditions auxquelles le travail 
sera repris dans le bassin houiller de la Loire, ayant été suspendus pour la deuxième fois le 10 
et aucune des deux parties ne voulant prendre l'initiative d’une nouvelle convosation, 
le préfet du département les a réunies, le 15 novembre, à 6 heures et demie, dans son 
cabinet. 


La convention suivante a été arrêtée par les délégués des Compagnies et des ouvriers : 


Sur la première revendication formulée par les ouvriers : Reconnaissance du Comité 
fédéral, les Compagnies, considérant que la loi reconnaît les syndicats régulièrement cons- 
titués, déclarent que le Comité des Houillères de la Loire peut être appelé éventuellement à 
discuter avec le Comité fédéral des mineurs sur les difficultés intéressant l’ensemble des Com- 
pagnies et des ouvriers, qui pourraient surgir en cours de travail dans le bassin de la Loire. 
Toutefois, le Comité des Houillères, ainsi, du reste, que le Comité fédéral, ne prennent à 
l'avance, l’un vis-à-vis de l’autre, aucun engagement formel pouvant entraîner pour eux 
l'obligation de discuter en commun sur une question quelconque. 


Sur la seconde revendication : Réglementation du travail, les Compagnies déclarent 
qu’elles continueront à laisser sortir les ouvriers À partir de 8 heures sous Ja réserve expresse 
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que la tâche soit terminée, sans que cette mesure puisse néanmoins préjudicier aux ouvriers 
des puits où la remontée se fait actuellement avant 3 heures, tâche finie. Elles déclarent que, 
comme par le passé, toutes les instructions utiles seront données aux gouverneurs et sous- 
gouverneurs pour que les ouvriers n’aient à se plaindre d'aucune injustice dans la répartition 
du travail. Elles ajoutent que l’ouvrier qui aurait à se plaindre a toujours son recours ouvert 


auprès des ingénieurs et directeurs, qui ne refuseront pas d’entendre et d'examiner sa récla- 
mation. 


Sur la troisième revendication : Fiches de paye, les Compagnies déclarent ne pas y être 
opposées en principe et être prêtes, non seulement à une étude de la question, mais encore 
à faire au besoin un essai dans quelques puits. 


‘Sur la quatrième revendication : Versement des amendes aux caisses des Sociétés de secours 
mutuels, satisfaction sera donnée aux ouvriers. 


Sur la cinquième question: Amnistie, tous les ouvriers seront réintégrés, à l'exception de 
ceux condamnés ou qui pourront l’être pour violences contre les ouvriers et employés ayant 
travaillé au cours de la grève, ou attentat contre la propriété, à la condition expresse que, dès 
maintenant et dans l'avenir, il ne soit exercé aucune représaille ni pris aucunes mesures 
vexatoires contre les ouvriers ayant travaillé pendant la grève. 


Dans le cas contraire, les Compagnies reprendraient leur liberté d'action. 


Sur la sixième revendication relative aux salaires, l'accord n'ayant pu s'établir, les délé- 
gués des Compagnies et des ouvriers décident de confier à des arbitres la mission exclusive 
de trancher le différend qui s’est élevé sur le point de savoir s’il y a lieu de supprimer, 
réduire, maintenir ou augmenter la prime des salaires qui est actuellement de 3 0/0 avec 
maximum de 20 centimes et minimum de 10 centimes par journée. 


A cet effet, un arbitre sera désigné par les directeurs des mines et un autre par les repré- 
sentants des ouvriers. 


Les représentants des Compagnies déclarent désigner comme arbitre M. Cholat, membre 
de la Chambre de Commerce de Saint-Étienne. 


Les représentants des ouvriers déclarent désigner comme arbitre M. Briand, député de la 
Loire. 


En cas de désaccord entre les deux arbitres, un tiers arbitre sera choisi par eux et, à 
défaut d'entente, par M. le Premier Président de la Cour de Cassation, qui aura lui-même la 
faculté de rendre la sentence. Les arbitres ne seront pas astreints aux formes et délais de la 
procédure ; leur sentence sera souveraine. Le rôle des arbitres consistera exclusivement, 
toutes les Compagnies, leurs représentants et ceux des ouvriers entendus, en s’entourant de 
tous renseignements et de tous les éléments d'appréciation, à décider S'il y a lieu de suppri- 
mer, réduire, maintenir ou augmenter la prime et, le cas échéant, pour quelle période, 
période qui ne pourra pas dépasser le 30 juin 1904. 


Les deux parties soussignées s'engagent à se conformer à la sentence arbitrale, quelle 
qu'elle soit. 


Lettre du Comité fé- 
déral des mineurs 
de la Loire au pré- 
sident du Comité 
des Houillères de 
la Loire. 
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Les autres questions soulevées ayant été écartées, il est décidé que le travail sera repris 
dans le bassin dela Loire aux conditions ci-dessus établies dans le plus bref délai. 


Ont signé : 


Du Rousser, pour la Compagnie des Mines de la Loire, 
Vorsin (Mines de Roche-la-Molière et Firminy), 
Perrève (Mines de Villebœuf), 

Desviaxes (Mines du Cros), 

Vizxrers (Houillères de Saint-Étienne), 
Girarp-Terrrarp (Mines du Ban-Lafaverge), 
Murquss (Mines de Montrambert), 

Cuarousser (Mines de la Péronnière), 

Duc (Houillères de Saint-Chamond), 

SIMON (Mines de la Haute-Cappe), 

SaxGoy (Mines de la Chazotte), 

Verzar (Houïillères de Rive-de-Gier), 


Pour les ouvriers : 


Aristide Brian, Boucarn, BRIouDE, COTE, Escarier, 
Preynar et SEux. 


Les deux arbitres désignés pour trancher la question de la prime ne purent aboutir à un 
accord. Il fut nécessaire de recourir au tiers arbitre, M. le Premier Président de la Cour de Cassation. 
Celui-ci accepta d’être lui-même l'arbitre. Il rendit sa sentence le 28 novembre. Mais les ouvriers 
avaient hâte de voir la grève se terminer. Aussi, dès le 26 novembre, le Comité fédéral écrivait-il la 
lettre ci-après au Comité des Houillères de la Loire : 


Saint-Étienne, 26 novembre 4902. 


Monsieur le président du Comité des Houillères du bassin de la Loire, 


Le Comité fédéral régional des mineurs de la Loire croit qu'il est de son devoir de vous 
prévenir que dans sa séance d'aujourd'hui, 26 novembre, il a décidé que la reprise générale 
du travail auraif lieu vendredi prochain, 28 novembre, à l'heure habituelle, et vous prie de 
bien vouloir être son intermédiaire auprès des directeurs des Compagnie du bassin, à seule 
fin que, les ouvriers se présentant sur le carreau de la mine, au jour indiqué ci-dessus, le 
nécessaire soit fait pour pouvoir les recevoir. 


Veuillez agréer, Monsieur le président du Comité des Houïllères, nos civilités empressées, 
Pour le Comité fédéral : 


Le Secrétaire, 
BEAUREGARD. 
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Le 27 novembre, les ouvriers des Compagnies de Montrambert, Saint-Étienne, Saint-Chamond 
et Villebœuf reprirent de travail. 


Il en fut de même, le 28, des ouvriers des Compagnies-de la Loire, Roche-la-Molière, etc. 


Ce jour-là, le 28 novembre, M. le Premier Président de la Cour de Cassation rendit sa sentence 
d'arbitrage. En voici le texte : 


Nous, soussigné, statuant comme tiers arbitre en vertu d’un compromis formé par les 
représentants des Compagnies minières et ceux des ouvriers mineurs dans le bassin de la 
Loire, 

Vu le texte de cette convention portant entre autres clauses : 


« Les arbitres auront la mission exclusive de trancher le différend qui s’est élevé sur le 
point de savoir s’il y a lieu de supprimer, réduire, maintenir ou augmenter la prime des 
salaires. 


(Et le cas échéant pour quelle période? période qui ne pourra pas dépasser le 
30 juin 1904)... 


» La prime des salaires est actuellement de 3 0/0, avec maximum de 0 fr. 20 c.et mini- 
mum de 0 fr. 10 c. par journée. 


» Les arbitres ne seront pas astreints aux formes et délais de la procédure, leur sentence 
sera souveraine. 


» Les deux parties s'engagent à se conformer à la sentence arbitrale, quelle qu’elle 
soit »; 
Vu les pièces du dossier qui nous a été communiqué, 


Après avoir entendu, en leurs explications respectives, les deux arbitres, M. Cholat, 
membre de la Chambre de Commerce de Saint-Étienne, pour les Compagnies, et M. Briand 
député de la Loire, pour les ouvriers, 

Attendu que, malgré l’esprit de conciliation dont ils étaient animés, les deux arbitres 
sont restés en désaccord, mais seulement sur la quotité et la durée d’une augmentation à 
allouer pour la prime des salaires ; 


Qu'il nous appartient done de DÉDAOHCON seul la sentence arbitrale ; 


Altendu, en fait, que le 6 janvier 1900, à Ja suite d’une grève qui avait éclaté ‘dans le 


bassin de la Loire, il avait été convenu, en conformité d’une sentence émanée de ‘deux 
arbitres : MM. Jaurès et Grüner, qu'à raison de la prospérité de l’industrie minière à cette 
époque, les ouvriers bénéficieraient d'un « relèvement des salaires », fixé à. 90/0 :dusalaire lui- 
même, avec cette réserve que « l’augmentation ne serait en aucun cas inférieure à 30. centimes 
ni supérieure à 50 centimes par journée de travail » ; 

Étant d’ailleurs expressément stipulé que « Les Pa ties Se à napporter à la 
convention aucune modification jusqu'au 30 juin 1901 » ; 

Attendu que l'engagement fut, de part et d'autre, ec 

Qu’ainsi, durant toute cette période, les ouvriers avaient droit à la prime de 9 0/0, 
quand même, dans l'intervalle, la prospérité de l’industrie minière aurait-diminué, mais que, 
par contre, ils ne pouvaient rien réclamer au delà, quand même elle se serait accrue; 

Attendu qu'il est constant que, postérieurement au 6 janvier 1900, un accroissement 
considérable se produisit; que, cependant, les ouvriers au 30 juin 1901, se bornèrent à 
acceplier, par une sorte de tacite reconduction, le maintien du sfaiw quo, mais que, sous 


Loire. — Sentence 
d'arbitrage (28 no- 
vembre 1902). 
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l'influence de causes multiples, l’industrie minière, à partir du 1° janvier 1902, étant devenue 
moins prospère, les Compagnies, le 30 juillet, annoncèrent par voie d'affiches qu’à dater du 
16 août la prime serait abaissée de 2/3, c’est-à-dire à 3 0/0; 

Qu'alors a pris naissance la grève actuelle ; 
| Attendu que, dans les conditions où elles se trouvent aujourd’hui placées, les Compagnies 
|| du bassin de la Loire sont incontestablement fondées à réduire la prime de 9 0/0 établie par 
| la sentence du 6 janvier 1900 ; 

Mais qu’en présence d’une cessation de travail qui a pour tous de si graves conséquences, 
AE il importe de rechercher dans quelle juste mesure la réduction doit avoir lieu ; 

Attendu qu’examen fait du dossier; en ayant, d’une part, tel égard que de raison aux 
considérations de diverse nature invoquées par les ouvriers, notamment en ce qui touche, 
soit leur acceptation du statu quo après le 30 juin 1901, malgré la hausse exceptionnelle des 
charbons, soit l'inscription aux frais généraux de redevances tréfoncières, non prévues par la 
loi; 


En tenant compte, d’autre part, des renseignements comparatifs fournis au nom des 

Compagnies pour l’ensemble des dernières années, en Ce qui concerne le quantum de la 
production, le prix de revient, les prix de vente, le montant des bénéfices réalisés, les 
1-1 sommes qui, sur ces bénéfices, ont été soit prélevées pour constituer des réserves, soit 
à | 12 employées pour l’exécution des travaux neufs, ete. : 
Rif En envisageant, enfin, non seulement l’état de la crise que subit en ce moment l’industrie 
iinière, mais encore les éventualités à prévoir, et pour le premier semestre de 1903, et pour 
ceux qui suivront, il nous paraît équitable de fixer dans l'espèce une prime qui, décrois- 
sant par périodes successives jusqu’à l'expiration du terme stipulé dans le compromis 
(30 juin 1904), sera de 5 0/0 jusqu’au 30 juin 1903, de 4 0/0 pour le deuxième semestre de 
1903 et de 3 0/0 pour le premier semestre de 1904; 


Par ces motifs, 

Décidons : 

1° La prime des salaires, réduite de 9 à 3 0/0 depuis ie 16 août 1902, sera jusqu’au 
30 juin 1903 portée à 5 0/0 du salaire de chaque ouvrier, sans pouvoir être ni inférieure à 
20 centimes, ni supérieure à 35 centimes par journée de travail ; 


2 Elle sera de 4 0/0 pour le 2 semestre de 1903 avec un minimum de 15 centimes et 
un maximum de 25 centimes; 


3° Elle sera de 3 (/0 pour le premier semestre de 1904 avec un minimum de 10 centimes 
et un maximum de 20 centimes. 


Fait à Paris, le 28 novembre 1902. 
Signé : BazLor-Braupré. 


La grève était finie dans la Loire le 4e décembre. 
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QI 
et 


C. — Bassin du Centre. 


1° MINES DE LA BOUBLE (PUY-DE-DOME) 


Le samedi 11 octobre, deux ou trois grévistes tentent de débaucher les autres ouvriers. IIS n’y 
réussissent pas et tous les ouvriers entrent à la mine. 

Le 13 octobre, le syndicat, ayant décidé la grève la nuit précédente, fait placer des sentinelles 
sur les chemins et la majorité des ouvriers du fond et de l'entretien manquent à l’appel de 5 heures 
du matin. Il en est de même au poste du soir. 

Le 44 octobre, le chiffce des présents diminue encore légèrement. 

Le 15, le nombre des ouvriers présents dépasse 80 0/0. Le syndicat envoie au directeur quatre 
délégués pour lui remettre une note déclarant que la grève n’a été faite que par solidarité et 
demandant une entrevue pour discuter les conditions de la rentrée. 

Le directeur recoit la délégation sur le plâtre et répond qu'il n’a pas mission de discuter. 

Le 16, tous les ouvriers sont présents; on fait retourner les meneurs, qui sont repris le lende- 
main, après une demande du sous-préfet. 

Aucune réclamation ou demande spéciale n’a été faite. 


2 MINES DE BOURBON-SAINT-HILAIRE (ALLIER) 
Les mines de Bourbon-Saint-Hilaire produisent annuellement 30.000 tonnes de charbon et 


30.000 tonnes de schistes bitumineux. 


Ce sont des mines qui ont beaucoup de peine à vivre et qui ne peuvent le faire que grâce aux 
primes accordées à l’industrie des schistes. 


Cette mauvaise situation n’a pas empêché les ouvriers de se mettre en grève dès le 8 octobre et 
de ne reprendre le travail que le 7 janvier. 

Les ouvriers piqueurs de cette Compagnie avaient même obtenu, par une grève qui avait eu lieu 
deux ans plus tôt, un salaire minimum ainsi établi : 

Tous les six mois, la Compagnie élablissait la moyenne du salaire obtenu par chaque piqueur 
et le complétait si le prix minimum de 3 fr. 7% c. net par journée n’avait pas été obtenu, 

Le 12 octobre, le Conseil d'administration fit afficher l’avis suivant : 


Le Conseil d'administration vient de constaler avec un étonnement bien légitime que 
les ouvriers de la mine de Saint-Hilaire se sont mis en grève sans avoir égard à la convention 
signée d'un commun accord, il y a deux ans, devant le juge de paix, par cinq de leurs 
représentants et par J’Administrateur délégué, — convention que la Compagnie a toujours, 
elle, loyalement appliquée, et qui n’a fait l’objet d'aucune réclamation. 

Par ce contrat, elle avait consenti tout exceplionnellement à garantir à ses ouvriers, cette 
clause d’un salaire minimum qu'ils savent ne pas être admis ailleurs, et ils avaient bénéficié 
d’une réduction d'heures telle que la Compagnie appliquait par avance la loi que le Sénat n'a 
pas encore votée. 

Les ouvricrs, en rompant brutalement ces conventions qui les engageaïent, comme elles 
engageaient la Compagnie, lui ont rendu sa liberté d'action, mais elle doit néanmoins 
aujourd’hui insisler vis-à-vis d’eux sur la question urgente de l’entretien de l'exploitation 
dont dépend la reprise rapide du travail. 

Cet eniretien, à raison de l’industrie toute spéciale du schiste, comporte, non seulement 
la mine et les puits, maïs l’alimentation, à charge restreinte, de deux batteries, pour empêcher 
la dislocation du banc des Cornues qu'il a déjà fallu étayer par suite d’un‘affaissement à la 

18 
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partie supérieure : cette dernière condition est aussi nécessaire, pour assurer la reprise de 
l'exploitation du schiste, que l’entretien du puits Saint-François lui-même. 

On a différé jusqu'ici de faire droit sur ce point à la demande très pressante de la Com- 
pagnie. Est-il besoin pourtant de rappeler, dans cette circonstance, que les réfections néces- 
sitées, il y a deux ans, par l'extinction du banc des Cornues, retardèrent pendant trois 
semaines la rentrée des piqueurs au schiste? 

Les conséquences de cette extinction seraient encore plus graves aujourd’hui, alors qu'il 
s’agit d’une irdustrie toute spéciale, dont l’existence précaire est à peine assurée par une 
subvention devenue insuffisante. 

Les ouvriers savent donc à quel point il est indispensable que le nombre très restreint 
de piqueurs demandés assure ce service dès demain matin lundi. 

La Compagnie est d'autant plus en droit d’insister, dans l’intérêt même des ouvriers, 
que, loin d'avoir réalisé le moindre bénéfice depuis cinq ans qu’elle travaille au relèvement 
de la mine et à l'extension de sa production, elle a dû recourir à de nouveaux capitaux pour 
réaliser des travaux dont ses ouvriers ont été seuls à profiter. 

Et c’est pourquoi elle espère qu'après avoir assuré dès demain {ous les entretiens indis- 
pensables, les ouvriers voudront bien réfléchir à la situation toute particulière dans laquelle 
ils se trouvent, et qu'ils reprendront le travail mercredi au plus tard, 

Passé ce délai, la Compagnie ouvrira un nouveau registre d’embauchage et ne recom- 
mencera l'extraction, après les réparations reconnues nécessaires, que lorsque le nombre des 
ouvriers qui se seront fait inscrire au bureau le permettra. 

L'Administraieur délégué. 


La grève se continua. 

Les revendications des ouvriers furent très nombreuses, mais eurent surtout comme objectif 
l'obtention d’un salaire minimum individuel, établi pour chaque catégorie d'ouvriers. Ils majoraient 
même l'échelle des salaires minima établis par la Fédération du Centre. 

Les ouvriers des concessions voisines, ayant une exploitation semblable, appartenant à 
MM. Duchet et de Rondeleux et Cie, à Buxières-les-Mines, ne se mirent pas en grève, quoique 
leurs salaires fussent inférieurs à ceux des ouvriers des mines de Bourbon-Saint-Hilaire. Ils se con- 
tentèrent de soutenir par des cotisations la grève de ces derniers. 

La grève se termina le 7 janvier, c’est-à-dire après une durée de trois mois, les ouvriers n’ayant 
pas obtenu le salaire minimum pour le principe duquel ils avaient combattu. 


3° HOUILLÈRES DE LA COMPAGNIE DES FORGES DE CHATILLON, COMMENTRY ET NEUVES-MAISONS : 
MINES DE BÉZENET (ALLIER), MINES DE DOYET (ALLIER), MINES DE LES FERRIÈRES (ALLIER), 
MINES DE SAINT-ÉLOY (PUY-DE-DOME). 


Le 10 octobre, à Bézenet, une réunion de mineurs décida de continuer le travail et de ne faire 
grève qu'à la dernière extrémité. 

Le 13 octobre, une réunion eut lieu à Doyet, et vota la grève pour le lendemain dans les mines 
de l'Allier. 

Le 1% octobre, en effet, la grève était partielle ; les ouvriers en grande majorité continuaient 
le travail. 

Aux Ferrières et à Saint-Éloy, le travail continuait à étre complet, 

Les ouvriers de ces deux mines ne ‘devaient d’ailleurs pas cesser le travail. 


Le 46 octobre, la Compagnie fit afficher l'avis suivant : 
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Avis. 


La Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons informe les 
ouvriers de la mine de Doyet (Bézenet), qui viennent d'abandonner le travail sans préavis, que 
ceux qui ne l’auront pas repris le mardi 21 octobre 1902, seront considérés comme ne faisant 
plus partie de son personnel. La Compagnie, libre de tout engagement vis-à-vis d’eux, pro- 
cédera, s’il y à lieu, à de nouveaux embauchages et fera connaître aux ouvriers qu’elleembau- 
chera, les conditions du travail et de sa rémunération. 


La Compagnie n’avait, en effet, rien à accorder à ses ouvriers, dont les salaires n'avaient pas 
subi de modification malgré la baisse des combustibles et l'augmentation des frais d'exploitation de 
gîtes qui touchent à leur fin. 

Le 21 octobre, les ouvriers reprirent le travail en grand nombre. Les autres rentrèrent le lende- 


main et le surlendemain, la Compagnie ayant fait connaître que par bienveillance elle consentait à 
les reprendre tous. 


SR 


4 HOUILLÈRES DE LA COMPAGNIE DE COMMENTRY-FOURCHAMBAULT 


A. — Mines DE COMMENTRY ET MonrvicQ. 


Commentry. — Les ouvriers de Commentry n’ont pris absolument aucune part à la grève géné- 
rale. Dans une réunion tenue le 15 octobre, leur syndicat a décidé qu’il n’y avait point lieu pour les 


mineurs de Commentry de faire grève, et le travail n’a pas été interrompu ni troublé un seul 
instant. 


Montvicq. — A la suite d’une réunion tenue le 12 octobre, le syndicat fait afficher l'avis suivant : 


Ouvriers de la mine, 


En vertu des décisions prises au Congrès et le mauvais vouloir du Comité des Houillères 
de France, le syndicat de Montvicq exhorte les ouvriers mineurs, intérieur etextérieur, ateliers ? 
et magasins, chauffeurs et machinistes, à quitter le travail, lundi 13 octobre. 
Pas de faiblesse, ni de trahison, tous pour la retraite, huit heures et le minimum de 
salaires. 
Le Syndicat. 


Dès le lundi 13, quelques ouvriers cessent le travail ; trois jours après, le 16, la grève est au 
complet, et le travail est repris le 23, par tous les ouvriers à la fois. 


Le 19 octobre, cinq ouvriers mineurs, délégués par le syndicat, remettert au directeur le 
programme de leurs revendications, dont copie ci-après : 


| CHAMBRE SYNDICALE DES Ouvriers Mineurs ET SIMILAIRES DE MonTvicQ (ALLIER). 


Réclamations. 


1° Réglementation de la journée de travail à huit heures, descente et montée comprises, 
coupée par un repos d’une demi-heure nécessaire au repas. 


2 Fixation de la retraite à 2 francs par jour après 30 ans de service et 50 ans d'âge et 
proportionnelle en cas d'invalidité prématurée. 
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3° Améliorations nécessaires à la loi sur les accidents, à la loi sur les délégués mineurs : 
gestion des caisses de secours ; institution de Prudhommes mineurs. 
Pour le Comité de la Grève 
Le Président, Le Secrétaire, 


Signé : Morer. Signé : GARDE. 


FIXATION DES SALAIRES, 


Intérieur. 
Minimum. 
es 
BijueursMboIseurs (lEEACalSOrIe) M SR MES NN NAN EAU ARE ADO 
AMTESSDOIS EURE A CA LES ONE) PARC ME M PEAR RTE TOR) 
Ces derniers ne restant pas plus d’un an dans celle catégorie. 
BnCaS Ur NCANLONNMIErSENE: Aie RÉGNER MT ST RMI ED 
Paletrenersremblayeurs RARE Ras ARE RO BEA A EN NME MES 
Manœuvres âgés de 18 ans (avec augmentation progressive). . . . , . . . . . 3 50 
Extérieur. 
(DAT CUS ES RE D. A » 
MAGHNIS ESS EP RE EME  à e 0 D » 
Ouvriers des ateliers 4 50 
Adulles de lextérieur . 4 » 
Rémumicestetentonts eme ennine 01 hours polie M.sl 2» 


Que la Compagnie délivre gratuitement à chaque ménage d'ouvriers occupés à la mine, 
12 hectolitres de charbon ou 100 hectolitres de terre houille, au choix du consommateur. 
Aucun renvoi d'ouvriers pour faits de grève ou connexes. 


En recevant ces revendications, le Directeur répond qu'il les transmettra au Siège social, pour 
qu’elles soient examinées. 

Le 20 octobre, devant le nombre déjà considérable des ouvriers qui se font inscrire pour la 
reprise du travail, le Comité de la Grève fait publier à son de tambour que « les ouvriers ne 
devaient pas ajouter foi aux bruits mis en circulation par des renégats, d'après lesquels la Société 
procéderait à un réembauchage, que cela n’élait pas exact et qu'il ne fallait pas aller se faire 
inscrire. » (A cette date près de la moitié des ouvriers s'étaient fait inscrire.) 

Le 22 octobre, le Sous-Préfet et ladmiaislration des Mines, convaincus que le travail serait 
repris de suite si la Compagnie promettait de ne faire aucun renvoi pour fait de grève, demandent 
au Directeur de leur donner celte assurance. 

Le Directeur fait savoir au Sous-Prélet que la Compagnie y consent. 

Aussitôt cette décision connue, la reprise du travail esi décidée pour le lendemain 23, aux 
conditions antérieures. 

Pendant la courte suspension de {ravail, l’entretien de la mine a élé assuré par des ouvriers 
pris parmi les piqueurs et les boiseurs, suivant un roulement établi par tirage au sort. 
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B. — Mixes pe Brassac (LA CoMBELLE Er Bouxaors.) 


La Combelle. 


Quelques ouvriers de La Combelle ont décidé, le 7 octobre, de faire grève le lendemain 8, pour 
participer à la grève générale, qui cependant n’était pas officiellement proclamée. Dès le 8 au matin 
les grévistes barrent les chemins aux ouvriers qui se rendent au travail : dix ouvriers seulement de 
l’intérieur, sur quatre cent soixante-quinze, réussissent à gagner leurs chantiers. La grève a été 
complète dès le 8 octobre, sauf aux ateliers d'agglomération, où le travail a été maintenu à peu près 
au complet sans interruption. 

Le Maire d’Auzat, commune dont dépend la mine de La Combelle, écrit au Sous-Préfet pour lui 
dire que les délégués des ouvriers désiraient présenter leurs revendications au Directeur, en présence 
du Sous-Préfet. — Le Sous-Préfet transmet cette demande au Directeur, en l’appuyant,. 

Le Directeur répond au Sous-Préfet que les délégués peuvent lui adresser leurs revendications 
par écrit, et que la Compagnie donnera réponse. 

Le 11 octobre le Juge de paix écrit au Directeur pour proposer suivant la loi, la conciliation et 
l'arbitrage. Il demande : 
| 40 L’objet du différend ; 

20 L’acceptation ou le refus de la Compagnie ; 
3° En ças d'acceptation, les noms et qualités des personnes devant représenter la Société. 


| Le Directeur répond au Juge de paix par la lettre suivante : 


« MONSIEUR LE JUGE DE PAIX, 


» J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre. du 11 courant. par laquelle vous 
nous demandez de vous faire connaître : 

» 40 L'objet du différend qui existe entre notre Société et nos ouvriers ; 

» 20 Si notre Sociélé acceplerait de recourir à la conciliation et à l'arbitrage. 

» 30 En cas d’acceptation, la désignation des personnes devant représenter notre Société. 

» N'ayant pas encore reçu les revendications de nos ouvriers en grève, nous ignorons l’objet 
du différend. Notre Société n’a donc pu examiner leurs réclamations ni prendre une décision sur 
la suite qu'elle croirait devoir y donner. 

» Dans ces conditions, nous avons le regret de nous trouver dans l'impossibilité de donner 
réponse à la demande que vous avez bien voulu nous adresser. 

» Veuillez agréer, etc. » 


Le 15 octobre, le directeur reçoit du Syndicat, la liste des revendications des ouvriers, dont 
copie ci-après. 


SYNDICAT DES MINES DE LA COMBELLE 


Monsieur LE Direoreur, 


Le Comité de la grève a décidé de transmettre les revendications qui sont Jes suivantes: 


41° Minimum de salaires ; 
20 Journée de huit heures : 


3 Retraite de 2 francs par jour après trente ans de services et cinquante ans d'âge 
proportionnellement. 
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Questions secondaires. 


1° Suppression des amendes : 

2° Liberté du travail le dimanche pour tout ouvrier : 

3° La feuille de paie plus explicite, conforme à celle de Commentry ; 

4° Que tout ouvrier a le droit de tenir un débit quelconque sans être persécuté par la 
Compagnie ; 

ÿ° Chauffage en entier pour les garçons soutiens de famille : 

6° Aucun renvoi pour fait de grève. 


Le Comité de la Grève de la Combelle : 

Le Président, Le Secrétaire, 
Signé: BAcuer. Signé: Meyvias. 
Pour le Comité de la grève de Bouxhors, 

Le Président, Le Secrétaire, 
Signé: Giraup. Signé : Leyrerour. 


Le 20 octobre le Syndicat n’ayant pas reçu de réponse aux revendications présentées le 15, adresse 
au Directeur général de la Compagnie la lettre suivante : 


Monsieur, 


Le Comité de la grève de la Combelle ayant transmis les revendications à M. Fayol, 
Directeur des mines de Bouxhors et de la Combelle, n'ayant reçu aucune réponse au sujet 
de nos revendications nous prenons l'autorisation de les transmettre à M. Fayol, gérant en 
chef de la Compagnie Commentry-Fourchambault, qui sont les suivantes : 

1° Suppression des amendes, que l’on ose vous dire les amendes qui sont infligées dans 
un mois à tous les ouvriers pour aucun cas valable : 

2° Liberté de travail le dimanche, pour tout ouvrier, c’est-à-dire il y a certaine catégorie 
d'ouvriers, comme les boiseurs que l’on oblige à travailler le dimanche : 

3° La feuille de paie plus explicite, conforme à celle de Commentry : 


4 Que fout ouvrier ayant le droit de tenir un débit quelconque sans être persécuté par 
la Compagnie ; 

5° Chauffage en entier pour les jeunes gens soutiens de famille : 

6° Aucun renvoi pour fait de grève : 

1° Le renvoi de M. Dumas, sous-ingénieur de la Combelle car ce monsieur n'ayant 
aucune capacité intellectuelle pour l’intérieur, ce qui amène l’antagonisme entre ouvriers et 
patrons. 

Monsieur, si vous tenez d’avoir de plus amples renseignements convoquez-nous pour 
une entrevue dont nous serons heureux de nous tenir à votre disposition. 

Veuillez agréer, Monsieur Fayol, gérant en chef, l’assurance de nos sentiments distingués 


Le Comité de la grève de la Combelle 


Adresse : Secrétaire du Syndicat de La Combelle, 
Auzat-sur-Allier (Puy-de-Dôme). 
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Le 25 octobre, la Société fait connaître par voie d’affiche sa réponse aux revendications des 
ouvriers : 


Avis aux ouvriers de la miñe de la Combelle. 


Le Conseil d'administration de la Société Commentry-Fourchambault et Decazeville, après 
avoir pris Connaissance des revendications qui lui ont été adressées par le Comité de la grève 
de la Combelle, a décidé de ne rien changer actuellement aux conditions du travail. 

Les ouvriers qui désireront reprendre le travail sont invités à se faire inscrire. 

La Combelle, le 25 octobre 1902. 


Pour la Société de Co mentry-Fourchambault et Decazeville : 
Le Directeur des mines de Brassac : 


P. Fayoz. 


Le 27 octobre, le Préfet demande au Directeur de transmettre à la Compagnie la proposition 


d'arbitrage par le Président du Conseil des Ministres, conformément à l’ordre du jour du 28 octo- 
bre de la Chambre des Députés. 


Le 30 octobre, le Directeur adresse au Préfet la lettre suivante : 


Monsieur LE PRérer, 


J'ai transmis à notre siège sociai la proposition que vous m'avez fait l'honneur de 
m'adresser, en vue de soumettre à l’arbitrage de M. le Président du Conseil des Ministres le 
différend actuel entre les ouvriers de la mine de La Combelle et notre Société. 

Cette proposition sera soumise très prochainement à notre Conseil d'administration ; et, 
en atlendant que je sois en mesure de vous communiquer sa réponse, M. le Directeur géné- 
ral me charge de vous soumettre les considérations suivantes : 

Les ouvriers de la Combelle ont cessé le travail par esprit de solidarité avec les mineurs 
du Nord-Pas-de-Calais et ceux de la Loire, et pour appuyer les revendications générales 
soulevées par le Comité national. 

Cela résulte clairement de la matérialité des faits, et c'est d’ailleurs confirmé par leurs 
revendications, qui mettent en première ligne les trois questions générales de: 

Minimum de salaires ; 

Journée de huit heures ; 

Retraite de 2 francs par jour à cinquante ans. 


Il est vrai que les ouvriers ont ajouté à ces revendications, sous le titre de revendications 
secondaires, l'expression de quelques désirs; mais ce sont bien, en effet, des questions 
secondaires, et qui n’auraient pas suffi à provoquer l'arrêt du travail. 

. Or, pour ce qui est des revendications générales, qui doivent recevoir une, solution paral- 
lèle pour toutes les houillères françaises, elles sont soumises au Parlement, et les ouvriers de 
La Combelle, ni la Société, ne peuvent avoir la prétention de les résoudre par un accord 
séparé. 


Quant aux revendications secondaires, il serait sans intérêt de les examiner tant que la 
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cessalion du travail sera subordonnée au règlement des questions générales, qui ne dépend 
pas de nous. 
Si, grâce à votre haute et bienveÿlante intervention, nous pouvions compter que le 
règlement de ces questions secondaires suffirait à assurer la reprise du travail, nous les dis- 
| | cuterions volontiers avec nos ouvriers; et il ne nous est pas défendu d'espérer que, sur ces 
| | | points ainsi limités, un accord pourrait s'établir. 
| 
| 


Veuillez agréer, ele. 


| Le 31 octobre le Directeur fait connaître, par l'intermédiaire du Préfet, que, en cas de reprise 
du travail, il n’y aurait pas de renvois d'ouvriers pour fait de grève. 
Le 1°" novembre le Préfet demande si la Compagnie est disposée à accepler une entrevue avec 
les délégués ouvriers. 


Le Directeur lui répond, le 5 novembre, par la lettre suivante : | 


MONSIEUR LE PRÉFET, 
Un Au moment où le Conseil d'Administration de la Sociélé de Commentry-Fourchambault 
| et Decazeville allait examiner la proposition d’arbitrage que vous m'avez fait l'honneur de | 

MR m'adresser, il a reçu communication du désir des ouvriers de La Combelle, que M. le Sous- 
pl Préfet a bien voulu nous transmettre, d'entrer en négociations 

Le Conseil m’aulorise à ouvrir immédiatement avec eux des négocialions, qui porteront 
| Il exclusivement sur les questions secondaires énoncées dans leur leltre du 10 octobre dernier. 
Veuillez agréer, elc, 


| | Le 5 novembre, le Directeur fait savoir au Sous-Préfet que la Compagnie l’autorise à engager 

(uit) des pourparlers avec les délégués ouvriers sur les revendications secondaires, mais à la condition que 
la discussion portera seulement sur les revendications secondaires, et que, en cas d'accord sur ces 
revendications, le travail serait repris immédiatement, les revendications générales étant réservées 
pour recevoir la solution commune à toutes les mines françaises. 


Les membres du Comité de la grève ayant donné cette assurance, l’entrevue eut lieu le 
7 novembre, à la mairie de Brassac, en présence du Préfet et du Sous-Préfet. L'accord se fit, en ce 
qui concerne les revendications seconduires, sur les conditions suivantes, que nous reproduisons 
telles qu'elles ont été enregistrées séance tenante par le Préfet : 


Les trois premières questions ne peuvent faire l’objet d’une discussion sur place, élant 
d’un ordre spécial. 

1° Suppression des amendes. La responsabilité de la Compagnie la force à les maintenir 
dans l'intérêt même des ouvriers qui, dans le cas de leur suppression, se verraient 
congédier. 

2 Liberté du travail le dimanche. Les mines exigeant un {rès grand entretien, il est 
nécessaire qu'un quart d’entre eux, à tour de rôle, assure cet entretien. Très généralement ce 
sont les ouvriers eux-mêmes qui demandent à travailler le dimanche, et toutes les permis- 
sions conciliables avec l'intérêt du service sont accordées. 

3° La feuille de paie conforme à celle de Commentry. La Compagnie pourra donner 
satisfaction Sur ce point. 
| 4° Tenue des cabarets par les ouvriers de la mine, La Compagnie s’oppose seulement à 
| ce qu'il en soit ouvert à proximité de ses portes, 


BASSIN DU CENTRE 145 


5° Chauffage des garcons soutiens de famille. La Compagnie les accorde déjà en partie 
et les étendra de son mieux. 


6° La Compagnie consent à ce qu'aucun congédiement n’ait lieu pour faits de grève. 


Ensuite les délégués ouvriers demandèrent en outre la fixation d’un minimum de salaires, qui 
faisait partie des revendications générales, et déclarèrent ne pouvoir reprendre Je travail sans en 
référer au Comité Fédéral. Le Directeur fit alors remarquer que, les conditions dans lesquelles celte 
entrevue avait été acceptée n'étant pas observées, il considérait ce qui avait été convenu sur les 
revendications comme non avenu. 


Le 10 novembre le Directeur reçoit des délégués des ouvriers mineurs de la Haute-Loire et du 
Puy-de-Dôme la note ci-après : 


Les délégués des ouvriers mineurs du bassin de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme pro- 
posent aux Compagnies du dit bassin de faire discuter et solutionner par un arbitrage, le 
différend qui divise les exploitants et leurs ouvriers en ce qui concerne la question du relève- 
ment des salaires par l'allocation de primes à débattre qui s’ajouteraient aux salaires déjà 
existants et qui ne pourraient être réduits. 

Les arbitres devront entendre les représentants des Compagnies et les représentants des 
ouvriers ; s’entourer de tous renseignements et tenir compte de tous les éléments d’apprécia- 
tion qui pourront leur être fournis. 

Deux arbitres seront désignés, l’un par les Compagnies, l’autre par les ouvriers. En cas 
de désaccord les deux arbitres nommeront un tiers-arbitre. 

Les ouvriers ont désigné comme arbitre M. Louis Parassols. 


Les délégués ouvriers proposent aux Compagnies le compromis suivant : 


En vue de mettre fin le plus tôt possible aux difficultés survenues entre les exploitants 
de mines de houille du bassin de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme et leurs ouvriers, les 
soussignés directeurs des mines dûment autorisés et les représentants des ouvriers désignés 
par ceux-ci décident de confier à des arbitres la mission exclusive de trancher le différend 
qui s’est élevé sur le point de savoir s’il y a lieu de maintenir en l'état actuel, ou d’augmen- 
ter la prime de salaires qui est actuellement de 10 0/0 aux mines de la Compagnie des houil- 
lères de la Haute-Loire (Grosménil et Taupe) et de 5 0/0 aux mines de la Compagnie Com- 
mentry-Fourchambault et Decazeville (Bouxhors et la Combelle) et de la Compagnie de 
Charbonnier, et d'accorder une prime à débattre sur les prix déjà existants à la mine de la 
Société fermière des eaux thermales de Vichy (Mégecoste). 


Le Secrétaire de la grève de la Combelle, 


Signé: BAGUET. 
Le Secrétaire du Syndicat des ouvriers 


mineurs de la Combelle, Autres signatures : 


Signé: MEYVIAL. LAPORTE, TOURRET. 


Le Secrétaire de la grève de Bouxhors, 
Signé : LAMARQUE. . 
Pour le Secrétaire du Syndicat des ouvriers mineurs : 
de Sainte-Florine, 
Le Trésorier : Autres signatures : 
Signé: J. AMBLARD. GIRAUD, AMBLARD. 


q 
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Le 20 noÿembre, le Préfet du Puy-de-Dôme, se trouvant à Paris, vint insister auprès de la 
Société pour l’acceptation de l’arbitrage qu'il avait proposé. La Société répondit que, sur les reven- 
dications secondaires des ouvriers, il s’est fait à la réunion de Brassac un accord qu’elle accepte de 
maintenir, et que les revendications générales se trouvent soumises au Parlement pour être réglées 
par la loi; que dans ces conditions il n’y a donc pas matière à arbitrage. Toutefois, pour faciliter de 
tout son pouvoir la reprise du travail, elle accepte, en présence de M. le Président du Conseil des 
Ministres, de consolider pour toute l’année 1903 la prime facultative de 5 0/0 accordée en 1900. Elle 
confirme cet engagement par la lettre ci-dessous : 


Monsieur le Président du Conseil, 


Vous avez bien voulu nous convoquer dans votre cabinet avec les représentants des 
mines de la Haute-Loire pour vous aider à assurer la reprise du travail dans le bassin de 
Brassac. 

Nous avons en présence de M. le Préfet du Puy-de-Dôme qui était venu tenter directe- 
ment la conciliation sur le désir exprimé par les ouvriers, discuté avec vous la situation des 
choses et l'impossibilité où elle était d'augmenter en quoi que ce soit les primes actuelles. 

Dans ces conditions, il vous est apparu comme nécessaire, pour écarter de l’esprit des 
ouvriers toute crainte de réduction de salaires, de faire déclarer par les Compagnies qu’elles 
maintenaient le taux actuel de la prime. 

Pour mieux marquer ce maintien, vous avez demandé la conservation du taux actuel de 
la prime pendant toute l'année 1903. 

Par déférence pour votre haute intervention et dans un esprit de conciliation, notre 
Compagnie a l'honneur de vous déclarer par la présente qu’elle accepte pour la mine de la 
Combelle, la solution proposée par vous. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, l'assurance de notre respectueuse 
considération. 

Signé : H. FAyoL, 


Administrateur-directeur général de la Société de 
Commentry-Fourchambault et Decazeville. 


Le 2% novembre, tous les ouvriers se sont présentés au travail; un tiers a pu être occupé immé- 
diatement, et le 26 le personnel était au complet. 


Bouxhors. 


Le 8 octobre, le Syndicat des Mineurs du bassin décide de s'associer à la grève générale ; le 
lendemain, 3 ouvriers seulement sur 240 sont descendus dans la mine de Bouxhors. A l'extérieur, 
il y a peu d'ouvriers absents. 

Du 9 au 15 octobre la grèvesuit son cours sans incidents importants. 

Le 15 la direction reçoit du Syndicat des Mineurs une liste de revendications dont copie 
ci-après : 

Monsieur LE DIRECTEUR, 


Le Comité de la grève a décidé de transmettre les revendications qui sont les suivantes : 
1° Minimum de salaires : 

2% Journée de huit heures: 

30 Retraite de 2 franes par jour après 30 ans de service et. 50 ans d'âge proportion- 


nellement. 


BASSIN DU CENTRE 14 


Questions secondaires. 


1° Suppression des amendes ; 
2 Liberté de travail le dimanche pour tout ouvrier: 
3° La feuille de paye plus explicite, conforme à celle de Commentry; 
4° Que tout ouvrier a le droit de tenir un débit quelconque sans être persécuté par la 
Compagnie ; 
5° Chauffage en entier pour les garcons soutiens de famille; 
6° Aucun renvoi pour fait de grève. 
Le Comité de la grève de La Combelle, 
Le Président, Le Secrétaire, 
Signé : BaGuET (J.-B.). Signé : MEYviAL. 
Le Comité de la grève de Bouxhors, 
Le Président, Le Secrétaire, 


Signé : GirAUD. Signé : LEYRELOUP. 


Le 95 octobre, la Compagnie fait afficher l’avis suivant en réponse aux revendications des 
ouvriers : 


Avis aux ouvriers de la Mine de Bouxhors. 


Le Conseil d'administration de la Société de Commentry-Fourchambault et Decazeville 
est dans l'impossibilité de donner satisfaction aux revendications qui lui ont été adressées par 
le Comité de la grève de Bouxhors, et se trouve même obligé de prendre les résolutions 
suivantes : 

L'exploitation de la mine de Bouxhors étant onéreuse, la Société ne la remettra en 
marche qu'avec une réduction de 15 0/0 sur les salaires. 

Les ouvriers en quittant le travail sans avertissement préalable, ont rompu le contrat de 
travail, et par cela même ont cessé de faire partie du personnel de la Société. 

Ceux qui désireront reprendre le travail aux nouvelles conditions devront se présenter à 
l'embauchage avant le lundi 3 novembre. 

Si à cette date, le nombre d'ouvriers qui se seront présentés n’est pas suffisant, la mine 
sera définitivement arrêtée. 

Bouxhors, le 25 octobre 1902. 

Pour la Société de Commentry-Fourchambault et Decazeville : 
Le Directeur des Mines de Brassac, 


P. Favor. 


Le 927, le Préfet demande au Directeur de transmettre à la Compagnie la proposition 
d'arbitrage par M. le Président du Conseil des Ministres, conformément à l’ordre du jourvoté le 
23 octobre à la Chambre des Députés. 

Le 31, le Directeur annonce au Préfet qu'il a transmis à la Compagnie la proposition 
d'arbitrage, et il lui donne, en attendant la réponse, quelques renseignements sur la situation des 
Mines de Bouxhors. 
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Le 5 novembre, le Directeur transmet au Préfet la réponse ci-après du Conseil d’administra- 
tion relative à la proposition d'arbitrage. 


Monsreur LE PRÉrET, 

Le Conseil d'administration de notre Société vient d'examiner la proposition d'arbitrage 
avec les ouvriers en grève des mines de Bouxhors, que vous m'avez fait l'honneur de 
m'adresser au nom du Gouvernement. 

Il me charge de vous transmettre sa réponse. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous l’exposer dans ma lettre du 31 octobre, l’exploita- 
tion de la mine de Bouxhors a toujours été onéreuse, et depuis quelque temps déjà la 
Société a dû chercher les moyens de mettre un terme à ses sacrifices. 

Pour éviter la fâcheuse nécessité d’un arrêt des travaux elle aurait désiré céder son 
exploitation; mais ses propositions n’ont pas rencontré de contre-partie. 

Toutefois, avant de décider l'arrêt, elle a recherché le moyen d’en atténuer, pour ses 
ouvriers, les conséquences. Et c’est ainsi qu’elle a été conduite à leur proposer une réduction 
de 15 0/0 sur leurs salaires. Cette réduction ne suffirait pas, dans les circonstances actuelles, 
à transformer les pertes en bénéfices, ni même à les faire disparaître; cependant, il ne serait 
pas défendu d'espérer, si les circonstances commerciales étaient plus favorables, que l’exploi- 
tation puisse être prolongée. En tout cas, les ouvriers auraient le temps de rechercher ailleurs 
un travail mieux rémunéré. 

Nous sommes à votre disposition. Monsieur le Préfet, pour vous donner à ce sujet tous 
les éclaircissements que vous pourrez désirer. Vous constaterez ainsi que la Société ne peut 
pas continuer l’exploitation dans les conditions antérieures. 

Dans cette situation, Monsieur le Préfet, y a-t-il lieu à l'arbitrage? Nous ne le croyons 
pas et nous pensons que vous jugerez comme nous. 

Veuillez agréer, etc... 


Le 6 novembre, la lettre suivante, de la Chambre syndicale des ouvriers mineurs de la Haute- 
Loire et du Puy-de-Dôme, est parvenue au directeur : 


Le Comité de la grève des ouvriers mineurs de la Haute-Loire, à M. le Directeur de la 
Compagnie de Commentry-Fourchambault et Decazeville, à Vergongheon, 


Monsiur Le Direcreur, 


Le Comité de la grève des mineurs de la Haute-Loire, au nom des ouvriers travaillant au 
puits de Bouxhors, dépendant de votre Compagnie, a l'honneur de soumettre à votre examen 
les revendications suivantes : 


1° Suppression complète des entrepreneurs de l’intérieur et de l'extérieur : 

2° Chauffage pour tout ouvrier étant soutien de famille ou célibataire vivant seul : 

3° Suppression complète des amendes : 

4° Liberté de travail le dimanche : 

5° Paye générale tous les quinze jours : 

6° Reconnaissance du Syndicat ouvrier par la Compagnie : 

1° Fourniture par les Compagnies des caoutchoucs, etc., partout où cela sera nécessaire. 


| 
| 
| 
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(Font partie de la catégorie des ouvriers à profiter de cette revendication les employés au 
fonçage et aux réparations des puits, aux travaux de feu, aux éboulements et aux perfora- 
rations, etc.) ; 

8° Aucun renvoi pour fait de grève. 

Nous sommes convaincus, monsieur le Directeur, que vous examinerez avec bienveillance 
ces revendications et consentirez à les discuter avec les délégués des ouvriers mineurs de 
votre Compagnie. 

Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, monsieur le Directeur, l’assurance de 
nos sentiments les plus distingués. 

Pour le Comité de la Grève et par ordre : 
Le Secrétaire, Le Président, 
Signé : LEYRELOUr. Signé : GirauD. 


Le 7. nouvelle lettre de la Chambre syndicale, dont copie ci-après : 


A Monsieur le directeur du puits de Bouxhors dépendant de la Compagnie Commentry- 
Fourçhambault et Decazeville, à Vergongheon. 


Monsieur LE DirecreuRr, 

Nous avons l'honneur de vous adresser, au nom des ouvriers mineurs dépendant de votre 
Compagnie, nos revendications en ce qui concerne le minimum de salaires 

Les assemblées générales des ouvriers mineurs ont à l'unanimité approuvé la liste sui- 
vante proposée par la Chambre syndicale des ouvriers mineurs du bassin de la Haute-Loire 
et du Puy-de-Dôme : 

4e Piqueurs, mineurs et boiseurs : à fr. 50 c. ; 

Jo Rouleurs, encageurs, remblayeurs et manœuvres de l’intérieur sans exception :4fr. 50 c.; 

3° Manœuvres de quinze à dix-huit ans et plus : 4 francs ; 

4° Manœuvres de treize à quinze ans de l'extérieur : 2 fr. 50 c.; 

5° Femmes employées à l'extérieur : 2 fr. 50 c.. 

Nous sommes convaincus, monsieur le Directeur, que vousexaminerez avec bienveillance 
ces revendications qui n'ont rien d’excessif et que vous donnerez à vos ouvriers une marque 
de votre sollicitude. 

Veuillez agréer, monsieur le Directeur, l'assurance de nos sentiments les plus distingués. 

Pour le Comité de la Grève et par ordre: 
Le Secrétaire, Le Président, 
Signé : LEYRELOUP. Signe : Grau». 
Signé : CoccanGr, AmBraRp, J. GRAS, 
Voisin, F. Pancou, HouzaR». 
Le Secrétaire adjoint, 
Signe : Lamarcux. 
Pour la Chambre syndicale et par ordre : 


Pour le Secrétaire général, 


Le Secréraire adjoint, 
Signe : Merre. 
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Le 7 novembre également, le Directeur reçoit une nouvelle liste de revendications dont copie 
ci-après : 


Monsieur le Directeur du puits de Bouxhors à Vergongheon, 


Nous avons l'honneur de vous faire connaître les revendications particulières que les 
ouvriers travaillant aux mines de Bouxhors soumettent à votre bienveillant examen. 


Ïls demandent : 


1° Le chauffage pour tout ouvrier étant soutien de famille et célibataire vivant seul ; 
2° Suppression complète des amendes; 
3° La liberté du travail le dimanche; 
4° La paie tous les quinze jours; 
5° Reconnaissance du syndicat par les Compagnies ; 
6° Aucun renvoi pour fait de grève et reprise intégrale du travail. 
Les ouvriers suivants, qui travaillent au puits de Bouxhors, ont été désignés pour vous 
soumettre ces revendications. 
Ce sont les citoyens Giraud (Claude), Bouille (Pierre), Lamarque (Georges), Seguy, 
Amblard (Jean) et Faugères. 
Nous vous prions, monsieur le Directeur, de nous faire savoir quel jour et quelle heure 
il vous sera possible de recevoir cette délégation. 
Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer l’assurance de nos sentiments les plus 
distingués. 
Pour le Syndicat des Mineurs : 
Le Secrétaire, 


Signé : BayxRD. 


Le 18 novembre, l'affiche suivante fut apposée : 


CHAMBRE SYNDICALE DES Ouvriers Mineurs pes Bassins pe LA Haure-Loire 
ET DU Puy-pE-Dome. 


A la date du 26 octobre 1902, M. Fayol, directeur des Mines de Brassac, agissant au 
nom de la Compagnie Commentry-Fourchambault et Decazeville, a déclaré par affiches que, 
« si, le 3 novembre, le nombre des ouvriers qui s'étaient fait inscrire était insuffisant, la 
mine de Bouxhors serait définitivement arrêtée ». 

À la date du 3 novembre, le nombre des ouvriers inscrits était à peine de 20. 

Si M. Fayol ne veut pas faillir à sa signature, le Comité de la grève générale des mineurs 
du bassin de la Haute-Loire le met en demeure d’y faire honneur et de fermer définitivement 
le puits de Bouxhors. 

Les ouvriers ne permettront pas que la Compagnie Commentry-Fourchambault et Deca- 
zeville renie une partie de ses engagements etrouvre le puits de Bouxhors avec une réduction 
de 15 0/0 sur les salaires. 
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Ils demandent la reprise intégrale du travail aux anciennes conditions ou la fermeture 
du puits pour la constitution d’une mine ouvrière, après la déchéance de la Compagnie Com- 
mentry-Fourchambault et Decazeville. 

Le Comité de la Grève. 


Les propositions faites aux ouvriers pour permettre la continuation du travail n'ayant pas été 
acceptées, la Société décida de réaliser l'arrêt de la mine, et à cet effet adressa au Préfet, le 
91 novembre, la lettre suivante : 


Moxsieur LE PRÉFET, 


Par son avis du 25 octobre, dont j'ai l'honneur de vous remettre copie sous ce pli, la 
Société a fait connaître son intention d'arrêter définitivement la mine de Bouxhors, si les 
ouvriers n’acceptaient une réduction de 15 0/0 sur les salaires. 

La raison de cette détermination vous est connue, monsieur le Préfet : 

L'exploitation de Bouxhors a toujours été onéreuse pour la Société. La réduction de 
415 0/0 sur les salaires n'aurait peut-étre pas assuré pendant bien longtemps la marche de la 
mine ; mais c’était du moins un moyen de donner aux ouvriers le temps de chercher ailleurs 
un travail mieux rémunéré. 

Le délai dans lequel les ouvriers devaient faire connaître leur réponse est expiré depuis 
quelque temps déjà, et nous avons cru devoir le prolonger un peu, pour leur laisser le temps 
de se concerter. Mais le nombre de ceux qui ont déclaré vouloir reprendre le travail est insi- 
gnifiant. 

Dans ces conditions. l'arrêt s'impose, et le mieux, dans l'intérêt de tous, est qu'il ne sub- 
siste pas plus longtemps de doute à cet égard. 

Jai donc l'honneur, monsieur le Préfet, de faire au nom de ma Société la déclaration 
d'arrêt des travaux prévue par l’article 8 du décret du 3 janvier 1813. Nous vous serons 
obligés de bien vouloir faire le nécessaire pour que nous puissions cesser l'épuisement et l'en- 
tretien des travaux. 


Veuillez agréez, etc. 
Pour la Société anonyme de Commentry-Fourchambault 
et Decazeville. 


Le Direcreur pes Mines pe Brassac. 


Le 23 novembre, la Compagnie a reçu du Préfet la réponse à la lettre du 21 relative à l'arrêt 
des travaux. 


Monsieur LE DIRECTEUR, 


\ 


Par lettre du 21 novembre courant vous avez bien voulu me faire connaître que la Com- 
pagnie Commentry-Fourchambault et Decazeville avait décidé l'arrêt des travaux au puits de 
Bouxhors (art. 8 du décret du 3 janvier A843) et vous me demandez de faire le nécessaire 
pour que votre Compagnie puisse cesser dans le plus bref délai l'épuisement et l'entretien des 


travaux. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai saisi M. l’ingénieur en chef des Mines de 
cette question et que je l'ai prié d’en hâter la solution. 

Cependant, avant qu’une décision intervienne, je me permets d'appeler particulièrement 
votre attention sur la question des travaux d'entretien. Vous savez, en effet, monsieur le 
Directeur, quels sont les projets des ouvriers, et je serais heureux de les seconder. 

Veuillez agréer, monsieur le Directeur, l'assurance de ma considération distinguée. 

Le Préfet, 


Signé : BoNHouURE. 


Comme suite à cette correspondance, les mesures administratives et autres ont été prises pour 
réaliser l'abandon de l’exploitation. 

Une partie des ouvriers devenus disponibles ont été occupés à la mine de La Combelle, exploitée 
par la même Société, d'autres dans les diverses mines de la région ; un assez grand nombre sont 
allés chercher du travail au loin. 

Le Comité fédéral des mineurs de France a cherché à créer à Bouxhors une mine ouvrière. 
La Société propriétaire avait consenti à lui vendre la mine; mais le Comité n’a pas pu constituer le 
capital nécessaire pour l'acquisition et la mise en œuvre de cette entreprise. Le projet n’a pas eu de 
suite et la mine est abandonnée. 


5° MINES DE LA HAUTE-LOIRE 


La grève a commencé aux houillères de la Haute-Loire, le 9 octobre, simultanément au Gros- 
ménil et à La Taupe. Les ouv riercont quitté le travail brusquement, sans préavis et sans alléguer 
de motifs. Ils ne présentèrent de revendications qu'au bout d’un mois. 

Sur un personnel de 997 ouvriers, 850 enuiron se sont mis en grève, dont tous les ouvriers du 
fond. L'entretien des travaux a été très difficile, le Comité de la grève ayant mis des conditions 
inacceptables à l'emploi d’un nombre suffisant d'hommes pour cet entretien. Ce Comité à même 
refusé le système du « roulement » portant indistinctement sur tous les ouvriers. 

La grève a pris fin le 24 novembre après quarante-cinq jours de durée par conséquent. 

Le travail a été repris aux mêmes conditions qn’avant la grève. Les salaires n’ont pas été mo- 
difiés. Quelques avantages de détail (embauchages des ouvriers d'entrepreneurs du fond, et charbon 
aux soutiens de famille réels) ont été accordés ; c’étaient là des avantages bien secondaires et n’in- 
téressant qu'un nombre très restreint d'ouvriers. 

Nous donnons ci-après quelques documents relatifs à cette grève: 


Le Puy, 26 octobre 1902. 


Moxsreur LE DIRECTEUR, 


Dans sa séance du 23 octobre courant, la Chambre des Députés a voté, à la presque 
unamité l’ordre du jour suivant: 


« La Chambre prenant acte de la déclaration du Président du Conseil, qu’il presser a 
dans les deux Chambres, la discussion et le vote des réformes intéressant les ouvriers mi- 
neurs, confiante dans sa fermeté et sa sagesse pour maintenir tout ensemble, la liberté du 
travail et le libre exercice du droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire 
accepter l'arbitrage par les parties en présence et passe à l’ordre du jour ». 


M. le Président du Conseil me charge de porter à la connaissance de votre Compagnie, 
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cet ordre du jour, qui lui donne mandat d'intervenir dans le conflit existant entre les Com- 
pagnies et les ouvriers mineurs, et qui lui donne mandat, également, de proposer l'arbitrage 
aux deux parties. 

Je m’acquitte de cette mission, en insistant vivement sur les inconvénients et les dangers 
de toutes sortes qui pourraient résuller de la prolongation de la grève. Je fais donc appel à 
l'esprit de conciliation qui doit animer MM. les administrateurs de votre Compagnie pour leur 
demander d'accepter l'arbitrage proposé par M. le Président du Conseil. 

Je vous serai obligé de vouloir bien me transmettre votre réponse dans le plus bref 
délai. 

Veuillez agréer, ete., 

Le Préfet : 


Signé : BONHOURE. 


Grosménil, le 5 novembre 1902. 
Monsieur LE PRÉFET, 


J'ai l'honneur de vous donner ci-après la réponse que le Comité d'administration de 
notre Société, après avoir examiné avec le plus grand soin la lettre en date du 26 octobre que 
vous avez bien voulu m'adresser, m’a chargé de vous transmettre. 

Le Conseil croit devoir tout d’abord faire ressortir les circonstances locales et le caractère 
spécial de la grève actuel en ce qui concerne notre Société. 

Il fait observer à ce sujet : 

Que les ouvriers des mines de Grosménil et de La Taupe, après avoir travaillé le:8‘octo- 
bre dans des conditions absolument normales, ont brusquement et sans préavis, cessé le tra- 
vail le 9, entraînés, pour ne pas dire contraints, à la grève, par leurs camarades voisins qui 
étaient entrés en chômage le 8 au matin. 

Qu'à ce jour, soit après vingt-sept jours de grève, nos ouvriers n’ont présenté aucune 
revendication écrite. 

Qu'en ce qui concerne les salaires. il n’a été dans nos mines, effectué ni même annoncé 
jusqu'ici aucune réduction, ces salaires étant, en fait les plus élevés du bassin de Brassac. 

De ce qui précède le Conseil est en droit de conclure : 

Qu'en ce qui concerne notre Société il s’agit d'une grève suivie, sinon subie, par nos 
ouvriers par esprit de « solidarité » mais sans aucune cause, ni réclamations locales, même 
sur les salaires. 

Que tout au plus pourrait on admettre qu’en se mettant en grève nos ouvriers ont par ce 
fait même adhéré « implicitement » aux revendications du Comité national; minimum de 
salaires, journée de huit heures, retraites. Or la première de ces revendications a loujours 
été formellement repoussée par toutes les Compagnies comme inadmissible, et les deux autres 
sont essenliellement d'ordre législatif. 

De tout temps les réclamations de nos ouvriers ont été reçues et examinées avec le plus 
grand soin, dans un esprit de bienveillance, et en donnant satisfaction dans la mesure 
du possible à celles qui pouvaient être accueillies. Mais le Conseil estime et. il espère, 
monsieur le Préfet, qu'il: vous paraîtra comme à lui, que, dans les circonstances toutes. parti- 


20 
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culières à notre Société ressortant de l'exposé ci-dessus, la question d'arbitrage, dont il ne 
repousse pas a priori le principe, est prématurément posée, un arbitrage ne pouvant s'exercer 
que sur des points nettement définis, après avoir précisé les conditions dans lesquelles il y 
serait procédé, et seulement enfin en cas d'insuccès de tentatives préalables de conciliation. 
Je vous prie d’agréer, etc. 
Le Directeur, 


Signé : RENIÉ. 


Le 8 novembre, par la poste et sous enveloppe à en-tête de la Mairie de Sainte-Florine, le 
directeur recut « les revendications particulières », dont il est donné ci-après copie. Ces revendica- 
tions portent le cachet à la main de la Chambre syndicale des ouvriers mineurs et similaires des 
bassins houillers de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme et la signature de Merle, Évêque, Adam, 
Borel, Legros, Passemard (Alexis). 


" 


Sainte-Florine, le 7 novembre 1902, 
Monsreur Le DIRECTEUR, 


Nous avons l'honneur de vous faire connaître les revendications particulières que les 
ouvriers travaillant aux mines de Grosménil et de la Taupe, soumettent à votre bienveillant 
examen. 


Ils demandent : 
1° Suppression complète des entrepreneurs de l’intérieur et de l'extérieur; 
90 Chauffage pour tout ouvrier étant soutien de famille et célibataire vivant seul ; 
3° La suppression complète des amendes : 
%° La liberté du travail le dimanche ; 
5° La paye générale tous les quinze jours ; 

6° Reconnaissance du Syndicat par les Compagnies ; 

7° La fourniture par la Compagnie des caoutchoucs, partout où cela sera nécessaire ; 

8° Aucun renvoi pour fait de grève et reprise intégrale du'travail. 

Les ouvriers suivants, qui travaillent aux puits du Grosménilet de la Taupe, ont été dési- 
onés pour vous soumettre ces revendications. 

Ce sont les citoyens : Lévêque (Jean), Adam (Pierre), Merle (Joseph),  Borrel (Jean), 
Passemard (Alexis), Legros (Gaspard) et Braud (Jean). 

Nous vous prions, monsieur le Directeur, de nous faire savoir quel jour et à quelle heure 
il vous sera possible de recevoir cette délégation. 

Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer l'assurance de nos sentiments les plus 
distingués. 

Pour le Syndicat des ouvriers mineurs : 
Le Secrétaire adjoint, 


Signé : MErte. 


Le 41 novembre au matin, le directeur reçut des mains de M. le sous-préfet de Brioude, une 
demande d'arbitrage, non datée, portant, comme la pièce précédente, le cachet du Syndicat et la 
signature de Merle, Adam, Évêque, Passemard et Borel. En voici la teneur, : 
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Les délégués des ouvriers mineurs du bassin de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme, 
proposent aux Compagnies du dit bassin de faire discuter et solutionner par un arbitrage le 
différend qui divise les exploitants et leurs ouvriers en ce qui concerne la question du relève- 
ment des salaires par des primes à débattre, qui s’ajouteraient aux salaires existants et qui ne 
pourraient être réduits. 

Les arbitres devront entendre les représentants des Compagnies et les représentants des 
ouvriers, s’entourer de tous les renseignements et tenir compte de tous les éléments d’appré- 
clation qui pourront leur être fournis. 

Deux arbitres seront désignés, l’un par les Compagnies, l’autre par les ouvriers. En cas 
de désaccord les deux arbitres nommeront un tiers arbitre. 

Les ouvriers ont désigné comme arbitre M. Louis Parassols. 

Les délégués ouvriers proposent aux Compagnies le compromis suivant : 

En vue de mettre fin le plus tôt possible aux difficultés survenues entre les exploitants 
des mines de houille du bassin de la Haute-Loire et du, Puy-de-Dôme et leurs ouvriers, les 
soussignés directeurs de mines dûment autorisés et les représentants des ouvriers désignés 
par ceux-ci, décident de confier à des arbitres la mission exclusive de trancher le différend 
qui s’est élevé sur le point de savoir s’il y a lieu de maïntenir en l’état actuel où d'augmenter 
la prime de salaires, qui est actuellement de 10 0/0 aux mines de la Compagnie de la Haute- 
Loire (Grosménil et Taupe) et de > 0/0 aux mines de la Compagnie de Commentry-Four- 
chambault et Decazeville (Bouxhors et la Combelle) et de la Compagnie de Charbonnier, et 
d'accorder une prime à débattre sur les prix déjà. existants à la mine de la Société fermière 
des Eaux thermales de Vichy (Mègecoste). 

Le Syndicat des ouvriers mineurs de la Haute-Loire 
et du Puy-de-Dôme: 
Le Secrétaire adjoint, 


Signe : Merrs. 


Solution donnée par la Compagnie au conflit. 
En ce qui concerne l'arbitrage demandé, il fut repoussé par le Conseil d'administration de la 
Société, comme par toutes les autres Compagnies du bassin. 
Sur l'intervention personnelle de M. le Président du Conseil des Ministres, la Compagnie con- 
sentit le maintien du taux actuel de la prime, pendant toute l’année 1903. Ce maintien fut consacré 
par la lettre suivante adressée à M. le Président du Conseil : 


Paris, le 20 novembre 1902. 
Monsieur Le PRÉSIDENT pu CONSEIL, 


Vous avez bien voulu nous convoquer dans votre cabinetavec les représentants des mines 
de la Combelle pour vous aider à assurer la reprise immédiate du travail dans le bassin de 
Brassac. 


Nous avons, en présence de M. le Préfet du Puy-de-Dôme, qui était venu tenter directe- 
ment la conciliation, sur le désir exprimé par les ouvriers, discuté avec vous la situation des 
choses et l'impossibilité où elle mettait les Compagnies intéressées d'augmenter en quoi 
que ce soit les primes actuelles. 
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| | 1 Dans ces conditions, il vous est apparu comme nécessaire, pour écarter de l'esprit des 
| Il ouvriers toute crainte de réduction de salaires, de faire déclarer par les Compagnies qu'elles 
| | maintenaient le taux actuel de la prime. 

| pl Pour mieux marquer ce maintien, vous avez demandé la conservation du taux acluel de 


la prime pendant toute l’année 1903. 

Par déférence pour votre haute intervention, et dans un espritde conciliation, notre Com- 
pagnie a l'honneur de vous déclarer par la présente qu’elle accepte la solution proposée par 
| vous. 


{| Veuillez agréer, elc. 
Signé : PERNOLET. 


| || Délégué par Le Conseil d'administration 
de la Société des Houillères de la Haute-Loire. 


Quant aux revendications particulières, elles furent solutionnées verbalement le 21 novembre, 
jour où une délégation se présenta à la Direction et fut immédiatement reçue. Elle se composait de | 
| | huit ouvriers, quatre du Grosménil (Merle Joseph, Passemard Alexis, Lagros Gaspard et Borel Jean) | 
| et quatre de la Taupe (Arveuf Francisque, Adam Pierre, Demathieu Alphonse et Magaud-Crespe). 
Le sens de Ja réponse faite est indiqué sommairement ci-après : | 


| 

| 10: (Entrepreneurs). Les ouvriers d'entrepreneurs du fond seront embauchés. 
| | % (Chauffage). Accordé pour les soutiens de famille réels, refusé pour les célibataires vivant 
|| | seuls. 

30 (Amendes) et 5° (Paye générale). Refusé. 

| äo (Liberté du dimanche) et 7° (Caoutchouc). Revendications sans objet et abandonnées. 

| 6 (Syndicat). Les syndicats régulièrement formés sont reconnus par la loi; il n'appartient aux 

liers ni de les reconnaître, ni de les méconnaître (sentence du 7 octobre 1899, rendue par M. Wal- | 
| deck-Rousseau, président du Conseil, grève du Creusot); 
| 80 (Aucun renvoi). Accordé, sous réserve expresse que les ouvriers ayant travaillé pendant la 
grève ne seront l’objet d’aucunes représailles. | 


6° MINES DE MESSEIX (PUY-DE-DOME) 


Le 16 octobre, à la première heure, des affiches ainsi conçues avaient été apposées sur les voies 

d'accès de la mine : 

ja «46 octobre. Grève générale. Suivons nos camarades. Soyons pat des renégals. » 

1 | | Tous les ouvriers sont entrés à 6 heures et la journée s’est passée sans incident. | 

(l Le lendemain, 17 octobre, ils sont encore tous entrés sans rien manifester. Mais à peine ceux ! 

qui marchaient en tête de la colone avaient-ils fait 50 mètres, que quelques ouvriers, disséminés 

| dans le groupe, faisaient demi-tour et invitaient leurs camarades à les suivre. Tous sont sortis. \ 

(Il : à ; Ga B , : 

| M. Ruyss, ingénieur, leur ayant demandé le motif de leur départ, n'obtenait aucune réponse ef, | 

| comme il insistait, s'adressant à quelques-uns individuellement : « Avez-vous des réclamations à 
| 
Li 


| 
[ll ; présenter ? Je suis là pour les recevoir », ceux qu'il interrogeait lui répondaient : « Mais non, nous 
| (l n'avons rien à réclamer. » 
| Tous les grévistes, entrainés par une douzaine au plus, se sont dirigés sur Messeix et se sont 
| fait inscrire au syndicat, qui n’existait que de nom. 
| Le lendemain, 18, ils sont revenus à 41 heures débaucher les ouvriers du port-sec. 
| Jusqu'au 24, ils se réunissaient, tous les jours, en plus ou moins grand nombre (de 30 à 180) | 
| à leur chambre syndicale, mais ne formulaient aucune réclamation auprès de la direction de la | 
| mine, 
| 
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Bien plus, M. Assézat, conseiller de préfecture, qui. s’étail rendu, dès le 17, à Messeix et qui 
depuis restait en contact permanent avec les organisateurs ct les meneurs du mouvement, soit qu'ils 
appartinssent, soit qu'ils n’appartinssent pas au personnel de la mine, ne pouvait pas obtenir que 
des revendications fussent formulées. 

Enfin, le 24 octobre, M. Assézat donnait de vive voix connaissance, au directeur, de revendicu- 
tions dont le texte écrit n’élait pas encore rédigé. Ce texte, qu'il remettait le lendemain %, est 
ainsi CONÇU : 


Revendications du syndicat de Messeix. 

Les mineurs, malgré leur bonne volonté d’être dévoués à la Compagnie qui les fait 
travailler, voudraient néanmoins gagner leur vie et n'être pas réduits à avoir une solde de 
famine. 

Ils demandent d’un commun accord : 4° Que les trieurs de pierres gagnent au minimum 
L fr. 60 c. par jour, ne leur faut-il pas un franc pour vivre et s’habiller, et 60 centimes pour 
leur gain, le moindre petit enfant loué gagne au moins 60 centimes par jour, et le dimanche 
coïme les autres jours. 

Maintenant, nous voulons que ces mêmes trieurs de pierres soient augmentés dans les 
mêmes proportions que par le passé; 

2° Que les manœuvres du Port-Sec soient tous augmentés de 60 centimes par jour dans 
chaque catégorie de prix. 

Remarquons que parmi ces ouvriers du Port-Sec, les plus jeunes ont au moins seize ans. 
Or, chez les paysans, un jeune homme de seize ans gagne {franc par jour et sa nourri- 
ture, et il est payé tous les jours, sans compter que les jours de mauvais temps il se repose 
en partie; de plus, la vie à la mine de quatorze à vingt ans est plus préjudiciable que la vie 
à la campagne, sans compter les mauvaises habitudes qu’ils y contractent ; 

3° Pour tous les manœuvres de l’intérieur : rouleurs petits et grands, charretiers, rem- 
blayeurs, encageurs, cantonniers, pompiers soient augmentés de 60 centimes par jour ; 

4° Que la journée des piqueurs de rocher soit assurée à 3 fr. 35 c., les apprentis, c’est-à- 
dire 60 centimes d'augmentation et que les conducteurs de chantier au rocher aïent la journée 
assurée à 3 fr. 75 c., c’est-à-dire 15 centimes d'augmentation; 

5° Que la journée des piqueurs de charbons (apprentis) soit assurée à 3 fr. 35 c. et que 
les conducteurs de chantier au charbon aient la journée assurée à 3 fr. 7 c. (mêmes aug- 
inentations que ci-dessus). 

Si nous demandons 75 centimes pour les conducteurs c'est qu'ils sont tous pères de 
famille, qu'ils ont déjà fourni de longues années de travail. 

Remarque. — Nous demandons que les boiseurs, chefs boiseurs, qui ont une journée 
assurée à un chiffre plus élevé bénéficient, comme les camarades, d’une augmentation de 
15 centimes ; 

6° Tous les ouvriers des ateliers, chauffeurs, menuisiers, forgerons aient une augmen- 
{ations de 15 centimes; 


T° Que les ouvriers charretiers aient une augmentation de 15 centimes. 
Remarque. — Nous voulons que les mineurs au charbon aïent tous une quinzaine dans 
les bons chantiers et une quinzaine dans les mauvais chantiers. De cette façon tous les ouvriers 


Æ- ——_—_—_—_— 
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seront traités également en frères et cela dans chaque recelte afin d'éviter desdéplacements 
d'outils; 
8° Enfin, nous réclamons la journée de /olérance que nous avait accordée M. Drelon. 
“Évidemment l’ouvrier qui pourra faire prévenir qu'il ne vient pas devra le faire, mais 
celui qui sera dans l'impossibilité absolue de faire prévenir ne devra pas être mis à l'amende. 
Enfin, nous réclamons que ceux qui commandent directement les ouvriers les traitent 
avec plus d'égards car tout homme a droit au plus grand respect, en tant qu'il est un homme. 


En résumé, nous demandons, et nous tâcherons d’obtenir trois sortes d'augmentation : 


10 Pouniles tout DOS ce ne se. cendres O0 centimes. 
OPA deXIeMeICALÉC ONE ER ne CNET A CONS 
30 Pour la troisième catéogrie. . . . . . LR PER ARE ORNE DRE PTE LATTES 


Maintenant, nous voulons que tous les ouvriers reprennent leur, travail sans exception 
le même jour et sans que personne soit renvoyé et tous dans leur travail et chantier habituel. 

En cas de nécessité d’un ouvrier d’avoir besoin d'assister à la foire de Bourg-Lastie, 
devra avoir la permission, après avoir justifié son besoin nécessaire, il y aura pas d'amende. 

Enfin, nous demandons à l'avenir qu'aucune, haine soit portée contre, les ouvriers 
grévistes. D'ailleurs ils n’ont rien fait de blâmable, iis ont usé de leur droit légal seulement. 

Nous réclamons que les bulletins de chaque chantier qui nous sont délivrés comme 
larifs de prix que les ouvriers rendent à la fin du mois au chef de poste, qu'ils leur soient 
remis dans la huitaine pour savoir les dépenses qu'il y a dans les chantiers. 

Enfin, nous réclamons, en cas que le Gouvernement. nous accorde satisfaction, nous les 
réclamons en outre de notre contra. 

L’Administration de la Mine faisait la réponse suivante, lue le 26 au matin, à une assemblée 
vénérale des grévistes, par M. Assézat let affichée par ses soins le même jour sur la place de 
Messeix : 

Réponse de la Compagnie des houillères de Messerx. 

La Compagnie a examiné les revendications de ses ouvriers avec le plus sincère désir de 
conciliation. 

Tenant compte des circonstances, elle n’insistera pas sur le départ des ouvriers, sans 
inême avoir présenté une demande quelconque. Elle s’est abstenue et elle s’abstient encore 
de déclarer qu’une cessation de travail, survenue dans ces conditions, constitue une rupture 
du contrat de travail et que, en conséquence, elle procédera à de nouveaux embauchages. 

Elle laisse encore ses chantiers ouverts à tous les ouvriers qui voudront reprendre le tra- 
vail demain lundi. 

Maïs elle ne peut donner satisfaction aux demandes d’augmentation de salaires présen- 
tées. Elle rappelle que non seulement elle a accordé une augmentation définitive en 1900, 
mais que, par suite de l'amélioration des conditions du travail, les salaires ont subi depuis 
cette époque même une augmentation qu’elle espère bien voir progresser encore. 

Les ouvriers remarqueront que, dans les centres houillers où des difficultés sont actuel- 
lement pendantes, ces difficultés sont provoquées par l'échéance de la date fixée pour des 
primes accordées temporairement, mais, que, nulle parf, il ne s’agit d’une augmentation que 
l’état du marché n’expliquerait pas. 


2u- 
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Au sujet de la journée de tolérance, rien n’est changé aux conditions consenties en 1891, 
toutes les fois que les règlements administratifs et l’intérèt même des ouvriers n’ensouffrent 
pas. Le Directeur tiendra, du reste, la main à ce que, sous les réserves ci-dessus, la conven- 
tion susmentionnée soit respectée, comme. aussi il exigera ce qu'il a fait jusqu'ici, que les 
chefs, à un degré quelconque, traitent les ouvriers avec égards et qu’ils accordent pour les 
foires de Bourg-Lastic toutes les permissions justifiées et jusqu’à concurrence du nombre 
compatible avec les exigences du service. 

Il est évident que les ouvriers de Messeix auront le bénéfice ‘de toulés les mesures géné- 
rales que le Gouvernement et le Parlement prendront en faveur des ouvriers mineurs. 

La Compagnie s'engage à reprendre, sans arrière-pensée, tous les ouvriers qui se présen- 
teront le lundi 27 octobre. Et, confiante dans le bon sens et le bon esprit dont les ouvriers 
ont déjà donné des preuves, elle espère que son appel sera entendu. 


Le 27 octobre, à 7 heures du matin, M. Assézat communiquait au Directeur un télégramme 
ainsi conçu de M..le Préfet du Puy-de-Dôme : 


Je vous prie de porter sans délai à la connaissance de M. le Directeur de Messeix l’ordre 
du jour voté par la Chambre dans sa séance du 93 octobre et qui donne mandat au Président 
du Conseil d'intervenir dans le conflit qui existe entre les Compagnies minières et leurs 
ouvriers et de proposer aux deux parties l’arbitrage. Vous voudrez bien faire à M. le Direc- 
teur cette proposition au nom .du Président du Conseil et me, transmettre le plus tôt 
possible sa réponse en insistant sur les inconvénients et les périls de toute sorte qui pour- 
raient résulter de la prolongation de la grève. 


L’ordre du jour voté par la Chambre le 23 octobre était ainsi conçu : 


La Chambre, prenant acte de la déclaration du Président du Conseil, qu’il pressera, dans 
les deux Chambres, la discussion et le vote des projets de réformes intéressant les ouvriers 
mineurs, el Confiante dans sa fermeté et sa sagesse pour protéger la liberté du travail et le 
libre exercice du droit de grève, l'invite à user de son influence pour faire accepter l’arbi- 
trage par les Compagnies. 


Le Conseil d'administration réuni le 1 novembre faisait, le jour même, la réponse suivante à 
Meue Préfet 


Sur la demande que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser, j'ai réuni aujour- 
d’hui le Conseil d'administration pour examiner la situation. 

Nous sommes unanimes à espérer, monsieur le Préfet, que le conflit momentané qui s’est 
élevé entre nos ouvriers et nous.est en voie d’apaisement. Nous sommes disposés à continuer 
les pourparlers engagés par l'intermédiaire de votre représentant et dans ces. conditions, il 
nous paraît qu'un arbitrage serait prématuré. Si notre attente était déçue, désireux 
autant que personne de voir terminer la pénible situation actuelle, nous examinerions alors 
si un arbitrage serait plus propre à y mettre fin et, dans l’affirmalive, par qui et dans quelles 
conditions il devrait être exercé et sur quel point il pourrait porter. 

Veuillez agréer, monsieur le Préfet, etc: 
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Une délégation de grévistes avait sous la présidente de M: Assézat, avecle Directeur, les 5 et 
6 novembre deux entrevues dont le résultat est consigné dans les procès-verbaux suivants: 


L'an 1902 et le 5 novembre, à deux heures de l’après-midi, par devant nous, conseiller 
de préfecture délégué par M. le Préfet du Puy-de-Dôme, ont comparu : 

1° MM. Chailleil, de Messeix, Mabrut, de Bourg-Lastie, Battut, de Karreyrol, Rabctte, 
Chaumadoux, délégués par les ouvriers mineurs des mines de Messeix ; 

2° M. Baudry, directeur des Houillères de Messeix. 

Les revendications formulées par les ouvriers grévistes sont les suivantes : 

1° Une augmentation de 50 centimes pour les trieurs de pierres afin de leur permettre 
de gagner 1 fr. 60 c. par jour au minimum. 

2 Une augmentation de 60 centimes pour les ouvriers de la deuxième catégorie. c'est- 
à-dire les manœuvres du Port-Sec, les rouleurs de wagonnets et chargeurs de charbon, 
charretiers, rembrayeurs, encageurs, cantonniers, pompiers, en un mot les manœuvres de 
l'extérieur et de l’intérieur. 

3° Une augmentation de 75 centimes pour ceux de la troisième catégorie, c’est-à-dire les 
piqueurs de rocher etles piqueurs de charbon, avec un minimum de salaire de 3 fr. 35 €. 
pour les apprentis piqueurs el 3 fr. 75 pour les piqueurs au rocher ou au charbon. 


Enfin, une augmentation de 7> centimes pour les chefs boiseurs et les ouvriers des 
ateliers, chauffeurs, menuisiers, forgerons. 

Ils demandent en outre : 

1° La journée de tolérance, c'est-à-dire que l’ouvrier qui s’absente sans faire prévenir, 
par suite d’impossibilité absolue, ne soit pas mis à l'amende. 

20 Que les ouvriers soient traités avec plus d’égards par ceux qui les commandent. 

3° Que tous les ouvriers reprennent le travail le même jour, sans renvoi, et qu'ils 
soient replacés dans leurs chantiers habituels. 

4° Qu'ils soient autorisés à assister à la foire de Bourg-Lastic en justifiant qu'ils avaient 
intérêt à s’y rendre ; 

5° Que les bulletins délivrés aux ouvriers soient rendus complétés à ceux qui les auront 
remis aux chefs de poste ; 

6° Ils réclament, en outre, le bénéfice des avantages qui résulteront pour les ouvriers du 
vote des Chambres et des mesures prises par le Gouvernement. 

Il a été décidé, d’un commun accord, que l’on inter vertirait l’ordre des revendications et 
que l’on ne discuterait la question des salaires qu’à la fin de la séance. 


Sur: la journée de tolérance. — Réponse de la Compagnie : 


La journée de tolérance est maintenue telle qu’elle avait été accordée par M. Drelon. 
L’ouvrier qui pourra demander la permission la veille, ou faire prévenir le matin de son 
absence, s’il ne vient pas, devra le faire; mais celui qui sera dans l’impossibilité d’avertir 
ou de faire prévenir devra indiquer, en se présentant, son motif de l’absence de la veille à 
son chef de poste. Si le chef de poste ne trouve pas la raison valable, l’ouvrier pourra tou- 
jours faire appel, devant le Directeur, qui, s’il trouve le motif invoqué suffisant, fera marquer 
à l’ouvrier le prix de sa journée en régie. — Adopté à l'unanimité. 
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Égards dus aux ouvriers par leurs chefs. — Le Directeur affirme qu’il a donné des ordres 
en conséquence et promet d'y tenir la main. — Adopté à l'unanimité. 

Reprise du travail. — Le Directeur accepte, en principe, la rentrée de tous les ouvriers, 
sans exception, à condition que la reprise du travail ne soit pas ajournée au delà du lundi 
10 novembre. — Adoplé à l'unanimité. 


Permissions à l'occasion des foires de Bourg-Lastic. — Il sera accordé toutes les permis- 
sions justifiées et jusqu'à concurrence du nombre compatible avec les exigences du service. 
— Adopté à l'unanimité. 

Bulletins des loisés. — Tous les bulletins qui seront retournés à la mine par les ouvriers, 
leur seront remis complétés, avant la paie. En cas de non-remise du bulletin, l’ouvrier inté- 
ressé devra le réclamer au bureau de la Compagnie, au plus tard le jour de la paie. Passé ce 
jour, il ne sera plus admis de réclamations à ce sujet. 

Les ouvriers avaient exprimé le désir d'être changés de chantier tous les quinze jours, 
afin que chacun fût traité également. M. le Directeur a attiré l'attention des délégués sur le 
double inconvénient : 1° des surprises qui résulteraient, à l'ouvrier, des chantiers mêmes qui 
paraîtraient bons; 2° de l’abaissement de production et de la moins bonne tenue des chantiers, 
quand des équipes d’égale force et même d’égale bonne volonté, s'y succèdent. Les délégués, 
tout en abondant dans le sens des arguments présentés, sur cette question, par M. le Direc- 
teur, et même en faisant observer qu'un ouvrier travaille mieux à son aise dans un chantier 


auquel il est habitué, n’ont pas cru pouvoir trancher la question avant de la soumettre à leurs 
“4 


camätages. 

D'un*commun accord, elle a été réservée. 

Sur l'augmentation des salaires, M. le Directeur a exposé le regret de ne pouvoir don- 
ner satisfaction aux ouvriers, Une augmentation à déjà été accordée en 1990, et rien ne 
justifierait actuellement, une nouvelle augmentation qui n’est demandée nulle part. 

Les délégués ouvriers ne se sont pas crus autorisés à accepter ces propositions avant 
d’avoir consulté leurs mandants. La question æ.été réservée et une nouvelle séance aura lieu 
demain à 3 heures. 

En foi de quoi le présent procès-verbal a été clos à 4 heures et signé par les parties 
après lecture. 


Suivent les signatures. 


L'an 1902, le 6 novembre, à 3 heures de l'après-midi, par-devant nous, conseiller de 
préfecture, délégué par M. le Préfet du Puy-de-Dôme, ont comparu dans le cabinet de M. le 
Directeur des Houillères de Messeix, lieu de réunion accepté d’un commun accord, pour per- 
mettre aux parties de consulter tous documents de nature à éclairer la discussion : 

4° MM. Chaleil, de Messeix, Mabrut, de Bourg-Lastic, Battut, de Farreyrol, Rabette, de 
Chaumadoux, délégués par les ouvriers mineurs; 

90 M. Baudry, directeur des houillères de Messeix, représentant ladite Compagnie. 

Les délégués ont abandonné la revendication relative au changement de chantier. 


Sur l'augmentation des salaires. — Les délégués ont déclaré que la reprise du travail 
était subordonnée à l’augmentation des salaires. M. le Directeur, de son côté, refuse toute 
21 
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augmentation de salaire, en se référant aux motifs qui ont été consignés au procès-verbal de la 
séance d'hier 5 courant et ajoutant que l’abaissement des cours ne lui permet pas de s’expli- 
quer, en ce moment, une demande de celte nature. L'accord n'ayant pu se faire sur cette 
question, la séance a été levée à 3 h. 45 m. 

Les négociations seront poursuivies. 

En foi de quoi le présent procès-verbal a été elos à l’heure sus indiquée et signé par les 
parties après lectures. 


Suivent les signatures. 


Le travail ne reprenant pas, les ouvriers voulant l'arbitrage et l'administration de la mine disant 
que, dans l’espèce, il n’y avait pas matière à arbitrage, puisqu'ici il n’était pas question de süppri- 
mer où même de diminuer lés augmentations accordées en 1900, la convention suivante fut signée 
par le directeur de la mine et les ouvriers : 


On demanderait au Président du Conseil des ministres de désigner un expert pour exa- 
miner ce point de fait : | 

« Les prix de vente pratiqués pendant le premier trimestre 1901 sont-ils supérieurs, égaux 
ou inférieurs aux prix établis dans les marchés renouvelés pendant le dernier trimestre échu ? » 

Étant entendu que, dans les deux premières hypothèses, les salaires actuels seront main- 
tenus et que, dans la dernière hypothèse, cours actuels supérieurs, l'arbitrage sera accepté par 
les deux parties et fonctionnera dans lés mêmes conditions que dans le Nord et le Pas-üe- 
Calais, c’est-à-dire que le Président du Conseil désignera aux ouvriers un arbitre et que la 
Compagnie désignera un autre arbitre, et que ces deux arbitres auront à se prononcer sur [a 
quotité de l'élévation des cours comparés pendant les périodes susindiquées et de déterminer 
l'élévation dés salaires par catégories devant résulter de cette élévation. 

En constituant le tribunal d'arbitrage, il y aura lieu de se mettre d'accord sur la question 
de savoir comment serait désigné le tiers arbitre le cas échéant. 


L'expert désigné fut M. Fontaine, directeur du Travail, qui fit la réponse suivante : 


Monsieur le Président du Conseil à été saisi d’une note signée par le Directeur de la Com- 
pagnie de Messeix et dont les termes étaient acceptés par les délégués des ouvriers en grève. 

Cette note commençait par les indications ci-après : 

On demanderait au Président du Conseil des ministres de désigner un expert pour exami- 
nér ce point de fait : 

Les prix de vente pratiqués pendant le premier trimestre 1901, sont-ils supérieurs, égaux 
ou inférieurs aux prix établis dans les marchés renouvelés pendant le dernier trimestre échu ? 

A la question ainsi posée, M. Arthur Fontaine, directeur du Travail, désigné comme 
expert, sans autre mission, fait la réponse suivante : é 

Il résulte de l'examen des livres de la Compagnie des Houillères de Messeix, que les prix 
de vente pratiqués pendant le premier trimestre 1901 sont supérieurs aux prix établis dans 
les marchés renouvelés pendant le dernier trimestre échu. 


Clermont-Ferrand, le 2 ñovembre 1902. 


Signé : Arthur FONTAINE, 
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Les ouvriers qui, d’après l'engagement qu’ils avaient signé, auraient dû reprendre le {ravail, 
ne le reprirent pas. 

Une entrevue eut lieu le 26 novembre à 5 heures du soir à la mairie de Messeix entre les délé- 
| gués grévistes et le directeur de la mine en présence de MM. Fontaine, Joly, préfet, Aubert, ingé- 
nieur en chef des mines, Taffanel, ingénieur des mines, Beau, secrétaire général de la Préfecture, 
Assézat; conseiller de préfecture, Buvat, membre du Comité national des mineurs, et Vigier, 
délégué-mineur de Messeix ; ces deux derniers acceptés par le Directeur, sur la demande de 
MM. Fontaine et Joly. 

Des explications furent échangées entre MM. Fontaine, lé directeur de la mine et Buvat. 

Le résumé de ces observations à été rédigé par M. Fontaine. dans une note remise aux deux 
parties et dont nous ne donnons pas le texte parce qu'elle est reproduite à peu près intégralement 
dans la lettre du 30 novembre, citée plus loin. 


Le 29 novembre, M. le Préfet du Puy-de-Dôme remit au directeur de la mine, en présence de 
MM. Buvat, Vigier et quatre délégués grévistes, de nouvelles revendications ainsi conçues : 


4 
” MESSIEURS LES ADMINISTRATEURS, 
PE / : È mous 
A) Al Tout en nous conformant à la sentence rendue par M. Fontaine dans une expertise que 
vé , . n_… . # Q . . . 
Le l’on nous avait fait accepter sans nous dire les conséquences qui pouvaient et qui devaient en 
À E) A “ . . Q . 
À Per résulter alors que l'on nous montrait si volontairement les avantages que l’on savait par avance 
/ 7” G ñ . . N . . 
qi _n ne pas exister, nous avons l’honneur aujourd’hui de nous adresser à votre bienveillance pour 
nn. "7 EC ; ñ : “ 
af —mécepier la modicité des réclamations suivantes : 
| gr Cdégorie : Piqueurs. — Journée moyenne de 3 fr. 50 c., plus 7 0/0, cette prime \ 
| re : TR Ve | 
j serait établie: sur le montant des salaires et portée sur le bulletin de paie à côté du total du | 


gain. Aides, journée 3 francs plus 25 centimes. 
2e Catégorie : Boiseurs. — Journée fixe de 3 fr. 25 c. plus cette augmentation de 25 cen- 
| times : les boiseurs gagnant plus de 3 fr. 25 c. ne seront augmentés que de 25 centimes. 
3° Catégorie : Cantonniers. — Augmentation de 25 centimes pour cette catégorie. 


{ 4° Catégorie : Remblayeurs, Manœuvres adulles. — Journée fixe de 2 fr. 75 c. plus 25 cen- 


———— 


times d'augmentation. 
RE 2 
= 5e Catégorie : Encageurs. — Le chef de chaque équipe, journée de 3 fr. 50 c. plus 25 cen- | 
| times, les autres, journée de 3 fr. 25 c. plus 25 centimes d'augmentation, celui chargé de la 
remonte des outils payé comme le chef de chaque équipe. 

6° Catégorie : Jeunes manœuvres. — Augmentation de 25 centimes pour lous; chaque 
fois qu’un ouvrier en remplacera un autre, il sera payé comme lui. 

7e Catégorie : Ouvriers de la carrière. — Journée de 2 fr. 75 c. plus 25 centimes d’aug- 
mentation. 

8e Catégorie : Charretiers, Bouviers. — Journée de 2 fr. 75,c. plus 25 centimes d’aug- 
mentation. 


9e Catégorie : Adultes de l'extérieur. — Journées de 2 fr. 50 c. plus 25 centimes. d'aug- 


mentation. 
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10° Catégorie : Jeunes du jour. — A leur entrée à treize ans 1 fr. 25 c.; à quatorze ans 
1 fr. 50 c., à quinze ans { fr. 75 c. 

Il est bien entendu que pour chaque catégorie, les ouvriers dont les salaires sont supé- 
rieurs aux prix ci-dessus, ceux-ci bénéficieront toujours des 25 centimes d'augmentation. 


MESSIEURS, 


La modicité des prix ci-dessus nous fail espérer une réponse favorable. En établissant 
ce barème, le Comité de la grève s’est basé sur le prix des objets nécessaires à la vie journa- 
lière et a voulu par cela éviter aux ouvriers une rentrée à la mine dans des conditions 
déshonorantes. 

Dans l’attente d’une solution favorable, recevez, Messieurs, l'assurance de notre grande 
considération. 


Les Déléqués. 


Le 30 novembre, le Président du Conseil d'administration répondit par la lettre suivante qui 
fut communiquée à une Assemblée générale de grévistes le même jour à Messeix par M. le Préfet. 


Mowsœur LE PRÉFET, 


Vous avez bien voulu me remettre le 27 courant un projet de compromis pour solu- 
tionner le conflit pendant entre nos ouvriers et la Compagnie, 

A la date d'hier 29 courant, vous avez remis à notre Directeur de nouvelles revendications 
de nos ouvriers. J'ai donnécommunication au Conseil de ces divers documents et jai l'honneur 
de vous faire connaître sa réponse définitive. 

Nous avons accordé en 1900 une augmentation de 5 0/0 sur les salaires des hommes 
travaillant au jour à la préparation du charbon et 95 centimes d'augmentation par jour pour 
toutes les journées de régie de l’intérieur ; ce qui représente pour les ouvriers faits sensi- 
blement 7 0/0. 

Dans notre pensée, les salaires des piqueurs à la (âche devaient être aussi, bien que nous 
n’ayons formellement rien promis à ce sujét, bonifiés sensiblement de 7 0/0. 

Sous la réserve que nous formulons ci-dessous, la Compagnie promet aujourd’hui d’éta- 
blir désormais ses prix de tâche de manière que la prime de 7 0/0 sur les salaires nets de 
l’ensemble des piqueurs sera acquise et consolidée à la suite de la présente grève, en raison 
même de l’accord intervenu. 

Il sera vérifié, lorsque les ouvriers en feront la demande, et au plus une fois par trimestre, 
que la journée moyenne nelle de l’ensemble des piqueurs à la tâche est de 7 0/0 supérieure à 
la journée moyenne nette de l’ensemble des piqueurs pendant le premier trimestre de 1900. 

Le salaire net moyen de l’ensemble des piqueurs pendant le premier trimestre 1900 
devant servir à l'avenir de terme de comparaison devra être fixé par un expert désigné par 
M: le Ministre des Travaux Publics et choisi dans le corps des Ingénieurs des Mines en dehors 
de l'arrondissement minéralogique de Clermont. 

Les vérifications seront faites par un expert désigné dans les mêmes conditions. 

Nous rappellerons tous les trois mois sur les bulletins de paye de chaque piqueur le 
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salaire net de base de l’ensemble des piqueurs pendant le premier trimestre de 1900 et nous 
indiquerons le salaire net moyen de l’ensemble des piqueurs pendant le trimestre échu. 

La Compagnie écoutera les revendications présentées par l'intermédiaire du syndicat et 
recevra ses délégués, comme elle écoute et reçoit toutes délégations de son personnel. 

La Compagnie s’engage à traiter avec la même bienveillance syndiqués et non syndiqués. 

La Compagnie s'engage à ne faire aucun renvoi pour faits de grève. 

La Compagnie s'engage à régulariser le prix des tâches de facon à tenir compte, le mieux 
possible, des conditions diverses des chantiers ; elle entendra à ce sujet les doléances éven- 
tuelles de ses ouvriers et des délégués du Syndicat et les examinera avec la plus grande 
bienveillance. 6 

Au cas où les conditions d’un chantier seraient devenues notoirement plus mauvaises au 
cours d’un marché, la Compagnie examinera les demandes de revision avec la plus grande 
équité. 

La Compagnie s’engage à ne pas profiter des accroissements de rendement des ouvriers 
pour abaisser le prix de la benne. 

Vous voyez, Monsieur le Préfet, que nous restons dans les termes de l'examen de la 
solution de la question faite par la délégation des grévistes el notre directeur sous votre prési- 
dence et avec le concours de M. le Directeur du Travail. 


Vous voyez aussi, et une fois de plus, que toutes les fois que nous avons élé saisis, 

“depuis le commencement de la grève, de réclamations, nous les avons examinées avec le 

; plus grand désir de conciliation et que nous avons accordé quelque point sans obtenir aucune 
concession et sans fixer aucune condition mème d'échéance. 


Aujourd’hui (c’est la réserve que je vous faisais pressentir dès le début de ma lettre), la 
situation m'impose la nécessité d'ajouter que les termes de la présente lettre, comme aussi 
toutes les concessions faites par nous antérieurement, ne seront maintenus qu'à la condition 
formelle que la reprise du travail ait lieu le 5 décembre au plus tard. 

f Passé cette date, tous ceux de nos ouvriers qui ne seront pas rentrés seront considérés 
j comme démissionnaires. Nous déposerons à la Caisse des Dépôts tous les sommes à eux dues 
et qu'ils n’auraient pas retirées et nous procéderons à de nouveaux embauchages comme et 
où nous croirons devoir. 
ÿ J'ajoute que nous réduirons sensiblement notre personnel, soit par la simplification de 
nos transports extérieurs (déjà commencée), soit par l'abandon complet de l’aménagement du 
puits Teyras de Grandval et de certains travaux de prospection (au nord de la concession 
par exemple) qui n’offrent aucun intérêt actuel et que nous ne poursuivions que pour occuper, 
pendant les arrêts forcés des travaux urgents, les ouvriers qui se seraient lrouvés sans travail. 
Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, etc... 


Le 1°" décembre, un referendum eut lieu qui donna les résultats suivants : 


Pourila reprise dUMITAVAL EN CT NE EE NU 
PourlacontnuatondelaseC er RE NE ER NID ONR 
Le 4 décembre, les grévistes, réunis en Assemblée générale, décidèrent la reprise du travail 
pour le 10 décembre. 
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Le 5 décembre, M: le Préfet réunit MM. Buvat, Vigier, quatre grévistes et le directeur de la 
mine et rédigea, en leur présence, la note additionnelle suivante : 

Le travail sera repris par {ous les ouvriers mercredi prochain, 10 décembre, à la descente 
du matin. 

Les ouvriers demandent à la Compagnie : 

1° De prendre à sa charge les outils perdus; 

2 De maintenir {ous les avantages et toutes les conditions de la reprise du travail tels 
qu'ils résultent des procès-verbaux des 5 et 6 novembre et de la lettre du Président du Conseil 
d'administration du 30 du même mois. 

Ils acceptent toutefois que la Compagnie puisse ne pas occuper aux travaux qu’elle aban- 
donne momentanément les quelques ouvriers qui y étaient occupés et qui seront employés 
dans d’autres chantiers. De leur côté, ils prennent l'engagement qu'aucune représaille vis-à- 
vis des ouvriers ayant travaillé ne sera exercée. 


Le travail a été repris le 10 décembre. 


D. — Bassin du Gard. 


Le bassin du Gard comprend comme principales exploitations : 


1° La Compagnie des mines d’Alais; 

20 La Compagnie houïillère de Bessèges; 

3° La Compagnie des mines de la Grand’Combe ; 

4° La Compagnie des mines de Lalle; 

5° La Compagnie de Mokta-el-Hadid (houillères des Salles et Montalet, de Cessous et Combe- 
redonde ; 

6° La Société houillère du nord d’Alais; 

10 La Société des mines de Portes-et-Senéchas; 

8 La Société des mines de Prades-Nieigles et Sumène; 

90, La Société des houillères de Rochebelle; 

. La grève n’a pas atteint un certain nombre de ces exploitations : la Société du nord d’Alais, la 
Société des mines de Prades-Nieigles et Sumène. — Une partie des exploitations des autres Compa- 
gnies a également été indemne. 

Dans les mines atteintes, la grève n’a presque jamais été complète; elle s’est déclarée du 9 au 
15 octobre, suivant les Compagnies, pour se terminer, dans quelques-unes, dès le 20 octobre. — Elle 
était finie dans tout le bassin le 31 octobre. 

Nous donnons ci-après le compte rendu sommaire de la grève par Compagnie : 


1° MINES DE TRÉLYS 
(Compagnie des Mines, Fonderies et Forges d'Alais). 


La grève a commencé aux mines de Trélys le 40 octobre; la cessation du travail n’a jamais été 
complète. Elle fut votée le 9 octobre par une réunion peu nombreuse. 

Le 11 et le 12, le nombre des ouvriers absents augmente dans l'exploitation du Martinet; dans 
l'exploitation de Rochesadoule, le travail reste complet. 

Les 13, 14 et 15, le nombre des absences augmente, les grévistes intimidant les autres ouvriers 
par tous les moyens possibles. Le chômage se fait surtout sentir au Martinet. 
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Le 15, les ouvriers qui chômaient involontairement envoient une délégation au directeur 
chargée de lui dire que, n’ayant rien à réclamer à la Compagnie, ils étaient décidés à se grouper 
pour venir au travail et à se frayer un chemin coûte que coûte. Le 46, ils mirent à exécution le 
projet et arrivèrent sans encombres à la mine, les grévistes s'étant retirés devant cette attitude. 

Le Comité de la grève délègue alors trois de ses membres auprès du directeur pour lui deman- 
der de recevoir le bureau chargé de lui exprimer les revendications des ouvriers. 

Le directeur répondit qu’il n'avait pas à recevoir ce bureau, parce que la grève avait commencé 
sans avertissement et sans réclamation préalables, et parce que les grévistes ne pouvaient être con- 
sidérés comme représentant les ouvriers dont la plus grande partie n’avait pas cessé de travailler 
ou avait repris le travail sans formuler aucune demande, et enfin à cause des violences des grévistes 
contre les ouvriers ayant voulu continuer à travailler. 

Le lendemain 17, le Comité de la grève adressa par écrit les revendications suivantes : 


Les ouvriers mineurs similaires du Martinet-sur-Auzonnet (Compagnie d’Alais), d’après 
les décisions du Congrès de Commentry, ont établi le minimum de salaire et revendications 
ci-dessous pour être présentés auprès de l'Administration de ladite Compagnie. 


Intérieur. 
Francs. 
Mineur :: red. 9 in une 26 DE Be RE DRE ENT ONE » 
Boiseur st de rings art à CN CES 
MAN ŒUVTE MINEUP LR 2005 2 pee No de ce D 0 
Manœuvre 18 à 20:ans. x" ven AN eat RP NE RS DIR 
Manœuyre 16:à:18;:ans. 22 1 ER RE OU ET 
Rouleur éhCharretier 222 ain te EN EN 0 Ne) » 
Extérieur. 
Fenimeés et enfants . DS AN ATEN) 
Bntants 647 4719 ANS RER NRE ER Er SN PER D DER 
— ue 19 et au-dessus "1 Rem EUR EE OO) 
Atelier == Ouvrier -, 4°: 2535 5 MEN SRE RER D 
— Déiisduvriete: 25 SEP ESLINNETT ANSE TR Rte 


La journée de huit heures, entrée et sortie comprises. 

La retraite de 2 francs par jour au bout de trente années de service et cinquante ans 
d'âge. 

La paie à quinzaine. 

Agglomérations. — Les heures de travail faites, qu’elles soient portées textuellement. 

Pas de renvois pour faits de grève. 


Le Comité dé là grève : 
Le Président, Le Secrétaire, Le Trésorier, 
"A. Naussac, H. CoLrANGES, AzDon (Louis), 
A1GLon (Ambroise), Barper (Ferd.), Favanp 
(Augustin), Buysse (Louis), Francxon (AI- 
phonse), Boxaomue (Émile), Garorce (Joulin). 


—— ———— a a 
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Le 17, le nombre des ouvriers présents augmentait. 

Le 20, tout le personnel rentrait; la Compagnie refusait d'en recevoir cinquante-deux. 

Le même jour, trois membres du Comité de la grève se présentaient demandant la réintégra- 
tion des cinquante-deux renvoyés et menaçant d’une nouvelle grève. Le directeur refusa, et la nou- 
velle grève n’eut pas lieu. 

En résumé, les grévistes avaient quitté le travail pour peser sur les pouvoirs publics, dans le 
but d'obtenir une retraite de 2 francs par jour. 


2 HOUILLÈRES DE BESSÈGES 


a) Division de Molières. 


Il n’y à pas cu de grève dans cette division. 


b) Division de Bessèges. — Section de Rochessadoule 14 
d: 
Le travail n’a pas été interrompu dans cette section € 
Section de Bessèges. / 
| 


du Comité national des mineurs. . 
Le 10 et le 11 octobre, le mouvement s’accentua, les grévistes intimidant les ouvriers qui d 
voulurent continuer à travailler. 


Le 9 octobre, une centaine d'ouvriers (sur 800) se sont mis en grève, obéissant au mot d’ordre AM { 
Le 11 octobre, la Compagnie houillère de Bessèges fit afficher l'avis suivant : 
| 


Avis aux ouvriers. 


En présence des actes de violence et d’intimidation qui ont été commis contre des 
ouvriers se rendant au travail, la Compagnie Houilière de Bessèges informe ses ouvriers que 
la section de la mine de Bessèges sera fermée lundi et jours suivants jusqu’à nouvel ordre, \ 


Bessèges, le 11 octobre 1902. 


Du 13 au 20 octobre la Compagnie recat un grand nombre de lettres demandant la reprise du 


travail. 
En présence de ces demandes, la Compagnie fit afficher l'avis suivant : 4 
Avis au personnel de la Compagnie Houillère de Bessèges. 
| Plus des trois quarts des ouvriers de la mine de Bessèges ayant demandé par lettres "4 


individuelles adressées à la Compagnie, la reprise du travail, la Compagnie les informe que 
la mine sera rouverte lundi matin 20 octobre. 
Provisoirement la descente commencera à 6 h. 1/2 pour finir à 7 h. 1/4, et la remontée 
à partir de 4 heures du soir. \ 
Ne seront admis lundi que ceux qui ont formulé des demandes écrites. 
Les demandes individuelles pour la reprise du travail, qui pourraient être adressées 
183 postérieurement à cette affiche, seront examinées lundi et les jours suivants. 
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Le lundi 20 octobre, 569 ouvriers avaient repris le travail. 
Le jeudi suivant, il n’y avait plus que 112 grévistes. 
Le lundi 27 octobre, la Compagnie faisait afficher l'avis suivant : 


Avis. 


Par décision du Conseil d'administration de la Compagnie, les ouvriers n'ayant pas 
repris le travail la semaine dernière, c’est-à-dire avant le lundi 27 octobre, ne font plus partie 
de son personnel et sont invités à se présenter au bureau pour règler leur compte et toucher 
ce qui leur est dù, lundi et jours suivants. 


Le 27 octobre, au soir, M. Marsaut, ingénieur en chef de la Compagnie, recevait sous pli 
recommandé la lettre suivante du Comité de la grève et portant le sceau du Syndicat des ouvriers 
mineurs et similaires de Bessèges, Robiac et Molières. 


Monsieur le Directeur de la Compagnie houillère de Bessèges. 


Le Comité des mineurs grévistes de la Compagnie houillère de Bessèges a l’honneur de 
demander à M. le Directeur une audience pour demain mardi 23 octobre, afin de s'entendre 


pour régler le conflit actuel. 
Pour le Comité : 


Le Secrétaire, 
GaurmERr, rué Victor-Hugo, 3. 


M. Marsaut fit la réponse suivante : 


Monsieur le Président de la Chambre syndicale des ouvriers mineurs 
et similaires de Bessèges. Robiac et Molières. 


Une lettre recommandée adressée au Directeur de la Compagnie houillère de Bessèges, et 
signée du secrétaire du Comité des mineurs grévistes, m'est parvenue hier soir. Le Directeur 
de la Compagnie houillère habite Nimes, mais, comme j'avais eu l’occasion de le voir samedi 
à Bessèges et de recevoir ses instructions, j'ai ouvert la lettre, et je viens vous répondre en 
son nom pour gagner du temps. 

Celte lettre demande au Directeur une audience afin de s'entendre pour régler le conflit 
actuel. 

La Compagnie de Bessèges estime qu’il n'existe aucun conflit entre elle ct ses ouvriers. 

Sur les 3.000 ouvriers qu’elle occupe, 95 ont abandonné le travail sans prévenir, sans 
formuler aucune réclamation ni aucune demande, et n’ont fourni aucune explication à la 
Compagnie depuis le 9 octobre. Ils ont donc ainsi rompu volontairement leur contrat de 
Jouage et se sont mis dans le cas du dernier paragraphe de la page 21 du règlement, qu'ils 
ont tous entre les mains, c’est-à-dire qu'ils ne font plus partie du personnel de la Compa- 
gnie. Le Conseil d'administration saisi de cet état de choses l’a confirmé, et fait apposer le 
27 octobre l'affiche informant les intéressés de sa décision, mésure que j'ai le regret de vous 
communiquer et le pénible devoir de mettre à exécution. 


Dans cette situation. l’entrevue que vous demandez au Directeur de la Compagnie est 
2 
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donc sans objet, puisqu'il ne pourrait que vous répéter ce que l'affiche vous à communiqué 
et ce que je viens de vous exposer. 

Toutefois, les ouvriers que la mesure intéresse et qui n’ont pas porté atteinte à la liberté 
du travail de leurs camarades par violences, menaces ou entraves, pourront toujours, si le 
travail à la Compagnie houillère de Bessèges et ses conditions leur conviennent, demander à 
être réembauchés en remplissant les formalités habituelles. Leurs demandes seront exami- 
nées, comme toujours, avec la plus grande bienveillance. 

Recevez, Monsieur, mes salutations. 

Pour le Directeur : 
L’Ingénieur en Chef de la Compagnie, 


J.-B. Marsaur. 
La grève était terminée. 


3° COMPAGNIE DES MINES DE LA GRAND'COMBE 


Les exploitations de la Compagnie des mines de la Grand’Combe dans le Gard comprennent 
| plusieurs divisions. 
Le travail n’a pas cessé dans les divisions de Trescol et de Ricard, malgré des tentatives d’inti- 
midation de la part des grévistes des mines voisines. 
Dans la division de Saint-Jean-de-Valériscle, le 15 octobre, un certain nombre d'ouvriers man- 
quèrent. Ce fut plutôt par intimidation des grévistes des autres Compagnies que par désir de faire 
grève qu'ils ne vinrent pas à la mine. Le 18 octobre le travail était repris au complet. 


4 MINES DE LALLE 


La grève a commencé le 9 octobre, jour où il ne s’est présenté, à la mine, que 125 ouvriers 
| sur 925. 

Les jours suivants, le nombre des grévistes a augmenté, mais la grève n’a jamais été complète. 
Il y a toujours eu au moins 48 ouvriers présents, 

Le travail a repris peu à peu, et le 26 octobre la grève était terminée. 

Les grévistes n’ont fait aucune démarche auprès de la Direction et n’ont formulé aucune reven- 
dication. Ils ont déclaré qu'ils se mettaient en grève par solidarité et pour peser sur les pouvoirs 
publics, notamment au point de vue de la question des retraites. 


5° HOUILLÈRES DE CESSOUS ET COMBEREDONDE | 


(Compagnie des mines de Mokta-el-Hadid.) fl 
La grève a commencé le 11 octobre et à peu près tous les ouvriers du fond (sauf 25) y ont > d 


pris part. | 

Le comité de la grève n’a présenté qu’une réclamation : retraite de 2 francs par jour à 50 ans. 

| Le nombre des ouvriers au travail a augmenté peu à peu et, le 22 octobre, la grève était 
| terminée. ; | 


6° HOUILLÈRES DES SALLES ET MONTALET 
(Gompagnie des mines de Mokta-el-Hadid.) 


Du 13 au 17 octobre, les grévistes des mines voisines essaient d'empêcher les mineurs de se 
rendre au travail. Ils en intimident un certain nombre et, le 17, 300 ouvriers manquaient. 


Le 18 octobre et jours suivants, le travail reprend avec quelques manquants ; le 26 octobre la 
grève est terminée. F 


Aucune revendication n’a été formulée. 
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7 MINES DE PORTES ET SÉNÉCHAS 
La grève a commencé le 15 octobre. Elle est devenue complète le 16 pour les ouvriers du fond 
(sauf une vingtaine d'ouvriers au charbon et les réparationnaires). Le 20 octobre elle était terminée. 
8 HOUILLÈRES DE ROCHEBELLE 


La grève a commencé le 13 octobre. 

Le nombre des ouvriers grévistes a été inférieur à 100, maïs par suite des intimidations, le 
chômage a été presque complet pendant quelques jours. Le 29 octobre la grève était terminée. 

Aucune revendication n’a été formulée. 


E. — Bassin des Bouches-du-Rhône. 


le SOCIÉTÉ NOUVELLE DE CHARBONNAGES DES BOUCHES-DU-RHONE 


La Société nouvelle de charbonnages des Bouches-du-Rhône exploite plusieurs concessions ; les 
travaux sont répartis entre les divisions de Gardanne et de Castellane. 

Le 5 octobre, les mineurs du bassin des Bouches-du-Rhône se réunissaient en congrès régional 
à Gardanne. Voici le procès-verbal de la séance : 

L’an 1902, et le 5 octobre, à 3 heures du soir, dans une salle de la mairie de Gardanne, 
sous la présidence du citoyen Marin Alfred, délégué du Comité national des mineurs de 
France, a eu lieu une réunion des délégués des sections de Fuveau, Gardanne, Saint-Savour- à 


nin et Trets, pour discuter les questions du Congrès de Commentry et présenter les reven- 
dications communes de la région. Il a été décidé de demander ce qui suit : | 


1° La journée de huit heures de travail du jour au jour pour les ouvriers de l’intérieur | 
et de la cloche à la cloche pour l'extérieur. Cette journée sera coupée par un repas ; 


| 2° Relraite de 2 francs par jour à cinquante ans d’âge et trente ans de service, propor- | 

À tionnelle en cas d'invalidité. La retraite aura un effet rétroactif. 

K EIRE k | É jp ë : 5 

\ 3° Minimum de salaires : 6 francs par jour pour notre région pour les ouvriers de taille, 

E al \ à fr. 50 c. par jour pour notre région pour les charretiers, 5 francs par jour pour notre | 

(\ | région pour les boiseurs et autres journaliers, 4 francs par jour pour notre région pour les | 
k \ 


\ manœuvres ; 


Pour les ouvriers de l'extérieur : 4 francs par jour pour notre région pour les chargeurs; 
3 fr. 15 c. par jour pour notre région pour les rouleurs et les charretiers, 3 fr. 50 c. par jour | 
| pour nôtre région pour les trieurs ; | 


| 4° Modification de la loi en ce sens que l'exploitant ne soit plus son propre assureur. 


Le Bureau: 
Le Président, Les Assesseurs, Le Secrétaire, 
Signe : A. Main. Signé : E. Micuez. Signé : C. Cozze. 


A. NEGREL. 
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Le 7 octobre, les syndicats de Castellane et de Gardanne adressaient au Directeur de la 


Société nouvelle des Bouches-du-Rhône les lettres suivantes : 


CHAMBRE SYNDICALE DES OUVRIERS MINEURS DE CASTELLANE- LÉONIE : 


Siège social : Fuveau (B. d. R.). 


Monsieur LE DIRECTEUR, 


Par décision de la Commission du Syndicat, il a été délibéré de prendre la respectueuse 
liberté de vous faire parvenir une copie du procès-verbal du Congrès régional des mineurs 
des Bouches-du-Rhône (voir la pièce ci-dessus). 

Nous vous prions, Monsieur le Directeur, si votre bonté le veut bien, de le faire parvenir 
au Comité des Houillères de France, afin qu'il soit discuté de concert avec le Comité national 
des ouvriers mineurs de France dans la réunion qui doit avoir lieu à Paris, cette semaine, 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, les remerciements anticipés de vos très humbles 


et très obéissants serviteurs. 
Pour Ja Commission : 


Le Secrétaire, 


Signé : C. CoLce. 


CuauBre SYNDICALE DES Ouvriers MINEURS Du Puirs Biver (GARDANNE). 


Monsieur LE DIRECTEUR. 

Vu les décisions qui ont été prises au Congrès de Commentry, nous avons l'honneur de 
vous faire parvenir nos revendications avec prière de les transmettre au Conseil d’adminis- 
tration de la Compagnie de Charbonnages des Bouches-du-Rhône. 

4° Journée de huit heures de travail du jour au jour pour les ouvriers de l'intérieur et 
de la cloche à la cloche pour l'extérieur. Cette journée sera coupée par un repas. 


9% Retraite de 2 francs par jour, à cinquante ans d'âge et trente ans de service, propor- 
tionnelle en cas d'invalidité. La retraite aura un effet rétroactif. 


1e 30 Minimum de salaire de: 6 francs par jour pour les ouvriers de taille, 5 fr. 90 €. par | 
jour pour les charretiers, 5 francs par jour pour les boiseurs et autres journaliers, 4 francs @ 


par jour pour les manœuvres. 
En ce qui concerne les ouvriers de l'extérieur : 4 francs par jour pour les chargeurs, 
3 fr. 75 c. par jour pour les rouleurs et les charretiers, 3 fr. 50 c. par jour pour les-trieurs. Fa 
4° Modification de la loi des accidents en ce sens que l'exploitant ne soit plus son pro- 
pre assureur. 
Dans l'espoir que vous voudrez bien prendre nos doléances en considération, nous vous 
prions d’agréer, Monsieur le Directeur, nos salutations respectueuses. 
Le Secrétaire, 
[e Signe : L. JüuLrxEn. 


Le 9 octobre la grève était déclarée dans tout le bassin. 
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La grève durait toujours, lorsque Le 21 octobre, le chef d'exploitation de la division de Gardanne 
recut la lettre ci-dessous : 


CHAMBRE SYNDICALE Gardanne, le 21 octobre 1902. 


des 
OUVRIERS MINEURS 
du 
PUITS BIVER 


A A. le Chef d'exploilahon. 
MONSIEUR, 


L'Assemblée générale des ouvriers mineurs grévistes de la section de Gardanne nous a 
délégués pour venir vous présenter les réclamations suivantes : : 

4° Ne plus embaucher aucun ouvrier pendant la durée de la grève; 

2% Retirer les ouvriers embauchés depuis le commencement de la grève ; 

3 f'aire cesser le travail immédiat des ouvriers réfractaires ; 

4° Le Comité de la grève vous fournira les hommes nécessaires, en cas de réquisition, 
pour l'entretien de la mine. 

Dans l’attente que vous serez bienveillant à notre demande, 

Recevez, Monsieur le Chef d'exploitation, l'assurance de notre parfaite considération. 


Les délégués, 


Signé : Bouissox (S.), Maurras. RanDi, MAGËRE (Timothée), 
Bossy (Élisé), Ouve (Henri). 


Le 24 octobre, le Directeur de la Société recevait à son tour la leltre suivante du Syndicat de 
Gardanne faisant connaître pour la première fois des revendications particulières aux ouvriers de la 
Société : 


CHAMBRE SYNDICALE Gardanne, le 21 octobre 1902. 


des 
OUVRIERS MINEURS 
du 


PUITS BIVER 


La Chambre syndicale des ouvriers mineurs du puits Biver', à Gardanne, 
à M. le Directeur de la Société nouvelle de Charbonnages des Bouches-du-Rhône. 


Les ouvriers mineurs du puits Biver réunis en Assemblée générale le 20 octobre, sous la 
présidence du citoyen Marin Alfred, ont décidé à l'unanimité de soumettre à la Compagnie 
les revendications suivantes supplémentaires à leur déclaration antérieure concernant les 
revendications générales : 

1° Un bon de 2.000 kilogrammes de charbon de première qualité à tous les ouvriers de 
l'intérieur et de l'extérieur, de 1.000 kilogrammes pour les manœuvres. Les retraités 
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devront être compris dans la première catégorie. Tous les ouvriers auront droit à leur bon 
de chauffage au bout de trois mois de présence à la Compagnie ; 


2° Que les ouvriers appelés dans leurs familles pour des malheurs, soient montés par la 
cage et qu'il ne soit retenu de leur journée que les heures qu'ils auront perdues au chantier. 
Auront les mêmes facultés les ouvriers désireux d'accompagner un parent ou un ami à sa 
demeure dernière; 

3° Répartition égale du travail entre Gardanne et Castellane ; que la Compagnie trouve le 
moyen, sans porter préjudice à aucune des deux sections ; 

4° Que le jour de la paie, un homme par Compagnie soit monté par la cage à 1 heure de 
l'après-midi. 

»° Suppression du poste de nuit. 

Pour le Syndicat : 
Le Secrétuire délégué, 


E. Jurxen. 


N. B. — Nous aurons l'avantage, mercredi 29 courant, jour de réunion du Conseil de la 
Caisse de liquidation de pouvoir représenter les deux syndicats, si vous voulez nous accorder 
une audience particulière à ce sujet, je vous prie de nous en aviser pour cette date. hp 
Salutations respectueuses. 
E. JuLuEx. 


Le 28 octobre, les mineurs de Castellane. faisaient la même démarche que ceux de Gardanne : 


CHAMBRE SYNDICALE Fuveau, le....... {Reçue le 28 octobre 1902.) 
des 
OUVRIERS MINEURS 


de 


Î s CASTELLANE-LÉONIE 


SIÈGE SOCIAL : 


Fuveau (Bouches-du-Rhône) 


Les ouvriers mineurs de Castellane-Léonie, réunis en Assemblée générale en date du 
20 octobre, ont décidé à l’unanimité des voix de soumettre à l'examen de la Compagnie les 
doléances ci-dessous désignées : 
1° Que la Compagnie accorde la faveur d’une heure aux ouvriers qui auront le pénible Fe 
| devoir d'aller accompagner un des leurs à sa dernière demeure ; 
- En saison d’hiver, la Compagnie accorde aux ouvriers d'entrer une heure avant le poste 
sans qu'il ne soit retenu de quart; 


2° Qu'il soit alloué à chaque ouvrier du fond et du jour, qui sont dans l'obligation de 
Ù pourvoir aux besoins de chauffage, 2.000 kilogrammes de charbon de première qualité; 
Tout ouvrier occupé par la Compagnie pendant trois mois ait droit à son chauffage à 
partir de ce moment; 
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3° Qu'il ne soit retenu de quart aux ouvriers qui n’auront quittés le chantier avant l’heure ; 

4° Répartition du travail aux sections Castellane-Léonie et Gardanne; 

5° Que les engagés volontaires qui ont travaillé au moins un an aux mines soient comptés 
comme ouvriers au retour du service militaire ; 


6° Suppression du poste de nuit. 
Vu ET APPROUVÉ, 


Pour le Syndicat : 
Le Secrétaire, 


C. Cozze. 


Le directeur ayant transmis ces deux lettres au Conseil d'administration, celui-ci lui répondit 
dans les termes suivants : 
Paris, le 30 octobre 1902. : | 
Mon cHer DIRECTEUR, 


Lorsque le 8 octobre nos ouvriers se sont d’une façon si inattendue mis en grève, ils se #1] 
sont bornés à nous adresser par la poste les revendications votées au Congrès de Commeniry. 
Nous n’avons pas cru alors pouvoir causer utilementavec eux sur un programme aussi vaste. 
Ils viennent aujourd’hui de vous faire parvenir de nouvelles réclamations d’un caractère 


moins général et nous vous prions de les examiner avec eux. Vous en profiterez pour leur 
expliquer les motifs de la ligne de conduite que nous avons suivie jusqu'ici. 

Vous ne manquerez pas de leur faire observer que les résolutions votées au Congrès de 
Commentry portant sur des points qui depuis longtemps sont étudiés par les pouvoirs publics 
ont fait l’objet de propositions aux Chambres et intéressent trop gravement l’ensemble de 
l'industrie minière pour pouvoir faire utilement l’objet d’un débat entre eux et nous. 

Quand aux nouveaux desiderata qu'ils viennent de vous soumettre, vous les examinerez 
avec eux dans l’esprit de bienveillance que vous leur avez toujours témoigné et vous viendrez 
ensuite à Paris nous dire dans quelle mesure vous les jugeriez réalisables. 

Agréez, mon cher directeur, l'expression de mes sentiments les plus distingués. 

Le Président du Conseil d'administration. 
E. Hery D’Orssez. 


Le 27 octobre, le Préfet des Bouches-du-Rhône adressait au directeur de la Société la lettre 
reproduite ci-dessous, lettre semblable à celle adressée par les divers Préfets aux Compagnies de 
leurs déparlements respectifs : 


PRÉFECTURE Marseille, le 27 octobre 1902. 


DES 


BOUCHES-DU-RHONE 


CABINET DU PRÉFET 


Monsieur LE DIRECTEUR, 
Dans sa séance du 23 octobre courant, la Chambre des députés a voté l’ordre du jour 
dont la teneur suit : 


« La Chambre, prenant acte de la déclaration du président du Conseil, qu'il pressera. 
dans les deux Chambres la discussion et le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs. 
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confiante dans sa sagesse pour maintenir tout ensemble la liberté du travail et le libre exercice 
du droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire accepter l'arbitrage par 
les parties en présence et passe à l’ordre du jour ». 

Cet ordre du jour donne mandat au Gouvernement d'intervenir en vue d’une concilia- 
tion très désirable entre la Compagnie et leurs ouvriers. 

M. le Président du Conseil pense que la solution de ce conflit peut être utilement 
demandée à l'arbitrage et me charge d’en faire la proposition à votre Compagnie. 

Je vous serais reconnaissant de me faire parvenir le plus tât possible votre réponse. Je 
crois inutile d’insister sur les inconvénients et périls de (oute nafure qui pourraient résulter 
de la prolongation de la grève. 

Agréez, monsieur le directeur, l’assurance de ma considération la plus distinguée. 

Le Préfet, 


Masrier. 


Le directeur transmit cette lettre à son Conseil d'administration qui répondit au Préfet des 
Bouches-du-Rhône par la lettre suivante : 


Paris, le 30 octobre 1902. 
Monsieur le Préfet du département des Bouches-du Rhône. 


‘Monsieur LE PRÉFET, 


Notre directeur nous a transmis la lettre que vous lui avez fait l'honneur de lui adresser 
et par laquelle, en portant à sa connaissance l’ordre du jour voté le 23 octobre par ia Chambre 
des députés, vous lui proposiez la constitution d’un arbitrage destiné à mettre fin à la situa- 
tion actuelle. 

. En se mettant brusquement en grève le 8 octobre, nos ouvriers se sont bornés à nous 
adresser par la poste le texte des revendications votées au Congrès de Commentry. 

Nous avons pensé qu'elles avaient un caractère trop général et intéressaient trop gra- 
vement l’ensemble de l'industrie minière pour pouvoir faire l’objet d’un débat particulier 
entre nos ouvriers et nous, et nous n'avons pas cru devoir en prendre l'initiative. 

Nous avons toutefois donné comme instruction à notre directeur de se mettre en rapport 
avec eux au Cas où laissant de côté les revendications du Congrès, ils demanderaient à con- 
férer avec lui sur les conditions spéciales de leur travail. 

Nous ne pouvons que lui confirmer ces instructions et l’inviter à se mettre en rapport 
avec les délégués des ouvriers qui viennent de lui faire parvenir de nouvelles réclamations. 

Nous persistons d’ailleurs à penser que de loyales explications devront suffire à mettre 
un terme au conflit actuel. 

Si nos espérances étaient déçues, il serait temps d'envisager la possibilité d’un arbitrage, 
mais nous jugerions aujourd’hui prématuré d’en discuter les conditions, alors qu'aucun 


T 
{ 


=] 
— 
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échange de vue n’a encore eu lieu entre nos ouvriers et nous, et que nous ne sommes 
même pas fixés sur les points qui seraient en discussion. 
Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre haute et respectueuse considé- 


ration. 
Pour le Conseil d'administration : 


Le Président, 


Hézy np’Oissec. 


Le 2 novembre une entrevue eut lieu entre le directeur et les délégués des ouvriers et les par- 
ties tombèrent d'accord sur les revendications de détail. 

Le 5 novembre eut lieu à la Préfecture de Marseille une nouvelle entrevue des représentants 
de la Compagnie et des ouvriers. Un délégué du Préfet y assistait également. Une nouvelle entrevue 
eut lieu l'après-midi. Voici le procès-verbal du résultat de ces entrevues : 


Marseille, le 5 novembre 1902. 


Étaient présents : MM. Domage, Frèrejean, Marin, Julien, Colle; Bocquet, chef du cabi- 
net du Préfet. 

La Société Nouvelle de Charbonnages des Bouches-du-Rhône s'engage à condition que 
les ouvriers reprennent immédiatementle travail, à augmenter l’allocation annuelle et gratuite 
de charbon, coinme il a déjà été convenu, de 1.000 à 1.200 kilogrammes (Grelasson), et 
pour les ayants droit au chauffage et touchant moins de 4.000 kilogrammes, à les augmen- 
ter dans la même proportion. 

Les ouvriers appelés au dehors auprès de parents malades pourront se faire monter par 
la cage à n'importe quelle heure. Les ouvriers devant assister à des enterrements, pourront 
se faire remonter par la cage une heure avant la fin du posle. 

En hiver, ils rentreront une heure avant le commencement du poste pour com penser le 
temps perdu, mais après avoir prévenu le chef du poste de nuit par raison de sécurité. Un 
ordre de service réglera les conditions de la montée. 

La Compagnie s'engage à ne renvoyer aucun ouvrier pour faits de grève et à reprendre 
chacun de ces ouvriers à son poste respectif. 

Les délégués des ouvriers de la Société Nouvelle de Charbonnages des Bouches-du- 
Rhône laissent de côté les revendications relatives aux retraites et à la journée de huit heures 
qui. sont actuellement soumises au Parlement. : 

Ils déclarent faire à cette heure, à la reprise du travail, le sacrifice de la revendication 
du minimum de salaire, à la condition formelle que la Compagnie en référera à la décision 
d'arbitres choisis par les deux parties en cause, sur la question d’une prime mobile, ascen- 
dante et descendante et basée sur les prix de vente. 

Les ouvriers demandent à ce que les prix soient faits par chantier au début de chaque 
quinzaine. 

Les ouvriers demandent que copie de la feuille des salaires de tous les ouvriers soit 


fournie à leur syndicat. 
23 
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Ils demandent également que les outils perdus pendant la grève soient payés par la Com- 


pagnie. 
Les ouvriers du puits Castellane demandent à travailler au moins dix jours par quin- 
zaine. 
Le Directeur de la Compagnie. Pour les délégués, 
Domace. VIARIN, 
JULLIEN. 


L'Ingénieur principal, 


FRÈREJEAN. 


Afin que ce procès-verbal ne puisse être mal interprété la Société crut devoir porter à la con- 
naissance de ses ouvriers l’avis suivant dès le lendemain 6 novembre: 


Avis aux ouvriers mineurs. 


Pour éviter tout malentendu le directeur de la Société Nouvelle de Charbonnages doit 
prévenir les ouvriers que, s’il a été rendu compte, dans un procès-verbal, des réclamations 
formulées par les délégués des ouvriers dans une entrevue qu’ils ont eue hier avec lui à la 
préfecture, son rôle consistait simplement à les enregistrer. Elles ont été soumises, par les 
soins de M. le Préfet au Conseil d'administration de la Sociélé qui est seul juge de les sou- 
mettre ou non à l'arbitrage, les accepter ou les repousser. Il n’y a donc rien de fait ni d’ac- 
| cepté tant que le Conseil d'administration ne se sera pas prononcé. 


Marseille, le 6 novembre 1902, 
Le Directeur, 


H. DomaGe. 


Le Conseil autorisa le directeur à accorder satisfaction aux ouvriers sur un certain nombre de 
points de détail, à condition que la grève serait terminée le 17 novembre. Cette décision fut portée 


à la connaissance des ouvriers par l’affiche suivante : À 
; 4 
Avis. à 

{ 

ÿ 

4] 


Le Conseil d'administration de la Société Nouvelle des Charbonnages des Bouches-du- 
Rhône, dans sa séance du 8 novembre 1902, après examen des demandes qui lui étaient 
présentées par les ouvriers de la Société a décidé de porter à leur connaissance les résolutions 
suivantes : 

4° En ce qui concerne les allocations de charbon de chauffage : les ouvriers qui recevaient 
1.000 kilogrammes de charbon en recevront 1.200 kilogrammes. Les ouvriers des autres 
catégories qui recevaient des quantités moindres, recevront des quantités égales aux six 
cinquièmes des quantités actuelles. La qualité allouée à tous sera du grelasson. 

Les ouvriers touchant 1.200 kilogrammes gratuitement pourront en outre acheter | 
800 kilogrammes au prix réduit de 7 francs la tonne pour les restoubles et de 7 francs la tonne | 


pour les grelassons. 
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Il est bien entendu que les retraités jouiront des mêmes droits pour le chauffage que les 
ouvriers actifs, et que tout ouvrier ayant trois mois de présence à la mine recevra la 
même allocation de charbon que les ouvriers anciens de sa catégorie d’après le règlement en 
vigueur. 

Ces changements au régime actuel prendront effet à partir du 1° janvier 1903; 

2° Les ouvriers du fond, appelés auprès de parents gravement malades, pourront 
remonter par le puits à toute heure du jour. 

Les ouvriers devant assister à un enterrement pourront remonter par la cage une heure 
avant la fin du poste. En hiver, ils pourront rentrer une heure avant le commencement du 
poste, ce même jour, pour compenser le temps perdu, mais après avoir prévenu leur chef de 
poste, par raison de sécurité. 

Un homme par compagnie pourra monter par le puits une heure avant la fin du poste 
les jours de paie. 

Un ordre de service réglera les conditions de ces montées par le puits; 

3° En ce qui concerne les salaires, la Société prend l’engagement formel de s’efforcer, 
soil par des mutations des compagnies de mineurs de chantier à chantier, soit par des aug- 
mentations de taxes dans les mauvais quartiers, compensées par des diminutions dans les très 
bons, soit par tous autres moyens techniquement et pratiquement réalisables, de diminuer les 
écarts de gain journalier des mineurs au charbon provenant non pas de la valeur professionnelle 
des ouvriers, mais du plus ou moïns de facilité de leur chantier ; 

4° Les outils perdus pendant la grève seront mis à la charge de la Compagnie, moyennant 
Justification de leur perte ; 
d° Aucun renvoi ne sera prononcé pour fait de grève et les compagnies reprendront, 
tels qu'ils étaient, les chantiers qu’elles occupaient avant la grève; 

6° La Société assurera, autant que possible, dix jours d'extraction par quinzaine dans la 
division Castellane-Léonie, pourvu que les conditions du marché et des travaux le per- 
mettent, sous la condition que les ouvriers de Castellane iront, en nombre périodiquement 
déterminé par le directeur, travailler dans la section de Gardanne. 


Les présentes conventions ne seront valables qu'autant que le travail général aura été 
O 


k repris avant le 17 novembre. Passé ce délai, les ouvriers non rentrés seront considérés comme 
4 démissionnaires et devront se présenter au réembauchage. 
; Paris, le 12 novembre 1902. 


Le Président du Conseil d'administration, 


Hézy D'OIssEL. 


En ce qui concerne les ouvriers de l’extérieur, le directeur de la Société, s'inspirant des 
sentiments de bienveillance du Conseil vis-à-vis du personnel se déclare autorisé d'ores el 
déjà à s’unir aux Sociétés de Trets et de Valdonne pour l’examen de leur situation. IFagira 
dans le même sens qu'elles et tiendra au même (aux le chiffre des salaires qu’elles viendront 
à relever pour les mêmes catégories d'ouvriers, 


Marseille, le 14 novembre 1902. 


Le Directeur, 


H. Douace. 
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Le 13 novembre, les ouvriers de Castellane reprenaient le travail, et ceux de Gardanne le 
14 novembre. La grève était terminée. 


2 MINES DE VALDONNE 
(MM. Michel, Armand et Ci°.) 


Le 9 octobre, 80 ouvriers manquaient sur un personnel de 400 oùvriers environ. 
Le 10 octobre, la grève était complète, et une délégation des ouvriers remettait la liste des 
revendications dans la forme suivante : 


Puits Armand, le 10 octobre 1902. 
Monsieur le Directeur de la Compagnie Miniére de Valdonne. 


Moxsieur LE Direcreur, 


Les ouvriers mineurs (ravaillant sous vos ordres, réunis au siège du syndicat le 
10 octobre, à 7 heures du matin, ont décidé de vous envoyer une délégation, choisie parmi 
eux, pour soumettre à votre juste appréciation les revendications suivantes : 

1° Journée de huit heures de travail du jour au jour pour les ouvriers de l'intérieur, el 
de la cloche à la cloche pour ceux de l'extérieur; cette journée sera coupée par un repas ; 

2° Retraite de 2 francs par jour à cinquante ans d’âge et trente ans de service; propor- 
tionnelle en cas d'invalidité. La retraite aura un effet rétroactif ; 

3° Minimum de salaire de 6 francs par jour pour les ouvriers de taille, de 5 fr. 50 c, 
pour les charreliers, 5 francs pour les boiseurs et ouvriers journaliers, et 4 francs pour les 
manœuvres. En ce qui concerne les ouvriers de l'extérieur, 4 francs pour les chargeurs, 
3 fr. 1 c. pour les rouleurs et charretiers et 3 fr. 50 c. pour les trieurs. 

4° Modification de la loi sur les accidents, en ce sens, que l'exploitant ne soit pas son 
propre assureur. 

Cette décision est identique à celle des ouvriers mineurs de Fuveau, Gardanne et Trets. 


Signés : E. Gazer, J. Ouive, Pricer, Guis (Vicror), E. Micxet, 


JULLIEN, FRANÇOIS AUDIFFER. 


Le 13 octobre, une reprise partielle a lieu. La Compagnie répond dans les termes suivants aux 
demandes des ouvriers. 


À nos Ouvriers. 


Vous nous avez fait parvenir, par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef de la mine, une 
lettre en date du 10 courant, contenant des considérations qui appellent notre attention sur 
certaines modifications qu’il vous paraîtrait opportun d'introduire dans les conditions de votre 
vie industrielle. 

Nous ne savons pas si cette lettre émane de vous tous, ou si elle provient seulement d’un 
nombre restreint d’entre vous, ou enfin si elle est la reproduction d’un programme reçu des 
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autres bassins ; mais, quoiqu'il en soit de ses origines, nous ne voyons aucun incotivénientà 
vous donner notre réponse sur son contenu. 

En ce qui concerne la durée de la journée de travail, cette question est actuellement 
pendante devant la Chambre des Députés et le Sénat, et nous devons attendre la solution qui 
sera donnée par ces législateurs pour nous y conformer les uns et les autres. Nous nous bor- 
nons à vous rappeler à ce sujet que, depuis un grand nombre d’années, nous pratiquons chez 
nous une journée de travail d’une durée beaucoup plus réduite que dans aucune autre mine 
de charbon de France, et que, sile Gouvernement donnait suile aux revendications des 
mineurs français sur cette question, 1l n’y aurait pas grand’chose à changer à ce que nous 
faisons depuis plus de quarante ans. 

En ce qui concerne les retraites, cette question est également à l’étude au Parlement, et 
nous devons attendre les solutions qui interviendront. 

Quant au minimum de salaires, il est absolument repoussé par tous les patrons mineurs 
français, parce qu’il donnerait fatalement lieu à des abus, parce qu'il s’appliquerait à des 
ouvriers d'inégale force physique et intellectuelle, et parce qu’on ne pourrait en concevoir le 
fonctionnement sans la stipulation d'un rendement de travail minimum qu'il serait malaisé 
de déterminer dans la pratique. 

Quant à votre demande que l’exploitant ne soit pas son propre assureur, ce qui revient à 
dire que vous voudriez vous trouver en présence de Compagnies d'assurances, en matière 
d'accidents, au lieu et place des exploitants, nous refusons énergiquement de nous prêter à 
cette combinaison. 

Nous ne voulons pas, parce que, conscients de notre responsabilité sociale, et forts de 
l'intérêt que nous vous portons, nous ne voulons pas confier les ressources des victimes des 
accidents à des Compagnies d'assurances que nous considérons comme moins solides que 
nous-mêmes et qui, dans tous les cas, pratiquent des tarifs d'accidents moins hunanilaires 
que ce que nous pratiquons nous-mêmes en pareille matière. 

Nous ne voulons pas terminer cette note sans vous indiquer que, bien que notre iuten- 
tion ne soit pas de vous pousser à la reprise du travail, en quoi vous êtes les maîlres de vos 
inspirations, nous considérons que vous avez mieux à faire que de suivre un mot d'ordre et 
d’agir par un esprit de solidarité, auquel d’ailleurs un grand nombre de mineurs français 
n’adhèrent pas et n’ont point adhéré. 

En définitive, les questions soulevées sont de telle nature qu’elles ne peuvent pas être 
solutionnées entre patrons et ouvriers et que leur solution est entre les mains des Pouvoirs 
Publics. Un arrêt du travail n’a donc pas de raison d’être. 

L'essentiel, pour vous comme pour nous, c’est qu’il n’y ait pas de chômage. C'est à quoi 
nous nous appliquons, mais il ne faudrait pas que les efforts que nous faisons pour éviter les 
chômages soient paralysés par des arrêts du travail national que rien ne jusüfie et qui n’ont 
d'autre résultat que de favoriser les charhons étrangers. 


Marseille, le 43 octobre 4902. 
Signé : Mrcuer, Arwanp el Cie, 


De 
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Du 13 au 18, le nombre des ouvriers qui travaillent augmente chaque jour. Le 20 et les jours 
suivants, les grévistes empêchent les ouvriers de se rendre au travail. 

Le 4 novembre, eut lieu, devant le Préfet des Bouches-du-Rhône, une entrevue de M. Albert 
Armand et de deux délégués des ouvriers. 

M. Armand refusait de discuter les questions : retraites, durée de la journée et minimum de 
salaire. Quant aux autres revendications, il promit de les examiner avec bienveillance. 

Les délégués des ouvriers déclarèrent s’en rapporter à M. Armand. 

Le 5 novembre, ces deux délégués rendirent compte aux ouvriers de l’entrevue et le 6 novembre 
le travail était complètement repris. 


3° MINES DE TRETS 
(Compagnie des Mines de la Grand'Combe.) 
Le 10 obtobre, 150 ouvriers cessèrent le travail, par esprit de solidarité avec les autres bassins, 
Une entrevue eut lieu à Marseille, à la Préfecture, entre le directeur de Ia Compagnie et les 
délégués des ouvriers. 
A la suite de cette entrevue, le travail reprit le 10 novembre. 


F. — Bassin du Sud-Ouest. 


je MINES D’ALBI (TARN) 
Les mineurs de la Compagnie d’Albi s'étaient déjà mis en grève en 1902, grève qui avait duré 
du 19 avril au 40 juin. 
Ils se mettaient à nouveau en grève le 9. octobre pour obéir aux décisions du Comité fédéral. 
Le 30 octobre seulement, soit 21 jours après la déclaration de la grève, les ouvriers, sur l’invi- 
tation du Préfet, produisent la liste des revendications suivantes : 


Cagnac, le 


Le Président du Comité de la grève, à M. l'Ingénieur directeur des mines d'Albi (Tarn). 

J'ai l'honneur de vous faire tenir la proposition de la Fédération régionale des mineurs 
du sud, à laquelle nous appartenons, sur la question du minimum des salaires. 

Intérieur. — Première catégorie : Piqueurs, mineurs et boiseurs, journée minimum : 
6:francs; aides-piqueurs, boiseurs et mineurs: 5 fr. 50 c. et à francs. 

Les aides de cette catégorie passeront six mois dans la deuxième catégorie et six mois 
dans la première. 

Deuxième. catégorie. — Encageurs et poseurs de voie: à fr. 50 c. et 5 francs. 

Les aïdes de cette catégorie devront être au bout d’un an payés comme: premiers 
ouvriers. 


roïsième catégorie. — Manœuvres de l’intérieur au-dessus ing : Afr. Ab1C. e 
Troisième catégorie Mancæ de l’intérieur au-dessus de vingt ans : 4 fr. TÈ ( 


4 fr, 50 c. 


Quatrième catégorie. — Rouleurs: à seize ans, 3 francs; à dix-sept ans, 3 fr. 50 c.; à 
dix-huit ans, 4 francs. 


Cinquième calégorie, dite exceptionnelle. — Ces ouvriers seront considérés comme ceux 
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de la première catégorie. Quant à la durée de la journée de travail, en raïson des difficultés 
qu’ils rencontrent, elle sera de six heures. 

Les Compagnies devront fournir les caoutchoucs, etc., partout où cela est nécessaire. 

Font partie de cette catégorie les ouvriers employés au fonçage et réparations des puits, 
aux travaux du feu, éboulements ou perforations, etc. 

Extérieur. — Deux catégories : mineurs et terrassiers; première catégorie : 6 francs ; 
deuxième catégorie: 4 francs; manipulation du charbon, ouvriers hommes receveurs des 
puits: 4 fr. 50 c. 

Grilles. — Hommes : 4 francs; femmes: 2 fr. 60 c.; enfants : 9 fr. 50 et 2 fr. 45 c. 

Mécaniciens des puits. — Première catégorie: 5 fr. 50 c.; deuxième catégorie: 5 francs. 

Chauffeurs. — Première catégorie: 5 francs; deuxième catégorie : 4 fr. 50 c. 

Electriciens et machinistes autres que ceux des puits. — Première catégorie : 5 francs; 
deuxième catégorie: 4 fr. 50 c. 

Annexes des Mines. — Trois catégories : 

Cokes et Agglomérés. — Cokes: première catégorie, ouvriers des fours: 5 fr. 25 c.; 
fr. 0 c. et 5 francs ; troisième catégorie, manœu- 
vres: 4 francs; quatrième catégorie, chargeuses de coke: 3 fr. 40 c. 


A 


deuxième catégorie, boueurs, laveurs: 4 


Agglomérés. — Ouvriers des lavoirs: 4 fr. 50 c. et 5 francs; manœuvres de toutes caté- 
gories: 4 francs; femmes empileuses de briquettes: 3 fr. 40 c.; 
Ouvriers des équipes de la voie: 4 fr. 50 c. 


Ateliers des mines. — Quaire catégories : ouvriers menuisiers, Charpentiers, forgerons, 
maçons, tailleuts de pierre. — 1° catégorie, à fr. 25 c. ; 2° catégorie, 4 fr. 75 c. et 4 fr, 25 c.: 
aides, 3 fr. 75 c. et 3 fr. 50 c, 

Enfants apprentis au-dessous de seize ans, tels que trieurs de schistes et les femmes 
9 fr. 50 c. et 2 fr. 45 c. 

En outre qu'à travail égal, il y ait salaire égal ; de plus, les outils seront à la charge des 
Compagnies. 

Tout cela est fait en vue de la journée de huit heures. 

Pour le Comité de la grève : 
Le Président, 


Signé : TourREL. 


Revendications diverses. 


Accidents. — Les ouvriers blessés, frappés d'incapacité partielle permanente; ne seront 
plus renvoyés de la mine après avoir plaidé contre la Compagnie et celle-ci les occupera à un 
travail correspondant au degré de la force vitale restante. 

Renvois. — Il ne sera plus renvoyé aucun ouvrier dans l’exercice de son travail pour 
infraction au règlement général de la Compagnie, sans que la Compagnie ait examiné le cas 
avec le Syndicat. 
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Charbon. — Les ouvriers demandent 4.000 kilogrammes de charbon gratis, par annuité, 
et, en outre, qu’il en soit fourni dans les mêmes proportions à tout ouvrier célibataire qui a 
charge de famille et 2.000 kilogrammes à toute veuve dont le mari aurait au moins quinze 
années de travail à la Compagnie. 

Il en sera fourni 2.000 kilogrammes à tout célibataire vivant en chambre. 


Bois. — Il sera porté le bois dans les chantiers de la mine à proximité de 100 mètres au 
maximum du chantier. 

Descente el remontée. — Etant donnée la longueur du temps employé à la descente et à la 
| remontée, l’on demande que les deux puits fonctionnent. 


| Aérage. — On demande un mode de ventilation permettant de bien aérer l'intérieur 
de la mine. | 
Pour le Comité de la grève : | 
Le Président, # 
Signé: TourReL. # 
#6 
| Le 2 novembre, la Compagnie répondait par la lettre suivante : 1 
| ' Albi, le 2 novembre 1902, ñ 
| j à 


Monsieur le Président du Comité de la grève des mineurs, | 
à Cagnac. | 
| 


Le Conseil d'Administration de notre Société a reçu communication de la demande que 
vous m'avez fait parvenir le 30 octobre. 

Après examen, le Conseil a reconnu que l’état de la Société le mettait dans l'impossibilité 
absolue de consentir de nouveaux sacrifices après ceux faits précédemment et en particulier 
le 6 juin. 

Le Conseil m'a donné mandat de fournir au Comité de la grève les raisons qui motivent 
sa réponse. Elles permettront, je l'espère, de convaincre le personnel que le-Conseil ne peut 
agir autrement sans compromettre très gravement les intérêts de ses ouvriers ainsi que 
l’avenir de la mine. L 

Je me tiendrai à la disposition de la délégation, qui sera désignée par le Comité, mer- $ 
credi prochain, 5 novembre, à 3 heures de l’après-midi, à Pélissier. 

Veuillez agréer, monsieur, mes sincères salutations. 

L’ Ingénieur-directeur, 
Signé : E. Gran». 

L’entrevue proposée par celte lettre eut lieu le 8 novembre, à la Mairie d’Albi, les ouvriers 

étant assistés de M. Viviani, 


En voici le compte rendu : 


Entrevue du 8 novembre 1902, à l’hôtel de ville d'Albi, à 3 heures, entre : 


M. Émile Gran», ingénieur directeur de la Société des Mines d’Albi, assisté de 
MM. Bureau et PERET ; 
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M. René Vivranr, avocat, Salvy Tourrez, délégué mineur, président du Syndicat des 
mineurs de Cagnac ; Henri Baunouy, président de la Société de Secours Mutuels; Henri Gau- 
JARINGUES, François Cour1Gnac, Frédéric Sourer, délégués par les ouvriers en grève. 

M. Gran fait un rapide historique des mines d’Albi; il rappelle les dates des premicrs 
sondages, de la découverte de la houïille et de la distribution du prémier dividende; il fait 
remarquer le long espace de temps pendant lequel le capital n’a pas été rémunéré. 

Après un résumé de l’accord intervenu le 6 juin dernier, à la suite de la grève, il déclare 
que, depuis avril, la Société perd chaque mois des sommes très importantes et que les grands 
travaux d'avenir eten particulier le puits de la gare ne pourront, faute de ressources suffisantes, 
être terminés dans les délais prévus. 

Dans ces conditions, il est matériellement impossible à la Compagnie de consentir de 
nouveaux sacrifices. 

Les bénéfices ont diminué de 1899 à 1901, de 1 fr. 18 c. par tonne, malgré un relève- 
ment de À fr. 99 c. dans le prix de vente. La main-d'œuvre a progressé de 91 centimes de 
1899 à 1901, soit de 16 0/0, et en 1902 cette progression, par rapport à 1901, sera de 65 à 
10 centimes par tonne, soit de 1 fr. 61 c. sur 1899, soit de 29 0/0. 

La journée moyenne a augmenté, de 1899 à 1901, de 0 fr. 351, soit 10 0/0,et, de 1899 à 
1902, l'augmentation de 0 fr. 461 représente 13 0/0. 

M. Gran» confirme ce qu'il a dit au cours de précédentes réunions au sujet du mauvais 
vouloir des ouvriers, mauvais vouloir auquel est imputable en très grande partie l’aggravation 
des charges de la Société. 

Les prix de tâche sont aussi élevés qu’à Carmaux et cependant les résultats sont bien 
moins satisfaisants; cela provient dans une certaine mesure de la moindre valeur profession- 
nelle des mineurs de Cagnac: les trois quarts d’entre eux étaient en effet cultivateurs il y à 


six ans. 
Première revendication (Maintien de la prime). 


M. Vivianr, après quelques considérations d’ordre général, demande si la Société consen- 
tirait à prendre l'engagement de continuer la prime après le 16 mars 1903. 

M. Granp répond qu’il lui paraît impossible d'engager l'avenir et que dans tous les cas 
il ne pourrait qu’en référer au Conseil d'administration. 


Deuxième revendication (Avancement des aides). 


M. Vivrant expose que les ouvriers demandent à ce qu’au bout de douze mois les aides de 
troisième catégorie passent à la deuxième, avec 50 centimes d'augmentation et que, six mois 
après, ils soient promus à la première, avec une nouvelle augmentation de 50 centimes. « Ce 
serait, ajoute-t-il, une dépense de 30.000 francs par an et par conséquent une bien faible 
charge pour la Société ». 


M. GRAN» constate qu'accepter une pareille progression serait consacrer l’avancement à 
l’anciennelé et aggraver l’encombrement des premières catégories par des ouvriers n'ayant 
pas la valeur professionnelle suffisante. L'expérience a été déjà faite à diverses repriseset elle 

2% 
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a toujours donné de mauvais résultats. Les promotions ne peuvent être failes que suivant les 
besoins du service. Les aides participent aux bénéfices d’un chantier; il ne tient donc qu’à 
eux de gagner davantage en produisant plus. 

M. Tourrez demanderait à ce que dans les chantiers il y ait égalité dans les salaires. 

M. Granp répond qu'il est inadmissible qu'un chef de chantier qui assumera seul les 
responsabilités de ce chantier ne soit pas plus rétribué que les autres ouvriers. 

M. Tourrez insistant sur cetté question dit que la Société aurait toujours, en cas d’inca- 
pacité reconnue, la faculté de faire rétrograder un ouvrier et même de le renvoyer en cas de 
mauvais vouloir manifeste. 

M. Granp rappelle toutes les difficultés suscitées à la Direction à chaque renvoi ainsi que 
l’origine de la grève du 19 avril. 


Troisième revendication {augmentation du charbon gratuit.) 


M. Viviani. — Les ouvriers demandent 4.000 kilos pour les chefs de famille, 2.000 kilos 
pour les célibataires et 2.000 kilos pour les veuves dont les maris avaient quinze ans de ser- 
vice à la Société. 

M. GRanp. — La Compagnie ne peut augmenter la charge très lourde qui résulte pour 
elle de la distribution du charbon gratuit. Actuellement le charbon donné représente plus de 
quatre journées entières d'extraction de la mine. La Société estime que les ouvriers ont assez 
de charbon et ce qui le démontre c’est qu’en 1901 ils n’en ont acheté que 129 tonnes sur 
4.937 tonnes distribuées gratuitement, soit 6 0/0 du tonnage lotal consommé par eux. Il se 
fait, à Carmaux, un véritable commerce avec le charbon donné gratuitement aux ouvriers et 
la Société des mines d'Albi ne veut pas avoir à réprimer de pareils abus. 

M. Gran» ajoute qu'avant de demander une augmentation de la quantité distribuée gra- 
tuitement, les ouvriers pourraient user de la faculté conférée à la Direction par le Conseil 
d'administration d'accorder dans certains cas déterminés (maladies, etc.), du charbon gratuit 
en dehors des quantités convenues. Depuis un an que les ouvriers ont la facilité d'obtenir 
ainsi des quantités supplémentaires, la Direction n’a pas recu plus de deux demandes. 


M. Tournez déclare que quant à lui il se refuserait à faire une démarche pour obtenir un 
supplément de chauffage à ces conditions, même s’il en avait le plus grand besoin. 


Quatrième revendication (circulation du personnel dans les puits.) 


M. Vivian: déclare que les ouvriers se plaignent de ce que la montée et la descente des 
ouvriers se faisant par un seul puits il en résultait une augmentation artificielle de la durée 
dans la mine. Les ouvriers demandent que la circulation du personnel soit effecluéé par les 
deux puits. 


M. Gran» fait observer que le puits n° 1 assurant seul l'épuisement est excessivement 
chargé et que l’on ne peut s’en servir pour la descente. De plus le puits interdit aux ouvriers 
est très humide, il y pleut et il sert pour la rentrée de l’air. Il serait donc absolument anti- 
hygiénique d’y faire circuler le personnel. Lorsque le nouveau puits fonctionnera, il servira à 


—_ Donne 
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la circulation des ouvriers et comme ses cages seront de dimensions beaucoup plus vastes 
que celles actuelles, la remontée et la descente pourront s'effectuer incomparablement plus vite 
qu'actuellement. 

M. Tournez déclare que, par esprit de conciliation, les ouvriers ont réduit aux quatre 
points présentés leurs revendications du 30 octobre, il espère donc que la Société, de son côté, 
fera preuve du même esprit. 

M. Vivran: constate qu'un accord n’intervenant pas il sera nécessaire de recourir à un 
arbitrage. 

M. Gran» ignore si le Conseil acceptera un arbitrage et dans l’affirmalive sur quels points 
il devra porter. 

M. Vivrani annonce que la Direction va recevoir immédiatement une lettre résumant les 
revendications des ouvriers. 


La séance est levée à 4 h. 40 m. 


À la suite de cet entretien, le Comité, renonçant à la majeure partie de ses demandes, propose 
un arbitrage : 


Albi, le 8 novembre 1902. 


Monsieur LE DIRECTEUR, 


Nous avons eu l’honneur de vous rencontrer cet après-midi dans une des salles de la 
mairie d'Albi à l'effet de discuter sur les quatre revendications, que, pour sérier les questions 
el pour ne pas paraître trop exiger, les mineurs posaient. 

Ces quatre revendications sont les suivantes : 

1° Prolongation au delà du 30 mars 4903 de la prime de 5 0/0 consentie par le contrat 
du 6 juin 1902; 

2 Droit pour l’ouvrier de la troisième catégorie d’être promu à la deuxième au terme 
d’une année avec une augmentation de 50 centimes. — Droit pour les ouvriers de la deuxième 
catégorie de monter à la première catégorie au terme de six mois et avec une augmentation 
de 50 centimes ; 

Ce système d'avancement avec ses avantages sera également celui des, travailleurs à 
l'heure et à la tâche ; 

3° Octroi chaque année par la Compagnie à chaque mineur considéré comme chef de 
famille d’une quantité de 4.000 kilogrammes de charbon et de 2.000 kilogrammes à tout 
mineur célibataire, 2.000 kilogrammes à toute veuve dont le mari aurait 15 ans de travail 
à la mine. 


4° Ordres donnés par la Compagnie pour activer la descente et la remontée dans la mine 
afin de ne pas prolonger artificiellement la durée de la présence au fond de la mine. 

Voilà les quatre revendications que nous avons eu l’honneur de discuter avec vous. 

Vous nous avez répondu qu'en l’état il éfait impossible à la Compagnie d'y faire droit 
pour des raisons pécuniaires en ce qui concerne les deux premières, pour une raison d’inu- 


1h 
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tilité en ce qui concerne la troisième, par le fait que la quatrième question serait résolue 
avec la fin des travaux commencés au nouveau puits. 

Nous n'avons pu accepter, Monsieur le Directeur, comme satisfaisantes, ces réponses 
négatives et nous vous ayons prévenu que nous entendions demander à la Compagnie, pour 


terminer ce conflit, un arbitrage, où un arbitre choisi par elle et un arbitre choisi par les 


mineurs se rencontreraient pour discuter, 

Nous avons reçu mandat de vous proposer cet arbitrage ; nous vous le proposons donc 
d'une façon ferme. Les mineurs décideront ultérieurement, quand le principe en sera admis, 
du choix de l'arbitre. 

Bien entendu, ils s'engagent, quel que soit le résultat de l'arbitrage, que les deux arbitres 
prennent une décision commune, ou que la décision d'un tiers arbitre soit rendue nécessaire, 
les mineurs s'engagent à respecter et à exécuter la décision quelle qu’elle soit. 

Voilà, Monsieur le Directeur, nos propositions. Nous regreltons de n’avoir pu trouver, 
dans les négociations préliminaires le résultat cherché et nous vous prions de croire à l’assu- 
rance de nos sentiments distingués. 


Signé : Vivianr (René), Sazvy, Tounrez (F.), Gouciexac 
GauJariNGUES (H.), Souzer-Baupoux. 


La grève se termina le 19 novembre à la suite de l’accord suivant conclu le même jour : 


Entre les soussignés : 
M. Gran», ingénieur directeur des mines d'Albi, représentant la Compagnie des mines; 
M. René Vivranr, avocat à la Cour de Paris, représentant les ouvriers de ladite mine, 


Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Le contrat du 6 juin 1902 qui devait tomber en cas de grève nou- 
velle, est maintenu dans son intégralité. 


Anr. 2. — La prime de à 0/0 qui devait tomber le 30 mars 1903, est prolongée 
jusqu’au 1° juillet 1903. 

Cette prime ne sera supprimée que si la Compagnie y est réduite et après discussion 
contradictoire entre elle et les ouvriers, sous la forme d’un arbitrage qui ne portera que sur 
celte unique question. 


Arr. 3. — La Compagnie fera tous ses efforts pour hâter le fonçage du puits de la gare, 
pour le mettre en exploitation et accélérer la descente et la remontée des ouvriers. 


Aur. 4. — Comme conséquence, les ouvriers reprennent le travail. 


Fait en double à Albi le 47 novembre 1902. 


Pour la Compagnie des mines d'Albi, Pour les ouvriers des mines d'Albi, 


Signé: Emile Gran. Signé : René Vivianr, SouzLer, TouRREL, 
Baupouy, GouJarenGuEs, Gourrenac (F.). 


D 


pee 
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2 MINES DE CARMAUX (TARN). 


Lé 5 octobre, M. Joucaviel, délégué de Carmaux au Congrès de Commentry, avait rendu 
compie de ce Congrès dans une réunion qui nomma immédiatement un comité de la grève. 

Le 8 octobre, à Carmaux, le directeur des mines recevait la lettre suivante du secrétaire du 
Syndicat des mineurs, lettre datée du 6 octobre. Cette lettre renfermait une liste de revendications 
que le Syndicat avait exposées verbalement en septembre, et que la Compagnie lui avait demandé 
de formuler par écrit. 


SYNDICAT DES OUVRIERS MINEURS Carmaux, 6 octobre 1902. 
DU DÉPARTEMENT DU TARN 


Monsreur LE DIRECTEUR, 


En réponse à votre lettre du 18 septembre écoulé, nous avons l'honneur de vous préciser 
ci-dessous les diverses demandes ou réclamations que nous avons reçu mandat de faire au 
nom des ouvriers des Mines de Carmaux, et sans préjudice des réclamations qui seront faites 
par le Comité National des Ouvriers mineurs de France. 


Piqueurs. — I. Les ouvriers piqueurs demandent : 


4° Que la Compagnie cesse de leur prélever un certain nombre de wagons de charbon, 
comme elle le fait depuis quelque temps, prétextant que le charbon ainsi prélevé sert à com- 
pléter les wagons qui ne sont pas pleins ; 

9 Que toutes les réparations faites dans les chantiers, telles que remplacement de bois 
cassés, soient supportées par l'exploitant et non par l'ouvrier; 

3° Que, dans l'application de l’article 15 du règlement d'ordre en ce qui concerne la 
livraison des wagons contenant des schistes, il soit bien tenu compte de la nature des chan- 
tiers ; 

4° Que les prix faits ne soient établis qu'après discussion. 

Boiseurs. — IL. Les ouvriers boiseurs travaillant aux feux et aux éboulements réclament 
la mise à exécution des engagements pris à diverses reprises par l’exploitant, au sujet des 
conditions dans lesquelles ils doivent travailler. 

Perforation. — II. Les ouvriers employés à la perforation qui, par suite de l'insalubrité 
de ce travail, sont obligés de l’abandonner après un certain temps, demandent à être placés 
par l'exploitant dans une catégorie correspondant à celle dans laquelle ils se trouvaient. 


Poseurs de voie. — IV. Les poseurs de voie demandent qu'on ne les mainlienne pas 
indéfiniment dans la catégorie inférieure et que, comme pour les boiseurs, on leur fasse 
connaître, au début du travail, s'ils sont à la journée ou à la tâche. 


Rouleurs. — V. Les rouleurs demandent à la Compagnie de les employer à tour de rôle 
au remplacement et l’application stricte des observations de MM. Aguillon, Nivoit et Delafond 
(dernier paragraphe de l’article IL de leur rapport). 


Machinistes. — VI. Les machinistes réclament l'application stricte de la sentence de 1892, 
en ce qui concerne la durée de la journée de travail. 
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Graisseurs de pompes. — VII, Les graisseurs de pompe se plaignent que leur sécurité 
n'esi pas suffisamment garantie du fait de leur isolement dans la mine et demandent qu’il 
soit pris des mesures sur ce point, demandent aussi une plus équitable répartition dans les 
diverses catégories. 

Ateliers. — VIIT. Les ouvriers des ateliers demandent à être payés sur les lieux, comme 
les ouvriers de l'usine. — Ils demandent aussi qu’on ne les emploie pas sans leur assenti- 
ment à d’autres travaux que ceux pour lesquels ils ont été embauchés. 

Grilles. — IX. Tous les ouvriers employés au triage des charbons ou appartenant à 
cette catégorie, se plaignent d'être surmenés et demandent qu’on cesse de leur imposer dix 
ou quinze minutes en plus de leur journée. 

Equipe de la Ligne. — X. Les ouvriers dits de l’équipe de la ligne et les manœuvres 
maçons demandent que l'avancement auquel ils ont droit par leurs aptitudes ou leur ancien- 
neté leur soit donné. 

Terrassiers de Sainte-Marie, — XI. Les ouvriers terrassiers de Sainte-Marie demandent 
à être traités comme leurs camarades des autres puits, c'est-à-dire à ne plus être tenus de se 
fournir les outils. Ils demandent également que, lorsque, par suite du mauvais temps, le 
travail est suspendu au terrassement, la Compagnie emploie indistinctement tous les 
ouvriers contraints de chômer à tour de rôle, et ne crée plus une sorte de privilège en 
faveur de quelques-uns. 


Usines. — XII. — Les ouvriers des usines et les enfants de Sainte-Marie se plaignent 
de la grossièrelé et de la brutalité des surveillants à leur égard. 


Observations générales. 


1° Tous les ouvriers, en général, demandent la suppression æ l'obligation pour les ma- 

2 + aller se faire inscrire au bureau de la Compagnie ; 
À ne plus être obligés à donner les motifs de leur absence lorsqu'ils sollicitent un 

— ; 

3° À être traités tous sur un pied d'égalité par la Compagnie et par (ous ses employés. 

Les délégués soussignés espèrent que la Compagnie reconnaîtra le bien fondé de ces 
réclamations. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Directeur, l’assurance de toute notre considération. 


Escarwre, Ropière et BErtTHoN. 


Le 9 octobre les ouvriers qui voulaient venir travailler trouvèrent les chemins barrés et 
rebroussèrent chemin. À partir de ce moment le chômage fut complet. 
Le 9 octobre le Comité de la grève fit afficher le manifeste suivant : 


CAMARADES, 


Le Comité National, agissant en vertu du mandat formel que vos délégués lui donnèrent 
au Congrès de Commentry, a proclamé la grève générale de la corporation. 
Il nous envoie le manifeste suivant, dans lequel il précise les revendications communes à 
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tous les mineurs de France. Nous le portons à votre connaissance et le livrons en même 
temps aux méditations de toutes les catégories de citoyens auxquels il s’adresse. 


« CAMARADES, 


» La réponse du Comité des Houillères de France à la lettre du Conseil National, lui 
demandant de vouloir bien nommer une délégation patronale pour discuter conjointement 
avec la délégation ouvrière le minimum de salaire, l’organisation et la réglementation du 
travail dans les mines, a été considérée par lui cornne un défi auquel le Conseil National 
acculé et soucieux du mandat que lui a confié le Congrès de Commentry répond par 
l’affirmative, c’est-à-dire par la Grève générale de la corporation pour le 9 octobre, au matin. 

» Cest à cette date qu'il vous convie tous à cesser le travail; que tous les ouvriers de 
l’intérieur, de l’extérieur, mécaniciens, chauffeurs, etc., devez déserter les chantiers et ne 
les réintégrer que lorsque l’ordre vous en sera donné par lui. Pas de défaillances! Cama- : 
rades, pas de réclamations particulières. Tous pour un, un pour tous! Cessons le travail 
ensemble, pour le reprendre ensemble ». 


Mineurs DE CARMAUX, 


Au signal donné, vous n’avez pas hésité; (ous, sans exception, vous avez déserté les 
chantiers de là mine. 

Le Comité, auquel, en prévision des événements, vous aviez donné le mandat de 
vous représenter et de défendre vos intérêts, vous félicite de votre admirable esprit de disci- 
pline. ; 
Persévérez dans votre attitude fière et digne: restez unis à tous vos camarades des divers 
bassins houillers de France qui, comme vous, ont suspendu le travail à l’heure indiquée. Et 
vos exploiteurs intransigeants qui, hier, refusaient de discuter avec vos délégués, devront 
demain rabattre leur morgue. 


CAMARADES, 


Jeudi matin, vous avez fait votre devoir. Cet accord et cette unanimité qui font votre 
force, dureront, nous en sommes certains, jusqu’à la fin de la bataille. 

Pas un ouvrier ne déserlera; pas un mineur ne se laissera séduire par des promesses que 
l’on ne tiendrait pas plus, du reste, que celles déjà faites. 

Et votre Comité en est tellement convaincu, qu'il a décidé qu’à partir de demain les 
postes de surveillance seront supprimés. 


CAMARADES, 


Vous ne tromperez pas la confiance que vos délégués ont en votre fermeté ; de leur côté, 
par leur dévouement et leur énergie, ils s’efforceront de rester dignes de la vôtre. 


Vive la grève générale ! 
Pour le Comité de la Grève : 


Le Président, Le Secrétaire, 


PHILOSA BERTHON. Escarrhe. 
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Le 23 octobre, la Compagnie crut de son devoir de rappeler à son personnel que la prime de 
1 0/0 serait supprimée, si le travail n’était pas repris. 


Voici le texte de cet avis : 


Dans l’avis affiché le 10 janvier 1902, pour informer le personnel qu’une prime de 1 0/0 
sur les salaires serait payée pendant la période comprise entre le 1° février 1902 et le 
31 janvier 1903, la Compagnie des Mines stipulait que cette prime, accordée en escomptant 
les résultats incertains de l’année en cours, ne pourrait être servie que : 


« ai le travail de la houillère suivait son cours normal ». 
en ajoutant que : 


« Elle serait obligée de la supprimer du moment où l'exploitation viendrait à 
être suspendue par le fait d'une grève ou de tout autre cas de force 
majeure. » 


La suspension du travail qui dure depuis le 9 octobre entraîne pour la Compagnie des 
pertes qui auraient dû lui conseiller la suppression immédiate de la prime. 

Elle n’a pas voulu prendre une semblable décision, sans avertir une dernière fois le per- 
sonne], 

En conséquence, il est donné avis que, si le travail normal de la houillère n’est pas repris, 
sans plus tarder, la prime sera supprimée. 


Le 24 octobre, le Comité de la grève fit afficher l'avis suivant : 
Aux Mineurs du Bassin de Carmaux. 


CAMARADES, 


Saisie de nos revendications par nos dévoués défenseurs, la Chambre des Députés, à une 
énorme majorité a voté, jeudi soir l’ordre du jour suivant : 


« La Chambre, prenant acte de la déclaration du président du Conseil qu’il pressera dans 
les deux Chambres la discussion et le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs ; 
confante dans sa fermeté et dans sa sagesse pour assurer la liberté du travail et le libre exer- 
cice du droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire accepter l'arbitrage 
par les parties en présence et passe à l’ordre du jour. » 

C'est clair, net et précis. 

Les Compagnies minières ne peuvent refuser d'accepter l’arbitrage qui prouvera encore 
une fois de plus notre bon droit. 


Pour éviter d’avoir à nous donner satisfaction, elles vont probablement tenter des 
manœuvres pour nous diviser. 


A Carmaux vendredi, l’on a affiché un avis aux termes duquel on dit que la prime de 
1 0/0 serait supprimée si le travail normal de la houillère n’est pas repris sans plus tarder. 
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CAMARADES, 


Vous ne vous laisserez pas intimider. 

La prime vous ne l’avez point oublié, la Compagnie ne l’avait maintenue qu’en formu- 
lant dans son affiche du 10 janvier 1902, toute une série de réserves qui laissaient entrevoir 
clairement son intention de la supprimer définitivement le 4 février 1903. Et il est hors de 
doute que, sans certaines circonstances particulières, on n’aurait pas hésité à procéder à 
notre égard comme on a procédé depuis à l’égard des mineurs du Nord, du Pas-de-Calais et 
de la Loire. 


Mineurs DE CARMAUX, 


Vous ne tomberez pas dans ce piège. 

Ce n’est pas au moment où le Parlement vient de déclarer votre cause juste entre 
toutes que vous déserterez la. lutte. 

Restons fermes ef unis plus que jamais et attendons avec confiance la victoire certaine 
qui ne peut tarder. 

Nous avons suspendu le travail au signal donné par le Comité National ; nous ne le 
reprendrons, quoi que l’on fasse, qu’au signal qui nous sera donné par nos représentants. 

Plus de traîtres ni de renégais ! 

Soyons tous des frères unis étroitement pour assurer le triomphe de nos justes droits ! 


Vive l’émancipation des travailleurs ! ù 
LE Comité DE LA GRÈVE. 


Le 27 octobre la Compagnie reçut la lettre suivante du Syndicat des ouvriers : 


SYNDICAT DES OUVRIERS MINEURS Carmaux, le 27 octobre 1902. 
DU DÉPARTEMENT DU TARN 


Monsieur LE DIRECTEUR, 


Par lettre en date du 8 octobre 1902, nous avons présenté à la Compagnie les réclama- 
tions spéciales aux ouvriers du bassin de Carmaux. Nous vous avons avisé en même temps, que 
les autres revendications qui sont communes à l’ensemble de la corporation, seraient trans- 
mises par Je Comité National de la Fédération des ouvriers mineurs de France. 


Le Comité National ayant décidé que le personnel ouvrier de chaque bassin devait pré- 
senter lui-même toutes ses revendications, sans distinction, à sa Compagnie respective, nous 
avons l'honneur de vous confirmer notre lettre du 8 octobre courant, et de vous remettre ci- 
dessous la liste complémentaire des demandes que le personnel. ouvrier, attaché à l’exploita- 
tion des Mines de Carmaux, nous a donné le mandat de formuler en son nom. 
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MINIMUM DES SALAIRES. 


Intérieur. 


1e Catégorie. — Piqueurs, boiseurs et mineurs. 

JOURNÉCNMIRINQUNMEN EEE ER à RS SEC PERS AN ET TA dan Lies (A 

Aides piqueurs, boiseurs et mineurs. . . . . . . . 0. =. EL: DOUTE) 

Les aïdes de cette catégorie passeront six mois s'ng la ‘eEHEme catégorie et six mois dans la 

première. 

2 Catégorie. — Encageurs et poseurs de voie. . . . . A MER SOLEt 510$ 

Les aides de cette catégorie devront être au bout d’un an à payés comme premiers ouvriers. 

3 Catégorie. — Manœuvres de l’intérieur au-dessus de 20 ans . . . ... . Fr. 4 7 et 4 50 

A4CatÉ Tone EHROUlEUTS AAC FANS Te INR 
— ARRET S ER ee Ne ee eue nue vo ed DO 
— AMLONANS ERP CN nr Me en Lee os dede DR os: An 

5e Catégorie (dite exceptionnelle). — Ces ouvriers sont considérés comme ceux de la première 


catégorie. Quant à la durée de la journée de travail en raison des difficultés qu’ils rencontrent, elle 


sera de six heures. 
Les Compagnies devront fournir les caoutchoucs, etc., partout où cela est nécessaire. Font 


partie de cette catégorie, les ouvriers employés aux fonçage A réparation des puits, aux travaux du 
feu, éboulement ou perforations, etc. 


Extérieur. 


HERTASST OS Te 0e SCO EIT nr elond ol LC 4 5 
Manipulation du charbon. — Ouvriers receveurs des Due LR RS 4 50 
Ê MONTS RE TO Me ee rm 7 4 » 

G 6 © 0670 } ASE 7: 
iles mMEnIantse RME és noiteoiocnars ac 9 50 
IC 0e 0 SENS 5 50 
nici des puits . ME." CDR 
RER PT CE DOTE RE ne à à en à OU ce. DNS 
(ECHO be M NE RRE NRC t 

SR 3 
CRSUHONE LS CR RE ET 
Électriciens et machinistes ( us fa, SSL RES See Siuaiag LE QUE 7 
autres que ceux des puits. Ve 2 Catégories 5.1 TRS CRC PRE 50 
Annexe des Mines. 
Are Catégorie. — Ouvriers des fours. . : - . . . . . . . . : . . . Fr. 5 % 
Coke AC GtÉGOrIE. = Boueurs, lAVEUTS M NO 050 et 5» 
en) Cutégone =WManœuvres ee 20 Rene Mes ban » 
(AA CUEoMmeR A Charreuseside coKe NU NN 29 10 
Ouvriers deslavoirs/ 10e MU. UNE GC. EL MF r 184150 eM5 0 » 
à Manœuvres de toute catégorie. . . . . … . . . . . . . le saae Ain 
Agglomérés. 4 : à RIT 
Femrmes/empileuses.de briquettes , . . : . . +: . . . 3 40 
OUVHETSIAeS ÉQUIPES IAE TALVOIS MM ess eee Le en noce à 4 50 
Ateliers des Mines. 

Mentsrers Charpentier TM CUICTONEn SC TE Ce er PT MORT 
Ajusteurs, forgerons, maçons. . { 2% Catégorie . . . . . . . . . . . . . . . 4 5 et 49 
Taikeurs detpierre til i0 Met BrAIdesauy LME AD LUS quo. MaTbetta:50 
. 250 


Enfants apprentis au-dessous. de 16 ans . . . .:. . . . . .…. . . . … , . . . 
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REVENDICATIONS DIVERSES. 


Accidents. — Les ouvriers blessés frappés d’incapacité partielle permanente, ne seront 
plus renvoyés de la mine après avoir plaidé contre la Compagnie et celle-ci les occupera à 
un travail correspondant à leur degré de capacité physique. 

Vieux Ouvriers. — La durée de la journée de travail, pour les ouvriers occupés dans 
les chantiers extérieurs après avoir fait plus de quinze années de service à l’intérieur, 
n’excédera en aucun cas huit heures. 

Chauffage. — 1° Tout célibataire, chef de famille, aura droit à 4.500 kilogrammes de 
charbon gratuit par an; 

2° Si deux chefs de famille vivent ensemble, il sera distribué à l’un : 4.500 kilogrammes 
de charbon gratuit et 2.250 kilogrammes à l’autre, le tout annuellement ; 

3° Les veuves d'anciens ouvriers, âgées de plus de cinquante-cinq ans, qui se trouveront 
dans le cas ci-dessus spécifié, seront considérées comme chef de famille; 

4° Toutes les veuves d'ouvriers mineurs auront droit annuellement à 2.000 kilos de 
charbon gratuit après quinze années de mariage correspondant à quinze années de travail 
à la mine. 


Renvois. — Aucun ouvrier attaché à l’exploitation ne sera renvoyé pour faits de 
grève. 

Dans l'espoir que toutes nos demandes, celles contenues dans la présente lettre, comme 
celles formulées dans notre lettre du 8 octobre 1902, seront favorablement accueillies. 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Directeur, nos salutations empressées. 


Pour le Comité de la Grève et par ordre : 
Le Président, Le Secrétaire, 


BERTHON, ESCAFFRE. 


Le 30 octobre, la Compagnie fit la réponse suivante à cette lettre : 
Paris, 30 octobre 1902. 
Monsieur le Président du Comité de la grève des Ouvriers mineurs de Carmauæ. 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 


Le Conseil d'administration de notre Société a pris connaissance des revendications gé- 
mérales de la corporation des ouvriers mineurs que vous avez adressées, le 21 octobre, à Car- 


Maux. 

Il estime que ces revendications impliquent la dénonciation de la Sentence arbitrale 
de mars 1892 qui constituait, jusqu'ici, le contrat dé travail particulier entre la. Compagnie 
de Carmaux et les ouvriers attachés à son exploitation. 

En prenant acte de cette annulation, la Compagnie tient à vous déclarer que, en ce qui la 
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concerne, elle serait, dès lundi, en mesure de prendre part à une discussion collective qui 
pourrait avoir lieu entre les ouvriers et les directeurs de toutes les houillères du Sud-Ouest, en 
vue de l'élaboration d’un nouveau tarif de salaires. 

Notre Conseil estime, en effet, que dans aucun cas, il ne saurait être désormais question, 
pour la Compagnie de Carmaux, d’être régie par des conditions de travail et des obligations 
de salaires autres que celles qui sont appliquées dans les houillères qui l’environnent et avec 
lesquelles elle est en concurrence commerciale pour l'écoulement de ses produits. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l’expression de mes sentiments distingués. 

La Société des Mines de Carmaux : 
Le Directeur général, 


Cu. PÉRÈS. 


A cette lettre, le Comité de la grève fit la réponse suivante : 


Carmaux, le 2 novembre 1902. 


Moxsreur LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, 


Le Comité de la Grève auquel le personnel ouvrier des Mines de Carmaux a confié la 
défense de ses intérêts a pris connaissance dé votre lettre du 30 octobre écoulé par laquelle 
vous nous faites connaître la réponse du Conseil d'administration. Il y a dans cette réponse 
un malentendu qu'il importe d’abord de dissiper. Les revendications formulées par les 
ouvriers de Carmaux ne constituent en aucune manière la répudiation de la Sentence 
arbitrale de 1892 et des garanties essentielles qu’elle contient. Depuis dix ans que cette 
sentence est en vigueur il a fallu plusieurs fois en modifier l'application pour l’adapter à 
des circonstances nouvelles. La prospérité exceptionnelle des Compagnies minières en géné- 
ral, et de la Compagnie de Carmaux, en particulier, depuis trois ans, donne aux ouvriers 
le droit de formuler des revendications nouvelles sans que cela implique à aucun degré 
l'abandon des clauses fondamentales de 1892. Depuis dix ans, dans tous les conflits qui se 
sont élevés, la Compagnie a affirmé que la sentence arbitrale restait la règle. Il y a eu pour- 
tant des contrats nouveaux, des transactions nouvelles, mais ces contrats, ces transactions, 
se sont superposés à la sentence fondamentale de 1892 sans la détruire. Il en sera de même 
pour les justes revendications que formulent aujcurd’hui les ouvriers mineurs de Carmaux. 
Ces revendications, nous sommes tout disposés, aujourd’hui comme hier à les discuter avec la 
Compagnie et nous sommes prêts à prendre part à la discussion collective que prévoit votre 
lettre et que nous: avons toujours désirée. Mais pour que les pourparlers ne risquent pas 
d’être vains, pour qu'ils aboutissent certainement à une solution, il doit être bien entendu, 
au préalable, que les Compagnies de notre région acceptent le principe de l'arbitrage. C’est 
dans ces conditions que se sont engagés les pourparlers dans le Pas-de-Calais. Le principe de 
larbitrage a été accepté avant tous débats sur les points particuliers, et ceux sur lesquels 
l’accord ne s’est pas fait sont soumis en ce moment même à une décision arbitrale. Le prin- 
cipe de l’arbitrage est accepté également par les Compagnies de la Loire et nous sommes 
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assurés, Monsieur le Directeur général, que votre Société acceptera une procédure qui dans: 
les autres régions a paru seule capable de résoudre le conflit. : 


Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de -nos sentiments dis- 


tingués. 
Pour le Comité de la Grève des Mineurs de Carmaux et par ordre : 
Le: Président, Le Secrétaire, 
Philosa BERTHON. Achille EsCAFFRE. 


La Compagnie répondit : 


Paris, le 4 novembre 1902. 
Monsieur le Président du Comilé dela grève des ouvriers mineurs de Carmaux. 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 


J'ai l'honneur de vous transmettre la réponse du Conseil d'administration de notre 
Société à la lettre que vons m'avez adressée le 2 novembre. | 

Nous avons vainement cherché les contrats ou transactions qui, d’après vous, auraient 
modifié l’application de la sentence arbitrale de mars 1892 ; nous n’en connaissons pas un 
seul qui ait touché à son esprit ou à son texte ; ce qui n’est pas contestable, au contraire, 
c'est que sur les trente articles que comporte ce document, vos récentes revendications ten- 
draient à en remanier profondément vingt-cinq. Dans ces conditions, nous croyons être bien 
fondés à soutenir que la sentence a cessé d'exister. 


Mais, en outre, l’annulation de la sentence résulte de trois ordres de faits qui caracté- 
risent juridiquement la rupture de tout contrat : Ë 


1. — Exécution de contrat suspendue sans préavis. —. Le 9 octobre, la Compagnie 
n'ayant en rien touché aux salaires, les ouvriers ont cessé le travail sans donner aucune expli- 
cation, aucun avis préalable. 


2.— Intention manifeste de ne pas:continuer l'exécution du contrat. — A l’avertisse- 
ment par lequel, le.24 octobre, la Compagnie informait les ouvriers qu’en cas de reprise im- 
médiate des travaux, les salaires d'avant la grève seraient maintenus intégralement, vous: 
répondiez, vous, les mandataires des ouvriers, -par le manifeste du, 25 octobre, rendu public, 
que les chantiers resteraïent déserts ; et il en fut fait. ainsi. 


3. — Volonté exprimée de faire un accord sur des bases nouvelles. — C'est bien là le: 
caractère de vos revendications qui, dans la forme et dans le fond, nous l'avons dit plus 
haut, sont en discordance avec la presque totalité des articles de l’ancien contrat. 

Ces faits acquis, la sentence de 1892 annulée, la Compagnie de Carmaux est toute dis- 
posée à discuter les bases d’un nouveau contrat de travail. Et à ce sujet, deux éventualités 
sont à envisager : 

Ou bien, comme cela s’est produit dans les autres centres houillers, des pourparlers 
collectifs auront lieu en vue de l'établissement d’un tarif de salaires commun à toutes les 
houillères du Sud-Ouest, et dans ce cas, la Compagnie de Carmaux prendra part à la dis- 
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cussion et adhèrera à ses résultats avec ou :sans arbitrage définitif, suivant la décision qui 
serait prise par la collectivité ;. 

Ou bien vous préfèrerez négocier isolément avec notre Compagnie, et cette fois aussi nous 
sommes prêts à conférer avec des ouvriers délégués de notre exploitation, sous la réserve 
déjà formulée dans notre lettre du 30 octobre, à savoir que dans aucun cas il ne saurait être 
question pour la Compagnie de Carmaux d’être régie par des conditions de travail, des obli- 
gations de salaires autres que celles qui sont appliquées dans les houillères qui l’environnent 
et avec lesquelles elle est en concurrence commerciale pour l'écoulement de ses produits. 

Si ces pourparlers n’aboutissent pas à un accord complet, alors, mais alors seulement. 
pourrait être examinée l'éventualité d’un arbitrage, et sur ce point, vous le comprendrez, 
la Compagnie ne saurait sé prononcer au préalable. Car s’il est toujours possible de soumettre 
à un arbitrage ce qui concerne l'interprétation d'un contrat existant, il est inadmissible que 
les intéressés laissent à une décision arbitrale le soin de déterminer les clauses essentielles 
d’un contrat à intervenir. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes sentiments distingués. 


Société des Mines de Carmaux : 
Le Direcieur général, 


Ch. PéRès. 


IL y eut alors un échange de correspondances que nous reproduisons ci-après : 


Carmaux, 6 novembre 1902, 10 h. 15 m. soir. 


MonstEur, 


Nous nous félicitons que la Compagnie soit prête à entrer en pourparlers avec nos délé- 
gués. Les mineurs de Carmaux ont désigné pour les représenter dans ies pourparlers les trois 
ouvriers Escaffre, Joucaviel et Berthon, et ils ont demandé au maire et au député de Carmaux, 
MM. Calvignac et Jaurès, de les assister. C’est leur droit absolu de demander pour une négo- 
ciation qui engage leur avenir, le concours d’hommes en qui ils ont confiance, comme c’est 
le droit des Compagnies de se faire représenter par qui elles veulent. La Compagnie elle- 
même a déclaré que la situation des mineurs de Carmaux devait être étudiée dans son rap- 
port avec la situation générale de l’industrie minière. Dans le Pas-de-Calais, dans le Nord, 
dans la Loire, les ouvriers ont été accompagnés de délégués qui ne faisaient point partie du 
personnel de la Mine, et les Compagnies ne s’y sont point opposées. Nous sommes convaincus 
quela Compagnie ne songe pas à restreindre notre droit et qu'aucune difficulté ne se produira 
en ce point, pas plus qu'il ne s’en est produit en 1892, où Rondet faisait partie de la délé- 


gation ouvrière. 
Ne vous paraît-il pas qu'il serait plus commode et plus rapide de négocier à Carmaux. 


Les administrateurs de la Compagnie ont un mandat légal des actionnaires, et à aucun mo- 
ment du débat ils n’auront à les consulter. 

Les actionnaires, d’ailleurs, ne sont pas plus à Paris qu'à Carmaux, et il sera toujours 
facile à vos délégués de consulter de Carmaux votre Conseil d'administration. Au contraire, 
les délégués ouvriers mineurs ont besoin, surtout pour une discussion dont les termes ne 
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sont pas très nettement définis d'avance, d’être en communication avec l’ensemble des 
ouvriers. Si ces raisons vous paraissent, comme à nous, dignes d'attention, les pourparlers 
commenceront à la date que vous nous indiquerez. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de nos sentiments dis- 


tingués. 
Pour le Comité de la Grève et par ordre : 
Le Président, Le Secrétaire, 
BERTHON. ESCAFFRE. 


Paris, le 6 novembre 1902. 
Monsieur le Président du Comité de la grève des ouvriers mineurs de Carmaux. 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


J'ai l'honneur de répondre au télégramme que je recus de vous, hier dans la soirée, et 
qui vient d’être soumis au Conseil d'administration de notre Société. 

Tout en confirmant dans leur entier les conclusions et les dispositions qui ressortent de 
sa dernière lettre, datée du 4 novembre, la Compagnie ne se refuse pas à entrer dans la voie 
de négociations directes et immédiates. 

A partir de samedi matin,. 8 novembre, pour le jour et l'heure que vous voudrez bien 
fixer, MM. Biver, Lapierre et moi, nous serons, au siège de la Compagnie, 85, rue Pasquier, 
à Paris, prêts à conférer avec les trois ouvriers de notre exploitation que vous voudrez bien 
déléguer, et ce, avec le désir que nos pourparlers aboutissent à un complet et prompt 
accord. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes sentiments distingués. 


Société des Mines de Carmaux : 
Le Directeur général, 


Ch. Pérès. 


Carmaux, 8 novembre 1902, 6 h 55 m. 


Monsieur LE DIRECTEUR GENERAL 


Dans toutes les régions minières, les ouvriers ont pu déléguer, pour les pourparlers, qui 
ils voulaient : Basly et Lamendin dans le Nord et le Pas-de-Calais, Briand dans la Loire, 
Viviani à Albi. 

Nous revendiquons et maintiendrons notre droit de choisir librement nos délégués. 

Nous ne pouvons accepter que Carmaux soit mis hors du droit commun Nous consi- 
dérons les difficultés que la Compagnie de Carmaux élève, seule entre toutes les compagnies 
de France, comme un refus de négocier et nous lui laissons la responsabilité de cette atti- 
tude. 
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Nous sommes prêts à ouvrir des pourparlers, quand la Compagnie nous traitera comme 
ont été traités {ous les ouvriers mineurs de France. 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de nos sentiments dis- 


{ingués. 
Pour le Comité de la Grève et par ordre : 
Le Président, Le Secrétaire, 
BERTHON. ESCAFFRE. 


Carmaux, le 16 novembre 1902. 
MonSIEUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, 


Nous avons eu l'honneur dans nos précédentes lettres, de vous démander d'ouvrir avec 
nous des négociations afin de mettre fin, dans notre double intérêt, au conflit existant. — 
Vous avez répondu que vous ne pouviez accepter parmi nos mandataires M. Jaurès et 
M. Calvignac, parce que, étrangers au travail de la mine. — Nous ne voulons pas polémi- 
quer avec vous sur celte question, sur lé droit que vous vous donnez et qui ouvrirait en tout 
cas, en notre faveur, un droit égal de récusation. Nous ne voulons pas non plus, en accep- 
tant que la Compagnie discute notre choix, retirer leur mandat à M. Jaurès et à M. Calvi- 
gnac, qui, plus que jamais, ont notre affection et notre confiance, et qui sont d’accord avec 
nous jusque dans la rédaction de cette lettre. 

Nous voulons seulement, par esprit de conciliation, puisque cette forme de procédure 
vous paraît inacceptable, la supprimer. 

Nous vous faisons donc connaître que nous retirons leur mandat à nos mandataires, à 
tous nos mandataires, et que, passant outre à des négociations que vous repoussez, nous vous 
proposons directement l'arbitrage. 

Après tout, si ces négociations sont désirables, au seuil de tout conflit, elles ne sont nul- 
lement nécessaires, et ce ne sera pas la première fois que la procédure de l’arbitrage fonc- 
tionnera sans préambule. 

Nous sommes persuadés que la Compagnie et, avec elle, l’opinion publique apprécieront, 
comme elle doit l'être, cette manifestation nouvelle de notre esprit conciliateur. 

La. Compagnie a seulement le double droit de nous demander, avec le nom de notre 
représentant, et pour qu’elle puisse entrer en rapport avec lui, les questions que nous dési- 
rons vous soumettre à l'arbitrage. 

Notre arbitre est M. René Viviani. 

Quant aux questions, outre que la Compagnie les connaît, puisque nous les lui avons 
transmises, nous leur donnons cette forme générale : 

Les conditions de l’industrie obligent-elles la Compagnie de Carmaux à diminuer les 
avantages consentis par elle aux ouvriers, dans l’année 1901 ? — Ou bien lui permettent-elles 
de les maintenir ou de les accroître et sous quelles formes? 

Bien entendu, nous déclarons accepter l'arbitrage quel qu'il soit et nous nous enga- 
geons à l’exécuter. 

Nous sommes persuadés, Monsieuf le Directeur général, que vous ne refuserez pas à 
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pas un droit élémentaire, font ainsi une concession très appréciable à la Compagnie. 


Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de nos sentiments 


distingués. ; 
Pour le Comité de la Grève ct par ordre : 
Le Président, Le Secrétaire, 
BERTHON. EScarrRe. 


Paris, le 17 novembre 1902. 
Monsieur le Président du Comité de la grève des ouvriers mineurs de Carmaux. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le Conseil d'administration de notre Société vient de se réunir pour prendre connais- 
sance de votre télégramme d'hier. 

Par toutes ses’ lettres. il n’a cessé de vous témoigner son désir d’entente.— En vue de 
délimiter le champ d’un arbitrage éventuel dont il n’a jamais repoussé le principe, il était 
prêt, soit à prendre part à des pourparlers régionaux, soit à limiter ces pourparlers à la 
seule Compagnie de Carmaux, et il avait désigné des ingénieurs pour s’entretenir avec les 
ouvriers délégués par vous. 

Vous croyez, aujourd hui, devoir renoncer à celte procédure et désirez recourir à un 
arbitrage immédiat, 

Tout en demeurant convaincu qu’une conférence préliminaire entre les seuls intéressés 
eût été préférable pour arrêter les termes du compromis dont la spécification préalable vous 
apparaît à vous-mêmes comme essentielle, le Conseil d'administration lient à vous témoi- 
gner, une fois de plus, l'esprit de conciliation qui l’anime depuis le début de la grève. 

Il n’a pu vous échapper que tout arbitrage comporte d’abord la position bien nette de la 
question à soumettre aux arbitres; que les termes mêmes de celte question ne peuvent êlre 
fixés par une seule des parties en cause, mais doivent au contraire, faire l’objet d’un accord 
préalable entre elles ou leurs mandataires. 

A l'effet de déterminer, de concert avec M. Viviani, avocat à la Cour de Paris, désigné 
par vous comme arbitre, la formule précise sur laquelle devrait porter l'arbitrage, notre 
Conseil d'administration à fait choix de M. Joseph Ménard, avocat à la même Cour, auquel 
il conférerait les fonctions d’arbitre, une fois précisée cette délimitation nécessaire du litige. 

Nos mandataires s'étant mis d'accord sur celte question préliminaire, un compromis 
serait signé par les deux parties. Ainsi serait fixée la tâche des arbitres et pourrait intervenir 
rapidement une sentence qui ne laisserait place à aucune équivoque, aucun malentendu. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes sentiments distingués. 


Société des Mines de Carmaux : : 
Le Direcleur général, 


Ch. Pérès. 


EL ns 


ET 


| 
| 
| 
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Nous sommes prêts à ouvrir des pourparlers, quand la Compagnie nous traitera comme 
ont été traités {ous les ouvriers mineurs de France. 


Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de nos sentiments dis- 
{ingués. 


Pour le Comité de la Grève et par ordre : 


Le Président, Le Secrétaire, 


BERTHON. ESCAFFRE. 


Carmaux, le 46 novembre 1902. 


MonSiEuUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, 


Nous avons eu l’honneur dans nos précédentes lettres, de vous démander d'ouvrir avec 
nous des négociations afin de mettre fin, dans notre double intérêt, au conflit existant. — 
Vous avez répondu que vous ne pouviez accepter parmi nos mandataires M. Jaurès et 
M. Calvignac, parce que, étrangers au travail de la mine. — Nous ne voulons pas polémi- 
quer avec vous sur cette question, sur lé droit que vous vous donnez et qui ouvrirait en tout 
cas, en notre faveur, un droit égal de récusation. Nous ne voulons pas non plus, en accep- 
tant que la Compagnie discute notre choix, retirer leur mandat à M. Jaurès et à M. Calvi- 
gnac, qui, plus que jamais, ont notre affection et notre confiance, et qui sont d'accord avec 
nous jusque dans la rédaction de cette lettre. 


Nous voulons seulement, par esprit de conciliation, puisque cette forme de procédure 
vous paraît inacceptable, la supprimer. 

Nous vous faisons donc connaître que nous retirons leur mandat à nos mandataires, à 
tous nos mandataires, et que, passant outre à des négociations que vous repoussez, nous vous 
proposons directement l’arbitrage. 

Après tout, si ces négociations sont désirables, au seuil de tout conflit, elles ne sont nul- 
lement nécessaires, et ce ne sera pas la première fois que la procédure de l'arbitrage fonc- 
tionnera sans préambule. 

Nous sommes persuadés que la Compagnie et, avec elle, l'opinion publique apprécieront, 
comme elle doit l’être, cette manifestation nouvelle de notre esprit conciliateur. 

La Compagnie a seulement le double droit de nous demander, avec le nom de notre 


représentant, et pour qu’elle puisse entrer en rapport avec lui, les questions que nous dési- 
rons vous soumettre à l'arbitrage. 


Notre arbitre est M. René Viviani. 

Quant aux questions, outre que la Compagnie les connaît, puisque nous les lui avons 
transmises, nous leur donnons cette forme générale : 

Les conditions de l’industrie obligent-elles [a Compagnie de Carmaux à diminuer les 
avantages consentis par elle aux ouvriers, dans l’année 1904 ? — Ou bien lui permettent-elles 
de les maintenir ou de les accroître et sous quelles formes? 

Bien entendu, nous déclarons accepter l’arbitrage quel qu'il soit et nous nous enga- 
geons à l’exécuter. 


Nous sommes persuadés, Monsieuf Ie Directeur général, que vous ne refuserez pas à 
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nouveau d'entrer en rapport avec les ouvriers, qui, dans la mesure où ils n’abandonnent 
pas un droit élémentaire, font ainsi une concession très appréciable à la Compagnie. 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de nos sentiments 
distingués. ; 
Pour le Comité de la Grève et par ordre : 
Le Président, Le Secrétaire, 


BERTHON. ESCArFRE. 


Paris, le 17 novembre 19092. 
Monsieur le Président du Comité de la grève des ouvriers mineurs de Carmaux. 


Monsieur LE Présipenr, 


Le Conseil d'administration de notre Société vient de se réunir pour prendre connais- 
sance de votre télégramme d’hier. 

Par toutes ses lettres. il n’a cessé de vous témoigner son désir d’entente.— En vue de 
délimiter le champ d’un arbitrage éventuel dont il n’a jamais repoussé le principe, il était 
prêt, soit à prendre part à des pourparlers régionaux, soit à limiter ces pourparlers à la 
seule Compagnie de Carmaux, et il avait désigné des ingénieurs pour s’entretenir avec les 
ouvriers délégués par vous. 

Vous croyez, aujourd'hui, devoir renoncer à celte procédure et désirez recourir à un 
arbitrage immédiat, 

Tout en demeurant convaincu qu'une conférence préliminaire entre les seuls intéressés 
eût été préférable pour arrêter les termes du compromis dont la spécification préalable vous 
apparaît à vous-mêmes comme essentielle, le Conseil d’administration tient à vous témoi- 
sner, une fois de plus, l'esprit de conciliation qui l’anime depuis le début de la grève. 

n’a pu vous échapper que tout arbitrage comporte d’abord la position bien nette de la 
question à soumettre aux arbitres; que les termes mêmes de cette question ne peuvent être 
fixés par une seule des parties en cause, mais doivent au contraire, faire l’objet d’un accord 
préalable entre elles ou leurs mandataires. 

A l'effet de déterminer, de concert avec M. Viviani, avocat à la Cour de Paris, désigné 
par vous comme arbitre, la formule précise sur laquelle devrait porter l'arbitrage, notre 
Conseil d'administration a fait choix de M. Joseph Ménard, avocat à la même Cour, auquel 
il conférerait les fonctions d’arbitre, une fois précisée cette délimitation nécessaire du litige. 

Nos mandataires s'étant mis d'accord sur cette question préliminaire, un compromis 
serait signé par les deux parties. Ainsi serait fixée la tâche des arbitres et pourrait intervenir 
rapidement une sentence qui ne laisserait place à aucune équivoque, aucun malentendu. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes sentiments distingués. 


Société des Mines de Carmaux : - 
Le Directeur général, 


Ch. Pérès. 
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Carmaux, le 17 novembre 1902, 


Reçue le 20 à 8 h. du matin. 


Monsieur Péres, Directeur général des Mines de Carmaux, 


39, rue Pasquier, Paris. 
MONSIEUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, 


Nous avons l’honneur de vous accuser réception de votre lettre en date de ce Jour. 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur général, l'expression de nos sentiments dis- 
tingués 
Pour le Comité de la grève des mineurs de Carmaux et par ordre : 
Le Président, Le Secrétaire, 


BERTON. A. ESCAFFRE. 


Carmaux, le 27 novembre 1902, 6 h. 38 m. 
Arrivée à 10 h. 30 m. du soir. 


MonsiEUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, 


La Compagnie de Carmaux refuse jusqu'ici de comprendre la question des retraites dans 
l'arbitrage. 

A nos yeux cette question est inséparable. de celle des primes, car si nous consentons 
éventuellement à une notable réduction des douze pour cent de primes ou de gratifications 
accordées en 1901 et 1902, c’est à la condition que les vieux ouvriers, nos aînés, nos pères 
et grands-pères, usés au service.de la Compagnie, reçoivent une bonification de retraite. 

Il est juste que la prospérité exceptionnelle dont a joui depuis quatre ans l’industrie des 
mines rejaillisse sur eux — cela, nous le maintiendrons fermement. 

Nos prétentions en ce point sont rès modérées, car nous sommes prêts à reconnaître 
qu'en aucun cas, pendant les cinq ans pour lesquels nous demandons cette bonification, le 
sacrifice de la Compagnie ne dépassera pas chaque année un pour cent du salaire et, dans 
le système que notre arbitre a exposé en notre nom, ce sacrifice serait moindre dans les 
trois premières années. | 

Nous pensons que la Compagnie commettrait une grande faute en refusant de discuter 
avec nous là-dessus, si elle objecte, comme elle l'a fait à notre arbitre, qu'elle est obligée de 
consulter l’Assemblée générale des actionnaires. 

Nous sommes prêts à nous contenter de l'engagement que prendrait le Conseil d’admi- 
nistration de soumettre la question avec avis favorable à la prochaine Assemblée générale, 
sous la seule condition que les bonifications consenties par celle-ci remonteraient au 1° jan- 
vier 1903. 

Ces scrupules de forme ne peuvent vous arrêter. Il est de l'intérêt de la Compagnie de 
ne pas écarter une revendication aussi mesurée, aussi juste, aussi humaine. La question de 
l'amélioration des retraites est posée maintenant pour les ouvriers de Carmaux; elle ne dis- 
paraîtra plus, elle tient profondément au cœur de tous. 
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La décision des Compagnies du Nord et du Pas-de-Calais, portant à.six cents francs la 
retraite des ouvriers, a eu dans toutes les régions minières un grand retentissement; il: fau- 
dra bien que cet exemple soit suivi partout en quelque mesure. 

La Compagnie de Carmaux est riche : elle l’est, eu égard au nombre des ouvriers, 
autant que les Compagnies du Nord et du Pas-de-Calais, et pourtant notre revendication est 
bien plus modeste, puisque les Compagnies du Pas-de-Calais prévoient que leurs dépenses 
annuelles pour l'amélioration des retraites, pourront aller jusqu’à trois pour cent et que nous 
limitons d'avance la nôtre à un pour cent. 

Toujours, tant que cette question ne sera pas résolue, il y aura une irritation sourde et 
un malaise. Nous sommes décidés à mettre au service d’une revendication nécessairetbien 
des jours encore de privations et de souffrance, et nous espérons que le droit triomphera. 

Mais, même si la Compagnie avait maintenant raison de nous-parla fatiguetet la misère, 
notre revendication ne s’éteindrait pas, elle se réveillerait en toute occasion et le conflit 
profond se prolongerait. 

Comment se refuser à soumettre à l’arbitrage, dans les termes si modérés que nous défi- 
nissons, une question si importante! Nous croyons encore que les raisons invoquées par nous 
agiront sur l’esprit de la Compagnie, et dans cette pensée nous donnons mandat à notre 
arbitre, en qui nous avons pleine confiance, de continuer avec vous les négociations: 

C'est au nom de tous les ouvriers mineurs réunis en Assemblée générale que nous vous 
adressons cette lettre. 


Veuillez agréer, etc. 
Pour le Comité de la Grève et par ordre : 


Le Président, Le Secrétaire, 
BERTHON. ESCAFFRE. 


Paris, le. 28 novembre 1902. 
Monsieur le Président du Comité de la grève des ouvriers mineurs de Carmaux: 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre communication télégraphique d'hier, 
par laquelle vous demandez que la question des bonifications de retraites soit'insérée dans ile 
compromis d'arbitrage. 

Comme suile à notre lettre du 17 novembre — dont vous nous avez accusé réception — 
M° Ménard a reçu la mission de s’entendre avec M° Viviani sur la rédaction de ce compromis. 
Il a estimé -— d'accord avec nous — que l'arbitrage éventuel ne pourrait, en aucun cas, 
porter sur des questions qui seraïent introduites après l’acceptation par lui de son mandat: 

Les pourparlers entre Me Viviani et lui sontactuellement:en cours. Nous ne pouvons donc 
que verser votre lettre entre les mains de M° Ménard, dont il nous apparaît comme inadmis- 
sible d'étendre le mandat actuel. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de nos sentiments distingués. 

Société des Mines de Carmaux : 
Le! Directeur général, 


Ch. Pérës. 
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Le 3 novembre, l'accord étant établi, les deux arbitres choisis se réunirent et rendirent la sen- 
tence suivante : 


MM. René Viviani et Joseph Ménard — avocats à la Cour d'appel de Paris — désignés 
l'un par les ouvriers des Mines de Carmaux et l’autre par le Conseil d'administration de la 
Société : 

4° Pour définir les questions sur lesquelles devrait porter l'arbitrage destiné à mettre fin 
à la grève; 

2° Pour rendre sur lesdites questions une sentence arbitrale que les parties se sont par 
avance engagées à accepler. 

Vu les lettres énumérant les revendications des ouvriers en date des six ct vingt-sept 
octobre mil neuf cent deux. 

Vu la lettre de la Compagnie en date du trente octobre mil neuf cent deux, déclarant 
qu'elle considère comme résilié le contrat de travail intervenu entre elle et son personnel à la 
date du vingt mars mil huit cent quatre-vingt-douze. 

Vu la lettre des ouvriers en date du seize novembre, proposant l'arbitrage et demandant 
qu'il soit par les arbitres statué sur cette question générale : « les conditions de l’industrie 
obligent-elles la Compagnie de Carmaux à diminuer les avantages consentis par elle aux 
ouvriers dans l’année 1901 — ou bien, lui permettent-elles de les maintenir ou de les accroître 
et sous quelles formes ? » 


Vu les renseignements fournis de part et d'autre, après s'être mis d’accord sur les ques- 
tions à juger, les arbitres décident : 


ARTICLE PREMIER. 


a) Les ouvriers renoncent, en l’état, aux revendications présentées dans leurs lettres 
des six et vingt-sept octobre mil neuf cent deux, précitées. 

b) La Compagnie renonce à se prévaloir des cas de rupture du contrat qu’elle avait cru 
pouvoir invoquer. 

c) La sentence arbitrale du vingt mars mil huit cent quatre-vingt-douze reste, dans ces 
conditions, la loi des parties. 


ART. 2. 


La Compagnie paiera aux ouvriers, du premier janvier mil neuf cent trois au premier 
janvier mil neuf cent quatre, dans les formes et sous les conditions adoptées en mil neuf cent 
un, une prime de cinq pour cent calculée sur les salaires types de la sentence arbitrale de 
mil huit cent quatre-vingt-douze. Quinze jours au moins avant le premier janvier mil neuf 
cent quatre, la Compagnie fera connaître aux mineurs ses intentions en ce qui concerne les 
primes. 


ART. 3. 


La reprise du travail commencera à la date convenue entre le Comité de la grève et la 


Compagnie. 


| 
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La Compagnie confirme l'intention qu’elle a manifestée, et prend, en {ant que besoin, 
l'engagement de ne prononcer aucun renvoi et de n’exercer aucune représaille à raison 
des faits de grève antérieurs au présent arbitrage. 

Ainsi délibéré à Paris, par les arbitres soussignés, dans le cabinet de M. Viviani, l’un 
d’eux, et dressé en double exemplaire le trois décembre mil neuf cent deux. 


Lu et approuvé : Lu et approuvé : 


Joseph Mévarp. René Vivrani. 


Le 5 novembre, le travail fut repris. 


3° MINES D’AUBIN (AVEYRON) 


Compagnie des Aciéries de France. 


La grève a commencé le 43 octobre. Le 14 et le 15 le nombre des grévistes a augmenté et, le 
416, la grève était complète. 

Après un chômage de trois jours, les ouvriers ont repris le chemin de la mine sans avoir 
formulé aucune réclamation. Leur rentrée s’est progressivement effectuée à partir du 20 octobre, 
date de l’apposition de l’affiche que nous reproduisons ci-après. 

Le 22 octobre, la reprise du travail était générale. 


SoctéTé ANONYME DES AcréRiEs DE FRANCE (HOUILLÈRES D’AUBIN). 


Avis. 


Depuis plus de vingt ans que la Société des Aciéries de France à pris possession des 
Houillères d'Aubin. c’est la première fois que les ouvriers ont cessé le travail et ils l’ont fait 
sans prévenir et sans donner de motifs. 

La Société espérait que ses bons rapports avec les mineurs ne seraient pas troublés, car 
elle a toujours apporté, dans ses relations avec eux, un esprit de bienveillance et de justice. 
Des causes générales, qui échappent à son action, ont seules produit le chômage. 

La prolongation de cet état de choses compromet les intérêts communs et de la Société 
et des ouvriers, il importe donc d’y mettre un terme, et de reprendre le ‘travail, qui sera 
protégé et n’a d’ailleurs été troublé que par des étrangers. 

Dans ces sentiments, la Société s'adresse avec confiance à ses ouvriers et les invite à se 
faire inscrire par les chefs de service qui les occuperont au fur et à mesure que la mise en 


état des mines le permettra. 


Aubin, ce 20 octobre 1902. pie LR 
Pour la Société anonyme des Aciéries de France: 
Le Directeur des Houillères d’Aubin, 


V. CrAVELLY. 
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4 MINES DE BOUQUIÈS (AVEYRON) 
(Société Métallurgique.de l'Ariège). 


Le 16 octobre, des grévistes venus de Decazeville ont empêché les mineurs de se rendre au 
travail. Par suite des mêmes intimidations, la grève s’est continuée jusqu’au 2# octobre. Ce jour-là, 
les ouvriers en. grand nombre sont revenus et, deux jours après, la reprise du travail était complète. 

Aucune revendication n’a été formulée par les ouvriers en quittant le travail, et ils l'ont repris 
sans conditions. 


5° MINES DE CAMPAGNAC (AVEYRON) 
Le 14 octobre, le chômage fut presque complet; le 17, lesinscriptions pour la reprise du travail 
ont commencé et, le 21, la reprise était complète, aux mêmes conditions. qu'avant la grève. 


6° HOUILLÈRES DE DECAZEVILLE (AVEYRON) 


(Compagnie de Commentry-Fourchambault et Decazeville). 


Au moment où la grève générale fut proclamée par le Comité fédéral, les établissements de 
Decazeville se trouvaient dans une situation toute particulière. Les ouvriers de l'usine métallurgique 
étaient. en grève depuis fin juillet, et à la mine on venait de sortir d’une grève partielle qui avait 
duré seïze jours, du 11 septembre au 27. Au 8 octobre, il régnait donc à Decazeville une certaine 
agitation, du fait des ouvriers métallurgistes (toujours en grève et d’un certain nombre d'ouvriers 
mineurs qui n'avaient pas été repris. 


Dès le 9 octobre, au matin, l'affiche manuscrite suivante était apposée : 


Mineurs ! 
La grève générale est déclarée, aucun mineur ne doit travailler aujourd’hui en France. 


Signé : Mazars. 


M: Mazars, signataire de cette affiche, est le secrétaire du Syndicat des mineurs de l'Aveyron. 
Le 10, trois nouvelles affiches sont placardées ; en voici la reproduction : 


Première affiche. 
Mineurs | 
La grève générale est déclarée, aucun mineur ne doit travailler en France. Le travail ne 
reprendra. que lorsque l’ordre en sera donné par le Comité fédéral national. 
Revendications générales : retraite à 2 francs par jour, après vingt-cinq ans de service 
et sans condition d'âge ; journée de huit heures, descente et montée comprise ; minimum de 
salaire fixé par région; reprise des ouvriers renvoyés dans les dernières grèves. 


Camarades ! 


Tous les ouvriers quittent le travail ensemble dans toute la France et le reprendront 
ensemble lorsque l’ordre en sera transmis par les Chambres syndicales. 


Pour la Chambre Syndicale et par ordre, 


Le Secrétaire : 
V. Mazars,. 
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Deuxième affiche. 
Mineurs ! 


Vous avez deux partis à prendre : 

Vous solidariser avec vos camarades des autres bassins, vous lever comme eux afin 
d’arracher à vos exploiteurs les justes améliorations que nous réclamons depuis de longues 
années et qu’ils s’obstinent à nous refuser ; réparer l'iniquité que vous avez laissé se perpétuer 
en laissant la Compagnie opérer des coupes sombres, suprême iniure à vos consciences prolé- 
{ariennes ; obtenir, en un mot, un peu plus de bien-être, en vous délivrant d’un remords. 

Ou bien rester indifférents, vous désintéresser de la lutte, causer par votre inaction 
l'avortement de l’admirable mouvement qui s’est produit dans la corporation, tuer l'énergie 
qui se manifeste, décourager les meilleures volontés, reléguer enfin à une époque très reculée 
l'obtention des réformes que nous attendons... 

Pesez bien la responsabilité que vous allez encourir du fait d'une décision contraire aux 
aspirations de la majorité des mineurs de France. 

Pour la Chambre Syndicale et par ordre, 
Le Secrétaire : 


V. Mazars. 


Troisième affiche. 


La troisième affiche est celle émanant de la Fédération nationale des ouvriers mineurs de 


France, que nous avons donnée page 51. 


Du 41 au 20 octobre, le nombre des grévistes augmente chaque jour. Les mines de Decazeville 
occupaient 2.649 ouvriers ayant la grève ; le 20 octobre, il n’y.en avait plus que 4.103 présents au 
travail. À partir du 21, le nombre des rentrées augmenta chaque jour et le 29 octobre la reprise 
était compléte. 


Le 95 octobre, l’appel ci-après avait été affiché : 


Camarades mineurs | 


La Chambre des députés votait avant-hier jeudi l’ordre suivant proposé par MM. Gouzy, 
Sarrien, Etienne et Jaurès, par 375 voix contre 464 voix : 

« La Chambre, prenant acte de la déclaration du Président du Conseil, s’engageant à 
presser dans les deux Chambres l’examen et le vote des réformes intéressant les mineurs ; 
confiante dans sa fermeté.et sa sagesse pour maintenir tout ensemble la liberté du travail et 
le libre exercice du droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire accepter 
l'arbitrage par les parties en présence et passe à l’ordre du jour. » 

Hier 24 courant les membres du Comité national des mineurs avaient une entrevue,avec 
le Président du Conseil M. Combes, et les journaux nous rapportent qu’à la sortie ils se 
déclaraient très satisfaits de cette entrevue. C’est donc la fin rochaine du conflit avec salis- 
faction -en partie pour la corporation minière. 
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Le Comité national a dit dans son manifeste : 


« Pas de défaillance ! Camarades ! Tous pour un ! Un pour tous! Cessonsle travail ensemble 
pour le reprendre ensemble. » 

Ne vous laissez donc pas intimider, car reprendre le travail avant quele Comité national 
en ait donné l’ordre, c’est protester contre toute amélioration à votre sort et à celui de tous 
vos camarades de France. 

Quelles que soient les affiches que peut faire placer .la Compagnie, attendez la décision 
du Comité national à l'appel duquel vous avez quitté le travail. 


Pour la Chambre Syndicale, 
Le Secrétaire général, 


V. Mazars. 


Le 26 octobre, le Préfet adressait au directeur des mines la lettre suivante: 
Monsieur LE DirecrEuR, 


Dans sa séance du 23 octobre courant la Chambre des députés a voté l’ordre du jour 
suivant : 

« La Chambre prenant acte de la déclaration du Président du Conseil qu’il pressera dans 

les deux Chambres la discussion et le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs, 
confiante dans sa fermeté et sa sagesse pour maintenir {out enserable la liberté du travail et 
le libre exercice du droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire accepter 
l'arbitrage par les parties en présence et affirmant sa volonté d'organiser sans délai par une 
loi les Conseils permanents de conciliation pour régler les différents collectifs entre patrons 
et ouvriers, passe à l’ordre du jour. » 

Pour se conformer au désir exprimé par la Chambre, M. le Président du Conseil des 
ministres me charge de vous proposer en son nom son arbitrage dans le conflit existant actuel- 
lement entre votre Compagnie et ses ouvriers mineurs. 

J'ai doncl’honneur, monsieur le directeur de vous prier de vouloir bien me faire connaître 
dans le plus bref délai possible si votre Compagnie est disposée à accepter comme arbitre 
entre elle et les ouvriers de ses mines M. Émile Combes, Président du Conseil des ministres. 

Vous reconnaîtrez sans difficulté, monsieur le directeur, les inconvénients et les périls de 
toutes sortes qui pourraient résulter de la prolongation d’une grève qui n’a déjà que trop duré. 
Cette interruption de travail outre qu'elle porte préjudice aux intérêts qui vous sont confiés 
est de nature à avoir une répercussion sur la production industrielle du pays, qui, privé de 
partie du charbon qui lui est nécessaire doit ou s’approvisionner à de hauts prix chez les 
nations étrangères, ou restreindre son importance. Dans l’une et l’autre hypothèse l’industrie 
française est mise au point de vue de la concurrence dans une situation d’infériorité notoire 
au détriment de la richesse nationale. Je sais trop votre patriotisme pour avoir besoin d’in- 

sister sur ce point. 
Je ne crois pas non plus devoir m'’étendre longuement, monsieur le directeur, sur les 
conséquences fâcheuses que peut avoir pour vos ouvriers un chômage qui se prolongerait 
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encore. Certainement, vos sentiments d’humanité et votre désir de remplir votre devoir de 
solidarité sociale vous inciteront à faciliter la reprise complète du travail, en acceptant la 
proposition d'arbitrage que, pour se conformer au mandat qu’il a reçu de la Chambre des 
députés, me charge de vous transmettre M. le Président du Conseil des ministres. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'assurance de ma haute considération. 


Pour le Préfet : 
Le Secrétaire général, 
Dupuy. 


Le 29 octobre, le directeur adressait au Préfet la réponse suivante à sa proposition d'arbitrage : 


MOonsIEUR LE PRÉFET, 


J’ai bien reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 26 courant, mé 
demandant de proposer à notre Société l’arbitrage de M. le Président du Conseil des 
ministres. 

Je lai transmise aussitôt à notre siège social afin qu’elle soit soumise au Conseil d’admi- 
nistration. 

En attendant que je sois en mesure de vous faire connaître la décision du Conseil, M. le 
directeur général me charge de vous soumettre, à ce sujet, quelques considérations : Permet- 
tez-moi de rappeler les événements, bien connus de vous, qui se sont succédés dernièrement 
à Decazeville. 

À la fin du mois d’août, une partie des ouvriers de l’usine se sont mis en grève. Quel- 
ques jours après, un petit nombre d'ouvriers mineurs ont cru devoir cesser le travail, unique- 
ment par solidarité; ce mouvement ne s’est propagé que très lentement, et grâce à des 
violences dont vous avez conservé le souvenir. 

Lorsque, par suite de ces violences, la cessation du travail a été à peu près générale, le 
secrétaire du syndicat nous a remis un cahier de revendications nombreuses et très détaillées. 

Ces revendications, bien que les circonstances dans lesquelles elles ont été établies nous 
permettaient de penser qu’elles n’émanaient que d’un très petit groupe d'ouvriers, et bien 
plutôt de personnes étrangères au travail, ont été examinées par le Conseil d'administration, 
qui y a donné réponse le 23 septembre. 

Dès le lendemain de cette réponse, les ouvriers des mines ont repris graduellement le 
travail, malgré les obstacles nombreux qu’on leur a suscités ; et nos chantiers de la mine étaient 
au complet depuis quelque temps déjà lorsque la grève générale a été déclarée. 

À la suite de la déclaration de la grève générale, de grands efforts ont été faits pour y 
entraîner les ouvriers du bassin. C’est ainsi que les Aciéries de France d’abord, puis les mines 
de Campagnac, et enfin celles de Decazeville, ont été partiellement mises en grève ; mais, peu 
de jours après, les ouvriers des diverses exploitations rentrèrentsuccessivement aux chantiers 
et le travail est aujourd’hui complet dans nos houillères. 

Aïnsi, il ne reste plus rien à Decazeville de ce deuxième mouvement, qui, d’ailleurs, n’a 
été suscité que par un entraînement extérieur, car la grève du Nord et de la Loire, qui a été 
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motivée par le retrait d'une partie des augmentations de salaires, ne touche aucunement | 

nos ouvriers auxquels il n'a été rien rêétiré des augmentations accordées. | 
En résumé, la réponse du Conseil d'administration aux revendications de la première 

grève, et la reprise du travail qui a suivi cette réponse, ont entièrement clos cette grève. 

Depuis la déclaration de la grève générale, aucune réclamation ne nous a été adressée; il 

n'existe pas de différend et les ouvriers, après un chômage de quelques jours, sont à leur 


| | 
| | poste. 
| ee) à Dans ces conditions, il nous semble que l’idée d'arbitrage ne trouve pas son application 
| je ll en ce moment à Decazeville et qu’il pourrait y avoir de très gros inconvénients à la soulever. 
| | 7 : A 
11 e Veuillez agréer, etc. 
| Le Conseil d'administration, après examen de la proposition d’arbitrage, a décidé d'adresser au 
| | Préfet, la lettre dont copie ci-après : 
| 
| | Moxsteur Le PRÉrET, 
| 
| Le Conseil d'administration de notre Société, dans sa réunion du 4 courant, a pris 
{ connaïssance des récentes nouvelles de Decazeville, desquelles il résulte que la grève a cessé 
\ à | depuis quelque temps déjà à la mine et que, par suite, tout arbitrage est devenu sans objet. | 
\ | 


Il a vu également avec plaisir la reprise du travail à l'usine. 


Il ne doute pas, Monsieur le Préfet, que vous avez appris avec autant de satisfaction 


| que lui-même ja fin de la grève, et il me charge de vous exprimer ses bien sincères remercie- 
ments pour les services que votre Administration a rendus au pays dans ces circonstances. 
Veuillez agréer, etc. 


En résumé, la déclaration de la grève générale, proclamée et affichée le9 octobre, n'a entrainé 
fs aux mines de Decazeville qu'une courte et partielle interruption de travail. Les ouvriers n’ont pré- 
senté aucune revendication, et il n’y a eu ni convention ni arbitrage. 
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G. — Mines où le travail n’a pas été interrompu. 


Parmi les mines où le travail n’a pas été interrompu, nous pouvons signaler les suivantes : 
BAssiN Du Garp. 


Dans le bassin du Gard, les Compagnies de Graissessac, de Prades-Nieigles et Sumène et du 
Nord d’Alais n’ont pas été touchées par la grève. 

De plus, les mines de Molières et de Rochessadoule, appartenant à la Compagnie houillère de 
Bessèges, de la Grand’ Combe, appartenant à la Compagnie des Mines de. la Grand'Combe, n’ont pas 


été atteintes. 
BASSIN DE L'ISÈRE, 


Le bassin de l'Isère en entier est resté indemne. Ce bassin comprend notamment les Compagnies 
des Mines de La Mure, de Notre-Dame de Vaulx et de Pierre-Châtel. 


BASSIN DE SAÔNE-ET-LOIRE. 


Les ouvriers de ce bassin ne se sont pas mis en grève. Ce bassin comprend notamment les 
mines appartenant aux Compagnies suivantes : 

Co mpagnie des Mines de Blanzy (Montceau-les-Mines); 

Société des Mines de La Chapelle-sous-Dun et des Moquets; 

Société dés Houillères d'Épinac; 

Houillères du Creusot, de Montchanin et de Longpendu (MM. Schneider et Cie). 


AUTRES BASSINS. 


En outre des bassins ci-dessus, les mines suivantes, qui forment pour la plupart des bassins 
isolés, nont pas été touchées par la grève : 

Société Houillère de Ronchamp (Vosges) ; 

Houillères d’Ahun (Creuse); 

Mines de Champagnac (Cantal) ; 

Houillères de Decize (Nièvre) (MM. Schneïder et Cie); 

Mines de Mayenne et Sarthe ; 

Mines des Ferrières (Allier) | Compagnie des Forges de Châtillon-Commentry 

Mines de Saint-Eloy (Puy-de-Dôme) | et Neuves-Maisons. 

Mines de Sainte-Foy-l’Argentière (Rhône). 
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CÉHPARETSIUR En TEV 


Attitude des mineurs étrangers. 


1° Manifeste des mineurs allemunds contre les heures supplémentaires. 


La première manifeslation de « solidarité internationale » qu'ait provoquée la grève 
générale des mineurs français est le manifeste suivant, lancé le 14 octobre par le Comité 
directeur de la Fédération des mineurs allemands, qui a soa siège à Bochum (Westphalie). 


Ouvriers mineurs! Camarades ! 


Les grandes grèves de nos compagnons de travail en France et en Amérique, tel était l’ordre 
du jour de la séance du Comité central de la Fédération des mineurs allemands du samedi 
11 octobre. à 

Vous savez, camarade:, que les mineurs américains soutiennent depuis plus de cinq mois déjà 
une lutte acharnée contre le capital géant réuni. La semaine dernière, nos camarades français aussi 
sont entrés dans la grève générale, et le Comité national des mineurs français s'adresse à uous par 
l’appel suivant : 


« Aux mineurs (le tous les pays. 


» Camarades de Belgique, d'Angleterre, d'Allemagne, d'Autriche, des Étais-Unis, mineurs de 
partout, la cause que défendent en ce moment les mineurs de France nous est commune. C’est pour 
obtenir un peu de mieux-être à notre malheureuse situation qu’er ce moment, acculés à la der- 
nière extrémité, nous luttons pour obtenir une plus juste et équitable rémunération journalière, 
une règlementation du travail pour le présent, en même temps qu une législation nous mettant à 
l'abri des plus stricts besoins sur nos vieux ans. 

» Il serait superflu de vous dicter votre devoir que vous comprendrez, nous en sommes certains. 
Sùrs de votre approbation, nous vous laissons l'initiative de prendre telles mesures qui vous con- 
viendront le mieux pour nous aider dans la lutte que nous entreprenons. 

» Vive l’Internationale des mineurs! » 


Nos frères français ont raison : leur cause est notre cause! Ils demandent : 4° la journée de huit 
heures: 2 le minimum de salaire: 3° une retraite suffisante; 4° la réforme de l'inspection des 
mines; 5° la création des conseils de prud'hommes pratiques pour les ouvriers mineurs; 6° des 
conventions raisonnables portant sur le travail; 7 interdiction des renvois injustifiés. 


Si les camarades français obtienaent la réalisation de leurs justes revendications, ce sera égale- 
ment un progrès pour nous; nous pourrons alors, avec d'autant plus d'énergie, formuler nos propres 
revendications. Le Gouvernement ne pourra plus alors les écarter en nous parlant de « l’étranger 
arrieré ». Les camarades en France luttent donc en même temps pour les mineur: allemands. De 
même une victoire des mineurs américains sera un succès considérable pour nous, pour la cause 
nternationale des mineurs. 

C’est pour toutes ces rsisons que le Comité central a discuté longuement et d’une manière 
approfondie sur les moyens à employer par nous pour venir en aide aux grévistes en Amérique 
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et en France. Le Comité central a finalement décidé de demander d’abord aux mineurs alle- 


mands de 
NE PAS FAIRE D'HEURES SUPPLÉMENTAIRES. 

Nous ne pouvons pas empêcher les seigneurs de la mine de jeter leurs réserves de charbons 
en France. Cela se fait déjà, car, ces derniers jours, l’envoi des charbons venant de la Ruhr a déjà 
atteint plus de 17.006 wagons doubles, tandis qu’on en envoyait, avant que la grève n’éclate en 
France, pas tout à fait 16.000 par jour. Nous ne pouvons pas empêcher ce supplément d’exporta- 
tion, parce que ces charbons étaient extraits depuis déjà longtemps et emmagasinés dans les halls. 
Mais il est de notre devoir, aussi longtemps que les camarades étrangers seront en grève, de ne pas 
faire au moins d'heures supplémentaires. 

Si nous le faisions quand même, nous meurtririons notre propre chair ! 

Camarades de tous les bassins, réfléchissez-y et ne venez pas en aide, en augmentant la pro- 
duction, au capital minier étranger ! Dans le cas où la grève en France durerait longtemps, le Comité 
central de notre organisation en délibérerait à nouveau, afin de savoir ce que nous devrons faire 
de plus. Nous ne pouvons et nous ne voulons pas laisser nos frères de France, qui sont directement 
obligés de compter sur notre aide, dans l'embarras! Nous voyons comment le capital minier s’en- 
tr'aide internationalement: cela nous oblige à secourir également nos compagnons de misère. 

Camarades, nous attendons de vous que vous compreniez la haute gravité de la situation! Nous 
sommes peut-être à la veille de décisions importantes! 


PAS D'HEURES SUPPLÉMENTAIRES ! 


Dans toutes les réunions, conférences, causeries publiques ou privées, ce mot d'ordre doit être 
donné. Camarades, faites votre devoir. 

Ensuite, le Comité a décidé d’envoyer pour le moment 5.000 marks (6.250 francs) aux cama- 
rades grévistes américains. 

Selon que la grève en France durera, le Comité fédéral y enverra également des secours en 
argent. Nous sommes certains d’agir ainsi selon les intentions de tous les camarades. Nous ne 
voulons pas seulement prouver notre internationalisme par des paroles, mais par des actes, sans 
cela, celui-ci n’a pas de raison d’être. 

Camarades, nous comptons sur votre discipline etsur votre esprit de sacrifice. Faites votre devoir, 
prenez exemple sur le capital allié internationalement. 

Glückauf! (Bonne chance.) 

Le Comité central 
de la Fédération des mineurs allemands, 


Par ordre : 


Hermann SAcuse. 


Cet appel a été depuis lors confirmé parun autre, de moindre longueur. 


20 Les mineurs belges et leurs revendicalions nationales. 


Le Comité National des Mineurs belges se réunit le 12 octobre à Charleroi. 

Une longue discussion eut lieu à propos des mineurs français. 

Les délégués exposèrent la situation dans les charbonnages belges. 

Finalement, il fut décidé d'adresser un manifeste aux ouvriers houilleurs et de réclamer 
des patrons des charbonnages belges une augmentation de salaire imunédiate de 45 0/0. 

À l’unanimité, l’ordre du jour suivaut fut voté : 
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ORDRE Du Jour : 


Le Comité National de la Fédération des Mineurs belges, réuni en Assemblée extraordinaire le 
dimanche 12 octobre, à Charleroi : 


Attendu que la Fédération Nationale des Mineurs de France a décidé la grève dans tous les 
‘bassins houillers français à dater du mercredi 9 octobre dernier: 

Attendu que cette décision a été suivie d'effet et que le chômage existe à l’heure actuelle dans 
presque tous les centres miniers de ce pays; 

Considérant que cette grève a pour but principal la revendication de trois points d’une très 
grande importance pour l'amélioration du sort de l'ouvrier mineur et notamment : 40 la journée 
de 8 heures; 2]a pension de 2 francs par jour après 30 ans de travail et 30 ans d'âge; 3° l’augmen- 
tation des salaires : 

Attendu que les revendications sont justes, légitimes et fondées et que l'intérêt des mineurs 
français exige leur application dans le plus bref délai possible : 

Attendu que les mineurs de Belgique d'Allemagne et d’Angleterre, ont l’impérieux devoir 
d'employer tous les moyens possibles pour faire triompher les mineurs français dans leurs revendi- 
cations si justes, si légitimes et si modérées : 

Attendu, enfin, que la victoire des mineurs français aurait pour résultat le relèvement immé- 
diat des salaires, et l'obtention de conditions de travail plus humanitaires: 


Le Comité National décide : 


1° Qu’en vue de ne pas amener une plus grande production de charbon, les mineurs belges 
ont pour stricte obligation de ne pas faire des heures ou des journées de travail supplémentaires ; 

2 Qu’une augmentation de salaire d’au moins 15 0/0 sera réclamée immédiatement dans tous 
les charbonnages du pays: 

3° Que des lettres ayant pour objet de justifier la demande de relèvement des salaires seront 
adressées d’urgence, par les soins du Comité National, aux maîtres de charbonnages de tous les 
bassins houillers de la Belgique ; 

4° Les Fédérations des Bassins du Centre, de Charleroi et du Borinage sont invitées à se réunir 
d'urgence en vue de mettre en pratique dans un bref délai le présent ordre du jour. 


L’appel suivant fut lancé à tous les groupes affiliés : 
Aux Comités des groupes, Syndicats, coopératives, mutualités et unions des mineurs du pays. 


Citoyens, 


Le Comité National, réuni d'urgence le dimanche 12 octobre 1902, au Temple de la Science, à 
Charleroi, s’est occupé de la grève existant à l'heure actuelle chez les mineurs français ; 

Il a décidé d'adresser à tous les sroupes et syndicats de mineurs du pays l’ordre du jour ci- 
après, que vous avez pour devoir de mettre en pratique immédiatement. 

À la suite de cet ordre du jour, vous trouverez le texte de la lettre que le Comité National a 
décidé d'adresser aux Patrons en vue d'obtenir une augmentation de salaire de 15 0/0. 

Vous voudrez bien porter immédiatement à la connaissance des membres de votre association 
le texte complet de la présente circulaire, car il importe de les renseigner exactement sur les déci- 
sions prises par la Fédération des Mineurs belges à propos de la grève des camarades français. 

Il va de soi que si nous voulons triompher de nos oppresseurs capitalistes, vous devez apporter 
tous vos soins et tout votre dévouement à la mise à exécution des résolutions prises par le Comité 


National et nous sommes certains que vous ne faillirez pas à l’accomplissement de ce devoir. 


| 
| 
| 
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L’affiche suivante fut placardée dans tous les bassins : 


Ouvriers mineurs belges. 

La Fédération Nationale des Mineurs de France a décidé de faire la grève en son Congrès de 
Commentry. À l'heure actuelle, plus de 100.000 camarades ont abandonné le travail. Jamais grève 
plus formidable, plus juste, plus légitime, n’a éclaté dans le pays. Aussi les mineurs belges ont-ils 
pour devoir d'aider les mineurs français dans leur lutte contre les capitalistes oppresseurs. 


Onvriers des mines. 


La victoire des mineurs français aura pour conséquence la victoire des: mineurs belges. 
C’est pour atteindre ce but que le Comité National, réuni d’urgence le 12 octobre. à Charleroi, 
a voté l’ordre du jour suivant (suit l’ordre du jour reproduit ci-dessus) : 


Camarades de travail. 


Tous debout pour revendiquer notre dü! Tous debout pour la grande et sainte cause des forcats 
de la mine ! Tous debout enfin pour conquérir une situation meilleure, des salaires plus élevés et 
des conditions de travail moins dures et moins pénibles. 


Ouvriers du fond et du jour. 


Votre salut est entre vos mains. 
Par notre union, nous devons triompher «et nous triompherons. 


La lettre suivante fut adressée à chaque directeur-gérant des Compagnies houillères 


belges : 
Frameries, le 12 octobre 1902. 


Monsieur le Directeur-Gérant, 


Nous avons l'honneur de solliciter, au nom des ouvriers du fond et du jour de votre charbon- 
nage, une augmentation de salaire de 45 9/0. 

Nous croyons qu’il serait superflu de vous démontrer à la fois la nécessité et la raison d’être 
de notre demande. 

La grève des mineurs qui vient d’éclater en France, et qui sévit à l'heure actuelle dans presque 
tous les bassins houillers de ce pays, la justifie pleinement et entièrement à tous les yeux. 

Il est, en éffet, indéniable que cette grève aura pour conséquence une énorme demande de 
charbons belges de la part des industriels français. 

D'autre part, les prix des charbons vont hausser dans de fabuleuses proportions et les bénéfices 
que les charbonnages vont en retirer atteindront un taux pour ainsi dire fantastique. 

Il serait injuste, Monsieur le Directeur, que les patrons charbonniers seuls profitent de cette 
situation. La justice Ja plus élémentaire exige que les ouvriers en aïent une large part. 

Aussi sommes-nous certains et convaincus que vous ferez droit à notre demande en accordant 
aux ouvriers du jour et de fond de votre charbonnage l’augmentation de 45 0/0 que nous solli- 
citons ; 

Dans l'espoir d’une réponse favorable, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur-Gérant, 
l'expression de nos sentiments les plus distingués. 
Pour la Fédération Nationale des Mineurs belges : 
Le Secrétaire général, Le Trésorier général, 


D. MAROILLE. F. CAYROT. 


946 DOCUMENTS SUR LA GRÈVE DES MINEURS DE 1902 


Cette lettre fut appuyée par une autre affiche que voici, et.qui fut apposée immédiate- 
ment dans les divers bassins miniers : 


Ouvriers mineurs belges, 


La situation est trop belle pour en laisser profiter les capitalistes seuls. Vous devez réclamer 
votre dù. Vous devez appuyer la demande d'augmentation de salaire que nous adressons aux char- 
bonnages en votre nom, et grâce à l’union, grâce à l’entente entre les mineurs des quatre bassins 
houillers du pays, la victoire est assurée. 


Camarades de la Mine, 


Tous dans les rangs, tous dans les syndicats et vive la Fédération Nationale et Internationale des 


mineurs ! 
Pour la Fédération Nationale des Mineurs belges : 


Le Secrélaire général, Le Trésorier général, 


D. MAROILLE. F. CAvRoT. 


Le dimanche suivant (19 octobre), dans une réunion du Comité national, ordre dn jour 
suivant fut voté. 


Attendu que des lettres, ayant pour objet une demande d'augmentation de salaires, de 15 0/0 
en faveur des ouvriers du jour et du fond ont été adressées dès le 13 octobre à tous les directeurs 
de charbonnages du pays; 

Attendu qu’à la date du 18 octobre, le charbonnage de Mariemont et Bascoup avait seul répondu (1) 
à ces lettres donnant ainsi indirectement, une leçon de politesse et de savoir-vivre aux charbor- 
nages qui ne se donnent pas la peine de répondre aux lettres de la Fédération; 

Attendu qu'il résulte des renseignements recueillis dans chacun des quatre bassins houillers 
belges et confirmés partiellement à la séance du comité national: 

1° Que plusieurs directeurs de charbonnages auraient convoqué leur conseil d'administration 
en vue de staluer sur la demande d'augmentation de salaires ; 

20 Que d’autres invoquent la non augmentalion des prix de vente du charbon pour refuser 
immédiatement l'augmentation générale des salaires et promeltent de faire droit à très bref délai et 
ce dans la mesuré du possible aux revendications des ouvriers; 


(1) En réponse à la lettre-circulaire signée de MM. Cavrot et Maroille, l'administration des Sociétés char- 
bonnières de Mariemont et Bascoup avait porté l'avis suivant à la connaissance de ses ouvriers : 

Messieurs, nous sommes en possession de votre honorée du 12 courant. Nous aimons à croire que la demande 
qu’elle formule ne concerne pas nos sociétés charbonnières de Mariemont et de Bascoup, car, ainsi que vous le 
savez, les salaires de nos ouvriers sont réglés par une convention (échelle mobile) basée sur le prix de vente 
moyen de nos charbons et sur l'effet utile, convention qui est en vigueur depuis bientôt quinze ans et dont tous 
les intéressés n’ont eu qu'à se louer. 

Il résulte que, si les grèves françaises auxquelles vous faites allusion dans la lettre susdite devaient avoir 
pour conséquence une augmentation du prix de vente moyen de nos charbons, une augmentation de salaires 
serait appliquée de droit, sans que les ouvriers aient même à la réclamer. ; 

Au surplus, nous tenons à vous faire remarquer que nous avons toujours traité la base des salaires direc- 
tement avec nos ouvriers et que nous n'avons jamais admis des intermédiaires étrangers aux charbonnages dans 
cette question. 

L’Administrateur délégué, 


Signé : WAROCQUÉ. 
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30 Que des augmentations partielles des salaires ont été accordées dans certains charbonnages et 
qu’il y a promesse d'augmentation générale des salaires au fur et à mesure de la hausse du prix de 
vente des charbons; 

Attendu qu'il y a lieu, dans l'intérêt de la grande et sainte cause des mineurs, de ne pas 
prendre de résolution précipitée et d'accorder aux maîtres de charbonnages le temps moral néces- 
saire en vue de leur permettre de réfléchir aux terribles conséquences que pourraient entraîner 
pour tout le pays une grève générale des quatre bassins houiïllers belges, se produisant en même 
temps que la grève générale des ouvriers mineurs français; 

Attendu que l'intérêt de la cause des mineurs exige l'emploi des moyens de conciliation et 
d'arbitrage pouvant donner de bons résultats avant d’avoir recours aux moyens extrêmes, c'est-à- 
dire à la cessation générale du travail dans lous les bassins houillers du pays; 

Altendu enfin qu'il y a lieu de faire appel aux pouvoirs publics et au pays entier en vue 
d'éviter un conflit entre le Capital et le Travail, conflit dont les conséquences seraient épouvan- 
tables pour tous. 


Le Comité national décide : 

10 Qu'il y a lieu de maintenir la demande d'augmentation de salaires de 15 0/0; 

20 D’adresser une nouvelle et dernière lettre aux patrons, les conjurant dans l'intérêt de la 
classe ouvrière et du pays, de faire droit à Ja juste et légitime demande des mineurs; 

3 Qu'en vue de créer un mouvement général et international des mineurs, il y a lieu de 
demander une réunion à bref délai des représentants des mineurs de France, d'Angleterre, de Bel- 
gique, d'Allemagne et d'Autriche; 

4° Que dans le but de hâler la tenue de cette réunion, une délégation de mineurs belges se 

8 8 
rendra cette semaine cn Allemagne et en Angleterre ; 

50 Que des démarches seront failes, sans tarder par les députés mineurs, au Ministère de l’in- 
dusirie et du travail en vue de prier le ministre d'intervenir auprès des patrons charbonniers en 
faveur des revendications formulées par les ouvriers au point de vue des salaires; 

60 Que dans le même but, des délégations spéciales se rendront auprès des gouverneurs des 
provinces du Hainaut et de Liège ; 

$ 7 Qu'un appel sera enfin adressé à la presse et à l’opinion publique dans le but de réclamer 
leur concours en faveur des revendications des mineurs et pour — en cas d'événements graves — 
établir nettement les responsabilités. 


Le 29 octobre, les députés mineurs ont demandé au nouveau ministre de l'Industrie 
et du Travail, M. Francotte, d'organiser un arbitrage, et donné à entendre que la grève écla- 
terait s’il ne leur élait pas donné satisfaction. 

Le ministre leur a répondu que le Gouvernement n’avait pas à intervenir dans les rela- 
tions entre les Compagnies et leurs ouvriers. 

De même le 7 novembre, le gouverneur du Hainaut en refusant d'intervenir, a rappelé 
l'existence des Conseils de l'Industrie et du Travail, auxquels les ouvriers n'ont qu'à 
s'adresser. 


30 Réunion du Comité international des Mineurs. 


Le 31 octobre, les membres du Comité international des mineurs se réunissaient à 
Douvres. La réunion avait élé demandée par les Belges, ainsi qu’on l’a vu plus haut. Voici 
le texte de ja résolution qui a été votée. 


) 
O 


2 


Se 
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Le Comité international des Mineurs, après avoir entendu les rapports des délégués des diverses 
nations exprime sa plus profonde sympathie à l'égard des mineurs français actuellement en grève et 
déclare qu'il fera le nécessaire pour appuyer leurs efforts pendant leur grève. 

Il exprime sa plus profonde sympathie aux mineurs belges dans leur tentative d'amélioration 
de leur situation. 

Il insiste également pour que les exploitants français acceptent qu'un arbitrage vienne meltre 
fin à la présente grève et pour qu’un Comilé permanent de conciliation soit institué. 


En même temps, la Fédération anglaise a remis à la délégation française 25.000 francs 
destinés à venir en aide aux mineurs en grève. 


CEA TPE PV 


Articles de journaux et revues sur la grève. 


Pour terminer notre publication de Documents sur la grève des mineurs, nous croyons ulile 
de reproduire quelques articles de journaux ou de revues relatifs à cette grève. Nous avons dû for- 
cément nous limiter. Aussi ne trouvera-t-on ci-après que quelques articles qui atirent l’attention 
soit par leur contenu, soit par la personnalité de leurs auteurs. 


L — « L'Écho du Nord », 30 octobre 1902 (4). 


On sait que M. Basly fait tous ses efforts pour limiter les revendications des mineurs du 
Pas-de Calais à l'unique question des salaires, qui lui paraît la seule base de discussion où les 
grévistes aiént quelques chances dé succès. 

L'heure n’est pas venue d'examiner cétte queslion dans son éñisemble. Toutefois, dans 
un article qu'il a publié dans le Réveil du Nord de dimanche, M. Basly ayant étudié assez 
longuement cette question, 1l nous a paru intéressant de connaître ce que l’on pénsait dans 
les milieux intéressés des chiffres qu'il a produits, et de les comparer avec les chiffres officiels. 

Voici le résumé des renseignements que nous avons recueillis, des déclarations qui nous 
ont élé faites par des personnes qualifiées. 

Les chiffres que cite M. Bäsly débutent par cette affirmation : 

« En 1900, dit l'ingénieur de l'État, le salaire moyen par ouvrier du fond était de 1.398 
francs; en 1901, il est de 1.48% francs. 

Or, ces chiffres se rapportent, non pas à l’ouvrier du fond, mais à l’ensemble des ouvriers 
du fond et du jour. Cette confusion pouvant devenir une source de malentendus, nous devions 
la signaler tout d’abord. 

M. Basly compare entre eux les salaires annuels moyens des ouvriers, alors qu'il est 
connu que ces Salaires he sont pas exactement comparables, car ils dépendent de deux fac- 
teurs, savoir: 1° le prix moyen de la journée ; 2° le nombre de journées faites dans l’année. 
Or, ce dernier nombre varie d'une année à l’autre, comme on le verra ci-dessous. 

De plus, M. Basly compare les salaires de l’année 1901, pendant laquelle la prime a été 
de 40 0/0 pour le fond, avec ceux de l’année 1900, qui a vu trois primes différentes pour le 
fond, savoir : 25,30 et 40 0/0; il raisonne comme si en 1900 la prime avait été uniformé- 
ment de 30 0/0. 11 commet encore une erreur d’arithmétique quand il calcule que les salaires 


(1) Nous reproduisons cet article qui, publié avant la grève, indiquait bien la situation des salaires des 
mineurs du Pas-de-Calais, 


PE nc SR RER NS. 
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avec prime de 40 0/0 doivent dépasser de 10 0/0 les salaires avec prime de 30 0/0. Cette 
dernière erreur, qui est commise fréquemment, mérite quelques mots d’éclaircissement. 

Supposons qu'avec les prix de base, un ouvrier ait gagné 100 francs. Si on lui applique 
la prime de 30 0,0, il recevra 130 francs. Si on lui alloue 40 0/0 de prime, c’est 440 francs 
qu'il touchera. Or, l'augmentation de 140 francs par rapport à 130 francs n’est pas du tout 
les 10 0/0 de 130 francs, elle n’en est que les 7,7 0/0. 

Il est donc nécessaire de remettre les choses au point et, à cet effet, de partir d’une base 
plus certaine que le salaire annuel moyen. 

Nous trouvons cette base dans le salaire journalier moyen de l’ouvrier du fond fourni 
par les rapports au Conseil général par MM. les Ingénieurs des mines. À ce sujet, voici com- 
ment s'exprime le rapport pour l’année 1900 : 

« Les rendements annuels se calcuient d’après le nombre des ouvriers inscrits aux con- 
trôles des Compagnies. Ces nombres sont un peu incertains. étant donnée la mobilité du per- 
sonnel des exploitations minières. 


« Les salaires journaliers moyens, d’une indication plus précise, ont été de 4 fr. T6 c. 
en 1898, etc. » 

Ceci expliqué, nous partirons du tableau suivant tiré des rapports des Ingénieurs de 
l'État, lequel tableau concerne l’ensemble des ouvriers du fond : 


- Salaire annuel Nombre de jours Salaire journalier 
Années moyen de travail moyen 
HODS RES 1.331 francs. 280 à fr. 76 c. 
AÉRD). LEe 1.382 — 271 4 fr. 99 c. 
10e eee 1.484 — 281 ONPeATEC 
AO TRE 1.516 — 276 d fr. 48 c. 


Nous rappellerons que la prime était en 1898 de 20 0/0; 
Au 1% mai 1899 de 25 0/0; 

Au 1° avril 1900 de 30 0/0: 

Au 1° novembre 1900 de 40 0/0; 

En 1901 de 40 0/0. 


La prime moyenne par année, calculée en tenant compte du nombre respectif des mois 
pendant lesquels elle a pris des valeurs différentes, ressort alors comme suit : 


Année 1898, prime moyenne. . . , . . 20 0/0 
— {8G, — A 220 00 
—- 1900, —- D 200 
— 1901, — DE 00 


Nous prendrons, comme le fait M. Basly, l’année 1898 comme terme de comparaison. 
La journée moyenne avec prime de 20 0/0 étant alors de 4 fr. 16 c., la journée moyenne 
sans prime aurait été de 3 fr. 97 c. 
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Dès lors, prenant ce chiffre de 3,97 comme représentant le salaire de base de l’ouvrier 
du fond, nous établissons la comparaison ci-après : 


Prime qui aurait dû être 


Te A ERA PS RE Ne Salaire Salaire qui a été 

ÉNRGEE Salaire de base le CS RAD qui aurait dû être payé réellement payé 
1898 . . . 3,97 0,79 4,76 4,16 
1800 3,97 0,91 4,88 4,99 
100 SOU 1,20 d,17 D21 
1901 3,97 1,59 5,56 d.48 


On voit donc qu’en 1899 et 1900 les Compagnies ont payé des journées supérieures de 
O fr. 41 c. et O fr. 10 c. à celles résultant de la Convention. 

En 1901, la journée moyenne paraît ressortir inférieure de 0 fr. 08 c. Cette faible 
différence n’est qu'apparente et s'explique par deux raisons principales : 

La première, c'est qu'à partir du 1 novembre 1900, toutes les Compagnies ont porté 
au carnet les heures supplémentaires failes en temps de longue coupe, alors qu'auparavant 
on portait géneralement une journée par descente. On a donc, à partir de cette date, pour la 
même somme gagnée, porté un nombre un peu plus grand de journées ; le taux de la journée 
devait donc baïsser d’une pelite quantité. 

La seconde raison, constatée nettement par M. l’ingénieur en chef des mines, résulte de 
la diminution de l'effet utile au sujet de laquelle il s'exprime comme suit : 

« Le rendement journalier du fond (calculé sur la production brute, déduction faite des 
déchets de triage) a été de 1 €. 100, contre 1 t. 153 en 1900 et 1 €. 201 en 1899. La dimi- 
nution pour ces deux années a été de 9,24 0,0. » 

(Nous ajouterons que la production journalière moyenne en 1898 est exactement la même 
qu’en 1899, soit 1 t. 201. (Voir rapport sur année 1898.) 

C’est celte réduction d’effet utile que M. Basly a bien soin de passer sous silence: s’il 
en eût tenu compte, il lui eût bien fallu constater que si la production par ouvrier du fond 
n'avait pas diminué de 9 0/0, comme le constate le rapport au Conseil général, le salaire 
journalier de 1901 aurait été de 9 0/0 plus élevé, et aurait atteint 5,97, chiffre qui corres- 
pond à une prime de 50 0/0 appliquée au prix de base de 3 fr. 97 c. 

Nous arrivons ainsi, en étudiant la question des salaires, à la même conclusion où 
aboutit M. l’Ingénieur de l’État lorsqu'il traite la question du prix de main-d'œuvre. Il s’ex- 
prime ainsi : 

« Le salaire à la tonne (surveillance déduite) a été de 5 fr. 02c. contre 3,97 en 4898: 
4,16 en 1899 et 4,57 en 1900 pour le fond (calculs faits d’après la production brute); de 
6,23 contre 4,89 en 1898, 5,10 en 1899 et 5,53 en 1900 pour le fond et le jour (calculs faits 
d'après la production nette). L’augmentation du prix de la main-d'œuvre a donc été, par 
tonne de houille, depuis 1898, de 1 fr. 34 c., soit 27,40 0/0 du prix initial; elle a deux 
causes, l’augmentation des salaires et la diminution de l'effet utile. » 


Si nous cherchons, d’après les chiffres ci-dessus, quel aurait été le prix de revient de la 
tonne de production brute en 1898 en supposant que la prime de 20 0/0 n’ait pas existé, on 
trouve que ce prix de revient de base aurait été de 3 fr. 31 c. 
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Or, le prix de revient en 1901 est de 5 fr. 02 c.; il surpasse donc le prix de revient de 
base de 1 fr. 71 c., ce qui correspond à une at gmentation de 51,6 0/0. 

Ainsi done, si en 4901 les ouvriers du fond avaient conservé la même production, leurs 
salaires auraient été majorés non pas de 38 0/0 mais bien de 50 à 51 0/0 par rapport aux 
prix de base, soit 10 0/0 de plus que les Compagnies n'avaient accordé. 

A la vérité, le rendement de l’ouvrier mineur est fonction non seulement de la somme 
de travail qu’il fournit mais aussi de la productivité du gite, et de la répartition du personnel 
en chantiers à la veine et chantiers au rocher. Observons de suite que ces derniers facteurs 
wont puinfluer que très faiblement sur la variation du rendement. En effet, une moyenne 
de productivité qui s'établit sur une aussi vaste étendue d'exploitation que celle de tout le 
bassin houiller du Pas-de-Calais ne se modifie guère à quelques annéee d'intervalle, et d'autre 
part la proportion de travaux au rocher, qui avait faibli en 1899 et 1900, était bien plus 
élevée en 1898 et très peu différente de celle de 1901. 


Il, — L'arbitrage gouvernemental et le retour à la fixation des salaires par les pouvoirs publics 


par Paul Leroy-Beaulieu. 


« Écoñoniste français », 4° novembre 1902. 


La grève des mineurs esl certainement un événement important et préoccupant, non pas 
en soi, mais par la conduite des pouvoirs publics. Abandonnée à son cours naturel, et si le 
Gouvernement s’en tenait à son rôle essentiel de faire respecter l'ordre, la liberté du travail 
et de sauvegarder les propriétés et les établissements, cette grève resterait un incident grave, 
mais elle n’offrirait absolument rien d’inquiétant. 

La France est l’un des pays du monde qui soufiriraient le moins d’une grève des mineurs, 
précisément parce que l'industrie des mines n’y occupe qu'une place restreinte dans l’éco- 
nomie générale du pays. 

Nous sommes, et nous en avons considérablement souffert dans notre développement 
pendant tout le xix° siècle, un des pays les moins miniers du globe. L’essor de notre 

< grande industrie en a élé comprimé; nous ne nous relèverons de cette situation que quand 
l'emploi de la houille blanche, c'est-à-dire des forces hydrauliques naturelles, dont nous 
sommes très amplement pourvus, aussi bien ou même mieux que la plupart des grands 
pays industriels, aura fait des progrès sérieux. 

La France étant un’ pays peu minier, peu charbonnier surtout, une grève générale des 
houilleurs, à quelque point de vue que l'on se place, a pour nous infiniment moins d'impor- 
tance qu'une grève semblable n’en aurait soit pour les États-Unis, soit pour l’Angleterre, 
soit pour l'Allemagne ou la Belgique. 

Ainsi d’après les statistiques officielles, il n'y a en France que 160,000 ouvriers em- 
ployés aux mines de houille, soit au fond, soit à la surface ; c'est seulement, en nombre 
approximatif, 4 0/00 de la population: Dans la petite Belgique qui n’a que le sixième 
de la population de la France, le nombre des ouvriérs employés dans les mines de houille 
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était, en 1900, de 132,749 (1), soit 21 0/00 environ de la populalion, proportion plus 
que quadruple de celle de France. En Allemagne le nombre des ouvriers occupés aux mines 
est, en 1900, de 413,693, pour celles de houille, et de 50,911 pour celles de lignite, 
ensemble 464,604 (2), soit plus de 8 0/00 de la population, proportion, par conséquent, 
double de la nôtre. En Angleterre, en 1899, le nombre d'ouvriers occupés aux mines de 
charbon était de 729,009 (3), soit 18 0/00 envifon de la population ou quatre fois et 
demie la proportion des mineurs français à la population française. 

Ainsi, sous le rapport du nombre des ouvriers mineurs, la France est, relativement aux 
autres principaux pays industriels, dans une situation qui lui rend peu terrible une grève 
des mineurs, si cette grève était abandonnée à son cours naturel. Il en est, de même, au 
point de vue de l'importance de la production des mines dans l’ensemble de notre produc- 
tion nationale. En 1900, alors que le charbon était à des cours tout à fait anormaux, dont 
il a commencé à redescendre et dont il redescendra encore plus avec le temps, on estimait 
à 499 millions de francs la valeur des 33,400,000 tonnes que produit la Krance. Comme 
l’ensemble de notre production nationale en objets de toute nature ne peut guère être estimé 
à moins de 25 ou 26 milliards de francs, même au prix de gros, on voit que notre pro- 
duction de houille équivaut seulement au cinquantième de notre production nationale. Il 
n’en est nullement ainsi chez nos voisins. : 

Les documents belges fixent à 408 millions la valeur des 23,462,000 tonnes de charbon 
produites en Belgique en l'an 1900; or, comme il est difficile d'évaluer à plus de 4 milliards 
ou 4 milliards et demi la valeur de la production belge d'articles de toute nature, aux prix de 
gros, la production de la houille représenterait environ 10 0/0 de l’ensemble de la produc- 
tion de toute nature de la Belgique. Les documents allemands estiment à 4 milliard 410 mil- 
lions et demi de marks soit, approximativement 1,250 millions de francs, pour 4900, la 
valeur des 109,290,000 tonnes de houille et des 40,498.000 tonnes de lignite produites 
dans l'Empire durant celte année, et en évaluant l’ensemble de la production de l’Alle- 
magne en articles de loute nalure au même chiffre que la production de la France, ce qui 
paraît suffisant, soif à 25 milliards, la houille représenterait chez nos voisins 5 0/0 de toute 
la production nationale, au lieu de 2 0/0 chez nous. Enfin les documents anglais portent 
à 121.652.000 livres sterling, soit 3 milliards 50 millions de francs en chiffres ronds, la 
valeur des 225 millions de tonnes produites dans le Royaume-Uni en 1900 (4), et en sup- 
posant que l’ensemble de la production de l’Angleterre en objets de toute nature vaille une 
trentaine de milliards de francs, la houïille seule entrerait dans ce total pour environ 40 0/0, 
proportion quintuple de celle de la France. 

Une grève des mineurs est donc un événement tout à fait capital pour l'Angleterre, 
pour les États-Unis, pour l’Allemagne, pour la Belgique; c’est, en ce qui concerne la France, 
un événement de beaucoup moindre importance et, si intéressant qu’il soit, un événement 


(1) Annuaire slalistique de la Belgique, pour l’année 1901, p. 325. 

(2) Statistiches Jahrbuch für das Deutsche Reich, 1902, p. 30. 

(3) The Siatesman’s Yearbook, 1901, p. 74. 

(4) Voir, pour la Belgique et l'Allemagne, les documents précités: pour l'Angleterre, le Séatistical Abstract 
for the Uniled Kingdom de 1901, paru en 1909, p. 218, 
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secondaire. Toute notre économie nationale et domestique ne repose pas sur l’emploi de la 
houille, ce qui est le cas des quatre pays précités. 

En outre, précisément parce que nous ne sommes qu'un pays houiller de seconde 
catégorie et que nous nous trouvons entourés sur toutes nos frontières du nord et du nord-est 
des principaux pays houillers de l’ancien monde, nous pouvons facilement nous procurer à 
l'étranger la houille qui nous manque. Une grève des mineurs secoue profondément les 
États-Unis, parce qu’ils sont le premier pays charbonnier du globe et que toute leur éco- 
nomie nationale et domestique repose sur la houille, parce que, en outre, ils en font un 
si grand usage que, au cas d’arrèt de leurs propres mines, ils ne peuvent faire venir de 
l'étranger toute la quantité prodigieuse dont ils ont besoin. Chez nous, la situation est {out à 
fait différente ; médiocres producteurs de houille, raédiocres consommateurs, quoique plus 
consommateurs que producteurs, il nous est aisé de tirer de l'Angleterre, de la Belgique 
et de l'Allemagne, nos trois voisins grands producteurs de charbon, la quantité de celte 
denrée dont nous avons besoin. 

Nous produisons 33 millions et demi de tonnes de houille (chiffre de 1900), nous en 
consommons 48 millions (48.800.000, chiffre de 1900); il nous faut donc, en tout état de 
cause, faire venir régulièrement une quinzaine de millions de tonnes de l'étranger ; supposons 
une grève qui soit vraiment générale (ce que la grève présente n’est aucunement) et qui 
durant deux mois réduise notre production d’un sixième, il faudra tirer de l’étranger 20 mil- 
lions de {onnes de houille au lieu de 15; nous ne conteslons pas que ce ne soit là une 
gène, compurlant des inconvénients pour diverses industries; mais ce ne sera nullement là 
une catastrophe. Le droit de douane sur la houille est de 1 fr. 20 c. ; les grands producteurs 
de houille sont à nos portes; si la grève, au premier moment, fait sensiblement renchérir 
le charbon, elle aura, semble-t-il, plus elle durera et plus s’organisera le commerce d’importa- 
tion, cet effet particulier que le premier renchérissement diminuera graduellement. On nous 
apprend que du 9 octobre 1901 au 22 il était entré en France par la gare de Jeumont (fron- 
tière belge) 13.580 tonnes de charbon belge et que cette année il en est entré 140.566; si la 
grève dure, cette importation belge, celle aussi de Westphalie, celle d'Angleterre, s’accentue- 
ront encore. 

Nous n’entendons nullement prétendre qu’une grève des mineurs, même dans un pays 
aussi médiocrement minier que la France, n'ait pas des inconvénients graves et ne melle 
pas nombre d'industries dans l'embarras ; mais ce n’est nullement un événement capilal qui 
doive plonger les pouvoirs publics dans l'angoisse et leur faire perdre le peu de tèle qu'ils 
ont en lemps normal. Suivant l'expression devenue triviale, il faut prendre cette grève au 
sérieux et nullement au tragique. L'État ne doit intervenir que pour maintenir l’ordre et faire 
respecter la liberté de tous. 

Nous avons toujours défendu, quant à nous, le droit de grève comme un droit naturel à 
la triple condition que les grévistes respectent la liberté du travail de leurs camarades dissi- 
dents, qu’ils ne commetlent eux-mêmes aucune rupture de contrat par la déserlion précipitée 
des ateliers en dehors des délais d'usage et qu'ils ne portent aucune atleinle soitaux personnes, 
soit aux propriétés. Ces trois conditions remplies — et les pouvoirs publics doivent les sau- 


vegarder par lousles moyens — les grèves n’ont rien non seulement d’illicite, mais de parli- 
culièrement inquiétant, 
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Nous n’avons pas à examiner la question de savoir si les ouvriers mineurs ont raison ou 
tort de faire grève. À vrai dire, nous croyons que, dans les conditions présentes, ils ont 
tort, qu'ils se trompent et surtout qu'on les trompe. Le mélier de mineur, dont s’effraie 
l'imagination vulgaire, est un des meilleurs métiers qui soient et l’un des plus recherchés. 
D'abord il est très régulier, offre peu de chômage, ensuite il est bien rémunéré, il procure 
une retraite et enfin, les dangers qu'il offrait naguère ont considérablement diminué. Aussi 
partout où il y a des mines, la plus grande partie de la population veut y travailler; on 
trouve très difficilement, dans le voisinage des mines, à se procurer des ouvriers ruraux; la 
mine est presque partout préférée au travail des champs. 

Les dangers de la profession de mineur ont, avons-nous dit, considérablement diminué 
depuis dix ans, depuis vingt ans, depuis cinquante ans, et cela d’une manière continue: 
Nous avons sous les yeux un travail étendu publié dans le numéro du 10 octobre 1902, du 
Journal de la Société de Statistique de Paris, par un ingénieur d’une grande compétence en 
ces questions, M. O. Keller, sur « la diminution des risques d’accidents dans les houillères 
françaises depuis 1833 ». Cette étude est tout à fait topique, la moyenne des ouvriers mi- 
neurs victimes d'accidents mortels dans les mines a diminué des äeux tiers dans la période 
1850-1857, et elle s’est réduite de moitié. en chiffres ronds, par rapport à la période 1871- 
1880. « Le risque individuel de mort par le grisou n’a été, de 1891 à 1900, que la huitième 
partie de ce qu’il était moyennement au cours des années précédentes. » 

Si la situation de l’ouvrier mineur, au point de vue des dangers de la profession, s’est 
énormément améliorée, elle a aussi beaucoup gagné en ce qui concerne la rémunération. 
Le salaire moyen annuel pour tous les ouvriers du fond et de la surface, qui était de 
595 francs en 1840 et encore de 531 francs en 1850, s’est graduellement élevé à 700 francs 
en 1860, 874 francs en 1870, 1.040 francs en 1880, 1.206 francs en 1890 et enfin 1.333 francs 
en 1900, ayant ainsi augmenté de près de 30 0/0 en vingt ans, quoique le coût de la vie ne 
se soit aucunement accru dans cet intervalle et qu’il ait plutôt baissé, 

En Belgique, le salaire annuel moyen par ouvrier mineur, d’après l'Annuaire officiel, 
a été de 818 francs en 1870, 1.117 francs en 1890, 1.168 francs en 1899 et 1.413 francs en 
1900 (1). 

Il est vrai que les charbonnages ont fait, en 1900 et 1901, des bénéfices énormes, par 
suite de la hausse du charbon: les dividendes ont été très augmentés, les cours des actions 
se sont fort enflés : mais c’est là, comme nous en avons averti les intéressés en temps oppor- 
tun (2), une situation transitoire. Les cours du charbon se sont mis à rebaisser et ils revien- 
dront probablement, ou peu s’en faudra, aux cours antérieurs, de même les cours des actions 
et les dividendes. Les salaires pourront aussi fléchir un peu, par la diminution de primes 
exceptionnelles consenties pendant la courte période de grande prospérité; mais ils garderont 
la plus forte partie de leur plus-value, l'expérience prouvant qu’ils ont toujours plus de sta- 
bilité que les dividendes. 

D’après l'Annuaire belge, après avoir valu 15 fr. 31 c. en 185, époque de grande effer- 


——————— 


(1) Annuaire Statistique de la Belgique (1901), p. 325. 
(2) Voir dans l’Économiste français des 19, 26 mai et 2 juin 1900, notre article intitulé : La question du 
charbon : les perspectives prochaines et les perspectives lointaines. 


29 


226 DOCUMENTS SUR LA GRÈVE DES MINEURS DE 1902 


vescence, la tonne de charbon est revenue à 10 fr. 06 c. en 1880 et 8 fr. 87 c. en 1885 ; elle est 
remontée à 13 fr. 18 c. dans une nouvelle période d’effervescence en 1890, pour redescendre 
à 9 fr. 45 c. en 189% ; puis elle est repartie de nouveau à 12 fr. 43 c. en 1899 et à 17 fr. 41 c. 
en 1900 ; elle reviendra presque assurément aux environs des cours de 1885 et de 1895, 
c’est-à-dire à une dizaine ou tout au plus à une douzaine de francs. Il n’y a aucun fond à 
faire sur ces périodes très brèves d’emballement. La plus grande partie des gains réalisés par 
les Compagnies dans ces années exceptionnelles sert à des travaux neufs, et les ouvriers en 
profitent ultérieurement. 

Aussi les mineurs nous paraissent-ils avoir grand tort de se mettre en grève et d’afficher 
des prétentions aussi déraisonnables que celles qu'ils soumettent non seulement aux Compa- 
gnies, mais au Gouvernement, sur un fon aussi comminatoire à l'égard de celui-ci que de 
celles-là. Il n’y a qu’à les laisser chômer, si cela leur plaît, en les obligeant, toutefois à res- 
pecter la liberté d'autrui. 

On comprendrait tout au plus que les personnages gouvernementaux intervinssent 
comme simples intermédiaires et conciliateurs, comme porteurs de bonnes paroles, comme 
entremetteurs de bonne volonté, se bornant à rapprocher les parties et à transmettre amia- 
blement les propositions des unes aux autres ; quoique même dans cette limite, leur immix- 
tion pût être mal comprise, surtout dans le temps actuel. Mais ce qui est inadmissible, 
c'est le vote impérieux de la Chambre, prétendant imposer un arbitrage gouvernemental. On 
arriverait ainsi à rétablir la fixation des salaires par l’autorité publique. On ne peut qu’ap- 
prouver le Président du Comité des Houillères de France, M. Darcy, dans une lettre très 
digne et très modérée, mais très ferme, d'avoir écarté cette solution et les Compagnies de ne 
pas l’accepter. Pour éviter quelques difficultés momentanées, le Gouvernement, s’il persis- 
tait dans cette voie nous conduirait à des embarras futurs, prochains même, tout à fait inex- 
tricables, Il serait conduit à devenir l’arbitre universel, c’est-à-dire à fixer lui-même tous les 
salaires et tous les prix. ; 
Pauz LeroY-BEAULIEU. 


LIL. — Opinions de MM. Frédéric Passy et Gide sur la Grève générale (À). 


Au moment où la grève des mineurs a posé devant le monde entier le grave problème de la 
grève générale, nous avons pensé qu’il sérait intéressant de connaître sur cette importante question 
l’opinion d’economistes dont l'autorité est universellement reconnue. Nous enregistrons impartiale- 
ment les réponses qu'ils ont bien voulu faire à notre question : Que pensez-vous de la grève générale 
envisagée au seul point de vue économique? 


M. Frédéric Passy, de l'Institut : 


J'ai contribué jadis de tous mes efforts à faire supprimer les articles qui punissaient la 
coalition et les grèves et jele ferais encore. Maïs je considère la grève comme un moyen 
extrême auquel il ne faut recourir qu’à son corps défendant et après s'être bien demandé si 
ce que l’on réclame est possible, juste et exempt de danger. Si, d’ailleurs, je trouve naturel 


(1) Extrait de la Revue populaire d’Économie sociale du 1 novembre 1902. 
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qué, dans certains cas, l’on recoure à là cessation de travail pour obtenir des améliorations 
ou faire corriger des erreurs préjudiciables dans l'établissement, la ville, ou parfois la région 
à laquelle on appartient; je me sens beaucoup moins disposé à approuver ou à absoudre les 
grèves générales par lesquelles on prétend imposer, dans des localités différentes, des condi- 
tions uniformes que ne justifié point la diversité des situations; et surtout je ne puis admettre 
la grève par ordré. subie à contre-cœur par une partie, parfois considérable, la plus consi- 
dérable même de ceux qu’on ÿ contraint, et dont le but est ou peut être étranger à l’amélio- 
ration du sort de ceux qui s’y résignent. 

Je né puis, quoi qu'on ait dit de la solidarité, qui interdit les dissentiments, admettre 
cette obligation, qui est une atteinte évidente à la liberté. Si les ouvriers, soit individuelle- 
ment, soit à l’état collectif, doivent avoir lé droit de refuser le travail ou de faire connaître 
lés conditions auxquelles ils y consentent, ils doivent également, iñdividuellément où collec- 
tivement, avoir lé droit de travailler malgré l’opinion contraire d’une partie de leurs cama- 

_ rades; ét ceux-ci, en usant de violence pour les contraindre à déserter les ateliers; S’expose- 
räient, si par hasard les forces étaient égales ou s’ils sé trouvaient en moindre nombre, à se 
Voir ramener maleré eux au travail, sur le prétexte que leur abseñce compromet, avec 
l’avenir de leur industrie, le salaire de leurs adversaires. 

La grève est üne guerre. Et aucune guerre n’est admissible et excusablé que dans le cas 
de légitime défense et dans les limites que commande la légitime défense. La libre discussion 
et l’appréciation impartiale des intérêts qui sont ou secroient contradictoires resteront toujours 
le remède suprême; et c’est à elles à dénouér finälement toutes les difficul(és. 


M: CnarLes Gide, professeur à la Faculté de Droit de Paris : 


Il est impossible de se prononcer sur l'efficacité d’une grève générale de tous les salariés, 
non seulement parce que le fait ne s’est jamais produit, mais encore parce que nous ignorons 
quel serait son but qui n’a jamais été formulé. 

Mais si nous considérons seulement là grève générale actuelle, je ne crois pas qu’élant 
données les conditions de l’industrie minière en France, la grève générale des mineurs puisse 
avoir beaucoup de succès et il est à craindre pour eux que les satisfactions qu'ils obtiendront 
ne soient plus apparentes que réelles et en tout cas peu durables. 

En effet, cette industrie en France ést loin d’être dans des conditions favorables, surtout 

dans ües conditions aussi favorables qu'à l'étranger: Le prix de revient de la {onne de houille 
y est généralement plus élevé que partout aïlleurs, parce que nos mines sont généralement 
moins riches et moins bien situées qu'en Belgique, en Allemagne où eh Angleterre. Sur 634 
mines Concédées, il n’y éñ a que 287 exploitées (il est évident que, si les äutrés ne le sont pas 
c'est qu’elles ne paieraient pas leurs frais), et encore sur ces 287 exploitées, n’y en a-f-il que 
135 qui aient fait un profit net, les autres étant en perte. Ces chiffrés sont de 1897, la der- 
nière statistique officielle que j'ai sous les yeux; mais, en admettant qu'ils sé soient modifiés 
depuis; les variations ne doivent pas être bien grandes: 

Dans ces conditiois, il paraît difficile que l’industrie minière en France puisse assurer 
à ses ouvriers des avantages notablement supérieurs à céux qu’elle leur assüre présentérmernt, 
soit environ 1.300 à 4.606 francs de salaire ännuël, une retraite et divérs autres avantages en 
nature; tels que chauffagé; lô&emiérit à bon marché, etc: 
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Sans doute il y a quelques mines (et c’est là ce qui fait l'illusion des mineurs), qui font 
de gros bénéfices et distribuent des dividendes qui, comparés au capital fourni par les action- 
naires, peuvent être qualifiés « d'énormes » et même, si l'on veut, de « scandaleux ». Et sien 
effet les mineurs employés dans ces mines-là seulement se metlaient en grève, et s'ils pouvaient 
compter que les camarades employés dans les mines moins favorisées ne viendront pas prendre 
leur place, je ne doute pas qu'ils ne réussissent à obtenir de grosses augmentations de salaires 
et à participer à la bonne fortune des actionnaires. Mais il faudrait pour cela procéder par 


. grèves locales ne portant que sur les exploitations minières les plus riches. 


Or la tactique de la grève générale est précisément inverse. puisqu'elle embrasse tous les 
ouvriers de l’industrie minière et prétend obtenir pour tous, aussi bien pour ceux qui tra- 
vaillent dans des mines en perte que pour ceux quitravaillent dans des mines rapportant un 
dividende de 1.000 pour 100, les mêmes avantages. C’est une impossibilité d'ordre économique. 

Le seul résultat qui ne manquera pas de se produire, en admettant que les Compagnies 
soient forcées de capituler, c’est que le nombre des mines qui font des bénéfices tombera du 
chifire de 435 à celui de 100 ou au-dessous, et que même le nombre des mines exploitées dimi- 
nuera dans les mêmes proportions. Et naturellement un nombre proportionnel d'ouvriers 
mineurs devant chercher ailleurs un autre métier, il n’y aura plus qu’un nombre restreint 
d'ouvriers mineurs avec de hauts salaires, employés par un nombre restreint de mines excep- 
tionnellement riches. 

A moins cependant que des droits considérables ne soient mis sur l'importation de la 
houille étrangère, auquel cas les Compagnies minières pourront faire payer aux consomma- 
teurs tous les avantages concédés aux ouvriers, mais alors c’est l’industrie française qui se 
trouve surchargée d'une majoration dans ses prix de revient, et elle n’est pas déjà en brillante 
posture. 


IV. — Appréciation de M. Jaurès sur la grève des mineurs.  , 


La Petite République (numéros des 10 et 11 décembre 1902) a publié les deux articles suivants : 


PREMIER ARTICLE. 


Bilan d’une grève. 


Maintenant que le travail a repris dans {outes les mines, il est possible de caractériser le 
mouvement qui vient de se produire. C’est la première fois qu’une grande corporation 
ouvrière a essayé vraiment la grève générale. Et l'expérience a démontré que cette grève 
générale d’une corporation n’était ni une catastrophe, ni un moyen décisif et presque mira- 
culeux de libération totale. C’est une des formes de la lutte ouvrière ; c’est un des modes 
sous lesquels le prolétariat affirme sa force toujours plus cohérente et son organisation toujours 
plus vaste. Mais cet effort, comme tous les autres efforts humains, n’a que des effets limités 
et variables selon les temps et les occasions. 

La grève des mineurs a été très étendue. Elle n’a pas été totale, mais près des trois quarts 
des ouvriers de la mine y ont participé, et leur résistance s’est prolongée avec un suffisant 
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ensemble pendant près de deux mois. C’est un indice qu’à l’ère des grèves partielles et locales 
pourrait bien succéder l'ère des grèves généralisées. 

Cette fois, il y a eu, dans le mouvement des mineurs, des lacunes et des discordances 
Et il était impossible qu’à la première tentative il en fût autrement. Dans le bassin du Gard 
la grève a été limitée et courte. Tous les mineurs du bassin de Montceau sont restés au tra- 
vail. Ils étaient épuisés par des grèves antérieures ; peut-être aussi leur abstention a-t-elle été 
l'effet du dissentiment de leurs chefs avec le Comité national des mineurs. Les déplorabies 
divisions du parti socialiste ont eu aussi leur contre-coup dans le mouvement ouvrier. 

Cette abstention des mineurs de Montceau a pesé assez lourdement sur les grévistes du 
bassin de la Loire. Les Compagnies de la Loire leur disaient : « Comment pourrions-nous 
consentir les sacrifices que vous nous demandez, alors que les Compagnies voisines, qui sont 
en pleine activité, profitent de cette condition privilégiée pour nous enlever des marchés, 
vendre leurs charbons jusque chez nous et empiéter sur notre clientèle? » Il est certain que 
l'unanimité absolue du mouvement ajoutera beaucoup à sa force. Il n’est pas impossible d'y 
atteindre, puisque, dès la première tentative, le mouvement a eu une pareille ampleur. 

Mais, de plus, malgré la communauté de quelques revendications essentielles, il n’y a pas 
eu de région à région une solidarité suffisante. Il n’y a pas, dans toutes les mines, des condi- 
tions économiques identiques. Le contrat de travail n’est pas le même partout. Par exemple, 
le minimum de salaires, réclamé par les mineurs des différents bassins, a été conquis dès 1892 
par les ouvriers de Carmaux, en une grève victorieuse dont ils ont su jusqu'ici maintenir les 
effets. Il ieur a donc fallu un esprit de solidarité très vif pour s'engager à fond, comme ils 
l’ont fait très noblement, dans une lutte où une des revendications essentielles n'avait pas de 
sens pour eux. 

Les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais ne sont pas entrés à plein dans le mouvement 
général. Ils s’y sont sans doute rattachés. Leurs délégués ont participé aux délibérations du 
Congrès général des mineurs et du Comité national. Il y a eu cependart, dans toute leur 
action, un esprit de particularisme très marqué. Alors que le Comité national avait adopté un 
programme de revendications très large, qui s'adressait aux pouvoirs publics comme aux 
Compagnies, et qui comprenait la question des huit heures et la question des retraites comme 
celle des salaires, les mineurs du Nord et du Pas-de-Calais ont d’abord réduit le conflit à la 
question des salaires. 

Même dans la façon dont se posait la question des primes, il y avait des divergences iné- 
vitables. Les primes n’avaient pas la même échéance dans tous les bassins. Elles étaient 
venues à expiration dans le Nord, le Pas-de-Calais et la Loire; et là, c'est contre une réduc- 
tion des primes, déjà annoncée ou même opérée par les Compagnies, que les ouvriers avaient 
à lutter. Ailleurs, comme à Carmaux, les primes ne venaient à expiration que le 31 janvier 
prochain. 

Pour donner une solide et réelle unité à un mouvement que tant de causes naturelles de 
divergence faisaient flotter un peu, il aurait fallu une organisation centrale très forte. Or, le 
Comité national des mineurs, dont les services sont indéniables et dont l'autorité grandit, 
n’a pas encore des prises assez vigoureuses pour ramener à une décisive unité d'action là 
diversité persistante des éléments et des tendances. 

Ainsi, il n’y a eu une suffisante unité ni dans la procédure d’arbitrage, ni dans la reprise 
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lil du travail. À coup sûr, il était nécessaire de procéder à des négociations d'arbitrage distinctes 
pour chaque bassin, puisque les termes du problème à résoudre et les conditions du conflit 
| n'étaient pas partout les mêmes. Mais il aurait fallu, comme les socialistes l'ont indiqué avec 
insistance dans le débat qui a eu lieu au Parlement, organiser avant la rédaction définitive 
D l | des sentences une réunion générale des arbitres, pour coordonner un peu les résultats; par 
exemple, il y aurait eu un grand intérêt pour les ouvriers (et même pour les Compagnies) à 
fixer pour l'expiration des primes renouvelées une même date. De la sorte, tous les ouvriers 
mineurs de France auraient pu, à la même date, demander où un renouvellement, où un 
accroissement des primes; el les Compagnies n'auraient pas craint de Compromettre leur 
avenir par des concessions isolées, qui ne seraient point imilées par les autres Cornpagnies. 
| Enfin, ou la grève générale d'une corporation est un mot vide de sens, où il faut que le 
Al | ‘ travail soit suspendu partout à la même heure et repris partout à la même heure. Le mouve- 
nent ne produit tout son effet qu'à la condition de rester étendu. Il n'émeut les pouvoirs 
| publics et l'opinion que s’il garde jusqu’au bout son caractère général. Quand la plupart des 

ouvriers rentrent, leur litige réglé, et ne se demandent point si ceux qui restent en lulte ris- 

quent de porter seuls tout le poids de l'hostilité patronale et d’être submergés par l’indiffé- 

rence publique, il y a une agglomération de grèves partielles ; il n’y a pas, à proprement 


| parier, grève générale. 

| | Malgré tout, malgré ces premiers tâtonnements el ces premières incohérences inévitables 
| | le mouvement à été assez homogène et assez ample pour être efficace. Si la Chambre, par 
| son vole, a recommandé et presque imposé la procédure arbitrale, si les Compagnies, malgré 
le mauvais vouloir et les ruses de plusieurs d’entre elles, n’ont pas osé s'y dérober ouverte- 
[+ ment, c'est parce que le Parlement et les Compagnies se sont trouvés en face d’un mouvement 
fi: très éten lu. Et les résultats conquis dans une région restent pour les autres régions des litres 


| qu'un avenir prochain fera valoir. 
jf | Dans l’énsernble, les mineurs de France ont obtenu deux résultäts positifs très importants 


[| que j’analyserai. 
EE M DEUXIÈME ARTICLE. 


Les résullats. 


| Le premier avantage notable obtenu par une partie des mineurs en grève, c’est la con- 
solidation, pour un temps d’une portion des primes. Partout les Compagnies qui avaient 
dû dans la période d'extrême prospérité consentir quelques primes aux ouvriers, émettaient 
la prétention de supprimer ou de réduire presque à rien ces primes. Elles alléguaient la 
| | baisse survenue dans le prix du charbon. C'était une raison détestable; car d’abord elles 
| ll |] exagéraient beaucoup cette baisse, et en second lieu, elles avaient dans la crise de prospé- 
| rité, accumulé de telles réserves, elles avaient pu développer si puissamment et sans 
| recourir à l'emprunt leurs installations, que leurs bénéfices restaient considérables, malgré 
Le ce fléchissement des prix. 
| || | : Si les ouvriers avaient accepté sans lutte la suppression complète ou presque complète 
| l Li] des primes, celles-ci auraient eu l’aspect d’une concession toute temporaire et accidentelle. 
F pe | | Au contraire, les ouvriers ont résisté. Ils n’ont pas réussi partout. Mais partout ils ont 
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combattu ; et dans plusieurs zégions, ils ont obligé les Compaynies à ne pas abaïsser la 


prime autant qu'elles l'auraient voulu. Dans la Loire, elles voulaient la réduire de 9 à 3 0/0. 


Elle a été relevée par l'arbitre à 5, pour le premier semestre, et à 4 pour le second. 

A Carmaux, où la prime de 7 0/0 expirait le 31 janvier 1903, elle a été prolongée jus- 
qu'au 1° janvier 1904, avec une réduction de 2 0/0 seulement. Sans doute les primes 
ainsi prolongées pourront disparaîlre à l'expiration des contrats nouveaux. Muis elles pour- 
ront aussi être maintenues, ou même, dans des circonstances favorables, augmentées. En 
tout cas, les Compagnies savent que les ouvriers n’y renoncent pas saus peine et sans 
lutte ; et la prime'ainsi continuée, et comme protégée par l'effort ouvrier, tend à s’incor- 
porer peu à peu au salaire, à en devenir un élément. Elle crée, en se prolongeant des habi- 
tudes qu'il devient tous les jours plus difficile de modifier ; et ainsi le niveau permanent 
des salaires se trouve relevé par des additions qui semblaient d’abord passagères et presque 
forluites. mais qui reçoivent de l’effort ouvrier une sorte de constance et de solidité. 

C’est pourquoi les calculs sont enfantins, de ceux qui pour dresser le bilan d’une grève, 
mettent d’un côté les pertes de salaires subies par les ouvriers pendant la grève et de l’autre 
le gain précis, limité, mesurable, qui en résulte pour eux. Ils raisonnent toujours comme 
si la conquète des ouvriers arrachant un supplément de salaire ne valait que dans la période 
de temps pour laquelle d’abord elle est stipulée. A ce compte, presque toutes les grèves 
soutenues par les ouvriers depuis un siècle se traduiraient pour eux par un déficit. 

La vérité est que l’avantage d’abord temporaire que les ouvriers ont conquis, passe 
peu à peu, s’il est soutenu par un effort persistant et systématique, dans les habitudes de 
la vie prolétarienne et dans le mouvement économique. Il y a donc un intérêt immense 
pour les ouvriers, toutes les fois qu’ils ont à stipuler avec leurs employeurs, à porter au plus 
haut une conquête même temporaire, parce qu’elle a des effets durables, et parfois même 
définitifs, qui dépassent de beaucoup la période de temps fixée par les conventions. 

Lorsque Jes ouvriers de la Loire ont empêché la chute soudaine des primes de 9 à 3, 
lorsqu'ils ont amené les Compagnies à passer par les transitions de 5 et de 4 avant de reve 
nir à 3, ils ont rendu plus difficile de supprimer en juin 1905 la prime de 3, et ils ont 
ainsi accru leurs chances d’incorporer cette prime au salaire normal et définitif. Dans ces 
conditions, il est puéril de comparer des pertes limitées, closes, avec un bénéfice qui s’élend 
à l'avenir indéfini ; et c’est la justificalion des grandes luttes ouvrières. 

Mais de plus, la grève générale des mineurs a posé la question des relraites avec une 
netteté, avec une intensité qu’il n’était pas permis d'espérer à l’origine du conflit. Les Com- 
pagnies du Nord et du Pas-de-Calais ont fait un véritable coup de théâtre. Les ouvriers ne 
soumettaient pas aux Compagnies la question des retraites. C’est du Parlement qu'ils en 
attendaient la solution. Aux Compagnies, ils ne demandaient que le maintien des primes. 

Pourquoi les Compagnies du Nord et du Pas-de-Calais ont-elles brusquement renversé 
les termes du problème et les conditions du conflit. Pourquoi, refusant obstinément l'amé- 
lioration de salaires qu’on leur demandait, ont-elles accordé une amélioration des retraites 
qu'on ne leur demandait pas. Il se peut qu’elles aient obéi au désir puérilement orgueilleux 
de ne pas paraître céder à la grève. 


Il se peut qu’elles aient été obligées, pour ne pas exaspérer les ouvriers, de racheter par 
une importante concession sur les retraites leur intransigeance sur les salaires. Peut-être aussi 
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ont-elles espéré, par cette offre imprévue, échapper même à l'arbitrage qui leur est toujours 
imporlun, quels qu’en puissent être les effets immédiats, parce qu’il limite leur autorité pa- 
tronale. Ou encore, en majorant ainsi les retraites des vieux ouvriers qui avaient travaillé 
trente ans dans la région, elles donnaient à leur contrat avec les ouvriers ce caractère régio- 
nal, parliculariste, qu'elles tiennent à conserver au mouvement pcolétarien. Elles se défient 
des mouvements vastes, elles redoutent les entrainements de la solidarité ouvrière, et elles 
ont tenu à circonscrire une fois de plus l'horizon. 


Enfin, il est probable qu’un calcul avisé a dirigé leur « philanthropie ». Elles savaient 
que le ministère précédent, sous une première pression du prolétariat minier, avail déposé 
un projet de loi qui améliorait les retraites des mineurs et qui imposait aux Compagnies, 
pour cet objet, une redevance supplémentaire de plus de trois millions. Elles ont pensé qu’en 
prenant les devants, et en améliorant les retraites, non pas de tous les ouvriers mineurs, 
mais de ceux seulement dont la pension serait liquidée à partir du 1° janvier prochain, elles 
couperaient en quelque sorte la route sur laquelle les pouvairs publics allaient s'engager. Et 
en fait, elles ont rendu plus difficile le vote immédiat d’une loi d’ensemble améliorant toutes 
les retraites. 


Mais quels qu'aient été les calculs des Compagnies, un fait demeure et domine. C’est que 
par le patronat minier lui-même, la retraite à six cents francs est proclamée et réalisée. Et 
par là, le niveau est marqué que devront atteindre bientôt les retraites de tous les mineurs. 
Ils n’ont pas réussi, dans les autres bassins, à conquérir, cette fois, la retraite de six cents 
francs; mais le précédent est créé, et il sera irrésistible. 

Les mineurs de Carmaux ont mis celte revendication au premier plan, et elle ue dispa- 
raitra plus de leur ordre du jour. Ceux de la Loire, qui luttaient dans le champ déterminé 
par l’arbitrage de 1900, n’ont pu poser cette fois la question. Mais ils l’inscriront sans aucun 
doute à leur programme le plus prochain. Et l’exemple donné par les Compagnies du Nord 
et du Pas-de-Calais ira, propageant ses effets avec une force telle que toutes les Compagnies 
seront sages de chercher dès maintenant sous quelle forme elles peuvent résoudre le pro- 
be ‘ blème. Et si l’on se souvient que le projet annoncé par le Gouvernement améliore les relraites 
[Ho liquidées avant le 1® janvier prochain, il est permis de dire que la grève générale des mi- 
| neurs, en même temps qu’elle donnait aux primes plus de durée et de consistance que ne le 

| voulaient les Compagnies, donnait à la question des retraites un élan inattendu. 
| Aïnsi se meut la force ouvrière, non selon une ligne droite et inflexible, mais par des 
fl | progrès contrariés el mêlés, par une évolution compliquée et difficile : et aucun effort n'est 
|| | 


FT LI perdu, aucune dépense d'énergie n’est vaine. Et quand les ouvriers mineurs auront dominé 


fie 1 | les inévitables déceptions partielles qui accempagnent ces vastes combals, quand ils pourront 
| mesurer les résultats positifs et durables, certes ils regretteront et ils corrigeront bien des 
| défauts d'organisation qui ont diminué l’effet utile; mais ils pourront se dire avec certitude 
fl. | qu'ils ont amélioré et élevé leur condition. 
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GRÈVE GÉNÉBALE DES MINEURS 


N°7 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS — INTERPELLATIONS SUR LES GRÈVES 


Séance du mardi 21 octobre 1902 (1) 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle la discussion des interpellations : 

4° De M. Chauvière sur l’envoi de troupes aux lieux de grève et sur les moyens que le Gouver- 
nement compte employer pour terminer les différends entre les ouvriers et les compagnies ; 

20 De MM. Aristide Briand, Piger et Charpentier sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre au sujet du tragique événement de Terrenoire ; 

3° De M. Lasies sur la peine disciplinaire infligée au général Frater et sur les mesures que le 
ministre de la guerre compte prendre pour éviter à l’armée des besognes policières. 

40 De MM. Basly et Jaurès sur les causes qui ont molivé la grève générale des mineurs et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour la faire cesser; 

5 De M. Failliot au sujet des entraves apportées à la liberté du travail au cours des grèves 
actuelles et des satisfactions à accorder aux revendications de toutes les classes ouvrières ; 

6° De M. Selle sur la grève des mineurs ; 

7° De M. Dejeante sur la grève d'Ourscamps (Oise). 

La parole serait à M. Chauvière qui cède son tour à M. Thivrier. 

La parole est à M. Thivrier. 


M. Thivrier. — Messieurs, en l’absence de mon ami Chauvière, retenu par la maladie, j'ai 
tenu à prendre la parole dans ce débat. 

Je viens, en effet, de pays où les travailleurs sont en grève. Je représente ici une population 
dont la plus grande partie est composée de mineurs. Il est de mon devoir, surtout dans les circons- 
tances actuelles, de prendre à cette tribune la défense de leurs intérêts et aussi leur défense per-, 
sonnelle, en ce moment où leur existence se trouve menacée par la présence de la troupe et sa mise 
en contact avec eux. (Mouvements divers.) 


M. le comte de Lanjuinais. — C'est un peu exagéré. 
M. le général Jacquey. — La troupe est là pour les protéger. 


M. Thivrier. — Dès qu'un conflit éclate sur un point quelconque du territoire entre le capital 
et le travail, dès que les travailleurs, las d’une exploitation sans merci et d’une tyrannie souvent 


(1) Journal officiel du 22 octobre 1902. 
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insupportable, ont déserté l’usine, l'atelier ou la mine, immédiatement le pouvoir, suivant en cela 
l'exemple des régimes passés ou des gouvernements antérieurs, envoie des troupes sur le théâtre de 
la grève. Nous considérons, le parti socialiste à toujours considéré, que cette intervention est une 
faute quand elle ne devient pas un crime. 

Dans un régime républicain, la présence d’une force dans un conflit économique est une contra- 
diction avec l'esprit même des institutions, car le pouvoir a toujours l'air de prendre le parti de 
lun des adversaires en présence et de se mettre à la disposition du capital. 

Je le sais bien, le Gouvernement nous répondra qu’il n’a jamais été dans sa pensée de se por- 
ter au secours des uns ou des autres, d'apporter toutau moins l’appoint de la puissance dont il dis- 
pose en faveur de l’une ou de l’autre des causes. Mais, en fait, ce n’est pas exact. Un de vos hommes 
d'État l’a déjà dit, il devient presque banal de le répéter: quand on envoie des troupes sur le 
théâtre d’une grève elles y vont forcément pour soutenir le capital. En fait, aujourd’hui, elles sou- 
tiennent les Compagnies. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Le capital se sent protégé et le tra- 
vail menacé. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que dans l'organisation sociale actuelle les forces militaires et 
policières ont pour principale mission, la défense de la propriété dont les Sociétés industrielles ou 
minières sont les plus grandes manifestations. Logiques avec leur destination, ces troupes, lorsqu'elles 
partent pour une grève, y vont toujours avec cette idée qu’elles doivent y défendre le concessionnaire 


ou l'industriel. 
M. Rudelle. — Elles y vont défendre la liberté du travail. 


M. Thivrier. — Le droit à la grève est bien inscrit dans la loi, mais avec l’éducation qu'ont 
reçue les troupes, qu'a reçue la gendarmerie, on ne peut empêcher que ces forces, lorsqu’eltes sont 
en présence des grévistes ne les considèrent comme des éléments de désordre ou de troubles qu’elles 
doivent contenir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cela est si vrai que. c’est avec le fusil chargé que les troupes partent pour les grèves. (Réclama- 
tions à droite.) 


M. le lieutenant-colonel Rousset. — C’est absolument inexact. 


M. Thivrier. — A Terrenoire, notamment, les gendarmes avaient des balles dans leurs 
revolvers. 

Au moindre incident, tout au plus justiciable d’un tribunal de simple police, les soldats ou les 
gendarmes s’arrogent le droit de tuer (Vives réclamations au centre et à droite.) et comme à Terre- 
noire, de mettre à mort des travailleurs dont le seul crime est de demander un peu plus de bien- 
être pour eux et pour leurs familles. (Très bien! très bien! à l’extréme gauche.) 

Ce qui s'est passé à Terrenoire est assez éloquent sans que j'aie besoin d’insister sur ce point, 
d'autant plus que mon collègue Aristide Briand doit en faire l’objet d’une interpellation spéciale. 

En remontant plus haut dans l’histoire, l'empire avec la Ricamarie, la République avec Four- 
mies, Chalon et la Martinique, nous montrent qu’en société capitaliste, quel que soit le régime 
politique, les ouvriers sont toujours en butte à la férocité des troupes qu’on a envoyées contre eux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Réclamations au centre et à droite.) 


M. le Président. — Je suis disposé à vous laisser toute liberté de parole, monsieur 
Thivrier; mais le langage que vous employez est excessif, vous le reconnaîtrez vous-même, et nui- 
sible par son exagération, à la cause que vous défendez. (Très bien! très bien!) 


M. Thivrier. — Je ne veux pas systématiquement prendre à partie les forces qu'on envoie 
dans les grèves, mais je suis obligé cependant de constater que toutes les fois qu’on met des 
troupes en présence de grévistes, il:peut, se produire une foule d'incidents; il se peut que, par 
suite de l’excilation des uns et des autres, par suite des mille faits qui surgissent, les soldats soient 
amenés à tirer sur les travailleurs. L'irritation et la colère sont choses humaines. 

Sans vouloir incriminer les.ordres qu’on à pu donuer et qui tendent à la modération, j'en suis 


ue 


Sûr, il faut considérer que d’irréparables malheurs ont déjà eu lieu. Eh bien, je vondrais simple- 


ment qu’à l'avenir ces faits soient évités et qu’on n'ait plus à enregistrer les massacres d'ouvriers 
(Très bien! érès bien ! à l'extrême gauche.) 


M. le lieutenant-colonel Rousset. — J'ai déposé une proposition pour empêcher pareils 
faits et vous l’avez combattue. 


M. Gérault Richard. — Votre proposition ne vise pas les grèves; elle n’empéchera nulle- 


ment ce contre quoi s'élève M. Thivrier, puisque le Gouvernement pourra toujours envoyer des 
troupes. 


M. Thivrier. — Votre proposition a pour but de retirer aux municipalités leurs pouvoirs 
de police afin de les remettre entre les mains des agents du Gouvernement. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. — Alors vous ne l’avez pas comprise. 
Je demande la parole. 


M. Thivrier. — Nous vous demandons si aujourd’hui, alors que la République est devenue 
un peu républicaine, on peut laisser se creuser davantage le fossé entre les institutions républicaines 
et les ouvriers. 

Il est à remarquer, en effet, que l’attitude de la troupe n’est pas toujours la même dans toutes 
les manifestations ; je n’en veux pour exemple que ce qui s’est passé en Bretagne. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Lorsqu'on n’a plus affaire aux foules de prolétaires qui véritablement tiennent aux institutions 
républicaines, mais aux forces de recul et de stagnation sociale du cléricalisme, alors la troupe fait 
preuve d’une magnanimité, d’une endurance que véritablement nous ne retrouvons plus aujour- 
d'hui. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Les officiers, les soldats ont supporté avec une patience 
toute chrétienne les injures et aussi les ordures qu’on déversait abondamment sur eux. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le duc de Rohan. — On n’a jamais versé d’ordures sur les soldats. 


M. Thivrier. — Il est à présumer aussi que si, dans les troupes qui vont à la grève, il y 
avait un soldat qui trouvât dans sa conscience des motifs suffisants pour l'empêcher de marcher, il 
rencontrerait peut-être moins facilement un conseil de guerre pour approuver son refus d’obéis- 
sance. (Applaudissements à l’extréme gauche.) 


M. Marcel Sembat. — Les conseils de guerre acquittent les officiers coupables. 
M. Thivrier. — Cet état d'esprit de la force armée étant connu, nous demandons au Gouver- 


nement s’il est décidé à maintenir les troupes en face des grévistes. Les événements qui se passent 
en ce moment rendent nécessaire qu'il se prononce, car nous considérons, pour notre part, qu’au- 
cun mouvement ouvrier, à aucun moment de l’existence de la République et méme des régimes 
antérieurs, n’a présenté un caractère plus pacifique que le mouvement de grève générale actuel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous devons tenir compte de ce qui a été fait par le congrès de Commentry et par le comité 
national des mineurs, chargé d’en appliquer les décisions. Vous reconnaîtrez avec nous que, dès le 
début, quand il a voulu engager la lutte contre le capital, soutenu par la puissance des Compagnies 
minières, il a pris aussitôt le soin de dire qu'il ne voulait en aucune façon faire un acte de violence, 
qu'il ne dirigeait pas sa manifestation contre les pouvoirs publics, qu’il voulait simplement obtenir 
ce qui semblait lui être dû, et qui légitimement lui est dû, les trois revendications principales qui 
forment son programme : la journée de huit heures, la retraite après trente ans de travail et cin- 
quante ans d'âge, et le minimum de salaire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour montrer combien ses intentions étaient pacifiques, au lieu de laisser à la troupe, au gé- 
nie le soin d'entretenir les mines, il avait pris par avance la décision de laisser aux syndicats la 


he 


faculté de permettre aux ouvriers grévistes eux-mêmes la réparation des galeries et l'entretien des 
puits. 

Devant ces manifestations, ces intentions répétées, il ne me paraît pas possible de soutenir que 
le comité national des mineurs ait voulu faire de la grève générale, qu'il a décrétée, une manifes- 
tation violente. 

Depuis que la grève existe, aucun incident ne s’est produit, aucune provocation n’a eu lieu de 


‘la part des travailleurs (Très bien ! très bien ! à l’extrême gauche.) Malgré l’incident de Terrenoire, 


sur lequel nous nous expliquerons tout à l'heure, on peut dire que, sur tous les points du territoire 
il n’a été commis aucun acte qui puisse légitimer la présence de la troupe. 

Et, cependant, pour ne citer que quelques points, et spécialement le centre que je représente, 
on à envoyé là-bas des troupes qui, vraiment, par leur nombre exagéré, nous paraissent destinées 
à impressionner la population. On a envoyé, pour les 2.000 ou 3.000 grévistes, presque un régiment 
de chasseurs, des cuirassiers, du génie et des géndarmes. Or, je me demande si 500 ou 600 hommes 
de troupes étaient nécessaires au milieu de travailleurs tranquilles et s’il était opportun de faire 
cette démonstration militaire exagérée et ridicule. (Très bien! très bien! à l’extréme gauche. — 
Bruit au centre.) 

Si la force armée, si les gendarmes, à cause de l’absence de conflits, n’ont pas eu l’occasion 
d'agir contre les grévistes, leur action s’est tout de même exercée d’une autre manière en se met- 
tant au service des Compagnies. Dans certaines concessions minières, à Montvicq par exemple, les 
premiers jours de la grève, alors que les chauffeurs avaient abandonné la mine, les gendarmes sont 
allés les trouver en personne à leur domicile en leur disant : « Il faut aller travailler. » 


M. Walter. — Voilà la pression patronale ! 


M. Thivrier. — Pour nous, la force publique, les gendarmes ont fait là acte de pression pa- 
tronale ; ils se sont mis dans ce cas au service des patrons, alors qu'ils n’en avaient pas le droit. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les troupes ne doivent pas être envoyées sur le théâtre de la grève pour remplir ce rôle, et je 
demande que les représentants du Gouvernement respectent davantage la neutralité entre les deux 
partis qui sont aux prises. ; 

Messieurs, c’est aussi souvent sur l’ordre même des patrons que la troupe est appelée. 

Pour montrer jusqu’à quel point les troupes sont pour ainsi dire forcément au service du capi- 
1al, il me suffira de rappeler que dans une petite localité du Centre où il y a cinq ou six cents 
mineurs en grève, c’est sur l’ordre d’un concessionnaire des mines que les troupes ont été envoyées. 
Dès que la grève fut déclarée, une dépêche fut adressée au préfet, dans laquelle on exagérait la 
situation, en disant qu’il y avait péril, qu’on commettait des attentats contre la liberté du travail. 
Immédiatement on a dirigé là-bas un escadron de chasseurs et une multitude de gendarmes. 

Est-ce que, véritablement, nous n’avons pas là l’occasion de saisir une manifestation patronale 
dans ce fait qu'il suffit d’un renseignement exagéré lancé par un exploitant pour déterminer 
l’action des représentants du pouvoir? (Applaudissements à l’extrème gauche.) Ce qui me confirme 
d'autant plus dans cette opinion. c’est que les patrons ont en effet intérêt, par un déploiement exa- 
géré de forces, à impressionner l'opinion publique afin d'arrêter l’extension de la grève. Ils crai- 
gnent de voir aboutir les revendications des mineurs, ce qui les priverait des privilèges qu'ils veu- 
lent éternellement détenir. 

IL est aussi d’autres questions connexes à celles de cette grève et qui demanderaient à étre 
tranchées. 

Il existe des mines à Commentry, où dans deux ou trois ans il n'y aura plus de charbon, on 
sera obligé de licencier tous les ouvriers. 

Au lieu de condamner dans un avenir plus ou moins lointain les ouvriers au chômage, il vau- 
drait mieux occuper les travailleurs des mines éteintes dans les mines voisines presque inexploitées, 
si l’organisation du travail était meilleure. Et il en serait ainsi si la loi sur les mines était modifiée 
et obligeait les concessionnaires à exploiter les concessions qu'ils ont obtenues du Gouvernement. 
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Mais, non, ils agissent dans leur intérêt personnel, sans tenir compte de l'intérêt général; ils ne se 
préoccupent pas de ce fait que la production de la houille en France n’atteint pas les deux tiers de 
la consommation. S'ils exploitaient intégralement leurs concessions, ils supprimeraient le chômage 
dans les mines et ils pourraient faire face aux besoins du pays. 


M. Gérault-Richard. — Mais le prix du charbon diminuerait, et c'est ce qu'ils ne veu- 
lent pas. 


M. Thivrier. — Le succès de la grève provoquera dans la suite ces réformes. En tout cas 
messieurs, lorsque le comité national a décrété cette grève générale, il n’a pas voulu, comme je l’ai 
déjà dit, en faire un mouvement violent, et les mineurs ont affirmé, dès le début, l'intention de 
manifester pacifiquement : ils attendent de la seule force morale et de l’organisation ouvrière le 
triomphe de leurs revendications; ils ne veulent pas, par des mouvements désordonnés, par des 
tumultes, donner à la troupe l’occasion d'intervenir et jeter le trouble dans l'esprit de citoyens 
éloignés des pays miniers, et qui sont enclins à accepter les exagérations semées dans le public ; 
ils ne veulent pas s’aliéner l'opinion publique et la rendre hostile à leurs revendications. 

Nous demandons au Gouvernement de rester dans la neutralité, de respecter la liberté du tra 
vail comme la liberté de la grève; mais pour atteindre ce but, nous estimons qu'il est nécessaire 
de retirer les troupes qui, dans un conflit aussi pacifique, ne peuvent être qu'une cause de trouble. 

Lorsque les mineurs, par la voix de leurs chefs, par la voix de ceux qui soutiennent la grève, 
manifestent leurs intentions pacifiques, leur volonté de ne commettre aucun acte qui puisse légi- 
timer des représailles, les troupes deviennent inutiles et le devoir d’un gouvernement républicain 
cst de les rappeler immédiatement. 

La République renierait ses principes en laissant possible la violence contre les travailleurs ; 
elle n’a pas le droit, sans encourir une grave responsabilité, de mettre en présence des hommes qui 
peuvent être, à un moment donné, plus ou moins excités les uns contre les autres. 

Les mineurs sont les plus fermes soutiens de la République et ce serait mal reconnaitre les 
services qu'ils lui ont rendus que de maintenir chez eux des troupes qui fatalement se rangent du 
côté patronal. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le gouvernement de la République doit aux travailleurs de la mine le vote des mesures qu'ils 
préconisent et qu’ils réclament en laissant l’armée en dehors de leurs luttes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le Président. — La parole est à M. Aristide Briand pour développer son interpellation 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre au sujet du tragique événement de Ter- 
renoire. 


M. Aristide Briand. — Mes premières paroles seront pour rassurer la Chambre sur mes 
intentions. Je me suis bien promis d'éviter tout ce qui, dans ce débat, pourrait être de nature à 
vous rendre plus pénibles les côtés déjà si douloureux de l'événement tragique qui a motivé mon 
interpellation. 

Si je m'étends un peu sur l'exposé des faits, si j'insiste sur certains détails, ce sera moins, 
croyez-le bien, pour en tirer prétexte à des récriminations inutiles que pour rectifier les inexac- 
titudes des versions qui ont été publiées de ces événements. 

D’après la plupart des comptes rendus des journaux, vous avez dû croire que, dans la journée 
du 40 courant, la petite commune de Terrenoire avait élé profondément troublée par les évolutions 
brutales d’une bande de grévistes surexcités; que cette bande s'était portée en masse contre une 
usine, — l’usine Pichon, — que là elle avait assailli ct mis au pillage une voiture chargée de 
charbon; que le garde de l’usine avait été frappé, jeté à terre, et qu’alors, menacé dans sa vie, il 
avait dû, pour la défendre, recourir à son revolver. à 

D'après les mêmes comptes rendus, cette troupe de grévistes, de plus en plus surexcitée, 
s'était ensuite dirigée sur la gendarmerie, sommant le brigadier d’avoir à arrêter le garde de 
Vusine Pichon. Puis, après des altercations violentes, des pierres auraient été lancées: contre les 
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gendarmes. L’un deux, atteint au front par l’une de ces pierres, serait tombé et c’est alors que son 
collègue, le gendarme Breuil, aurait fait usage de son arme pour protéger son existence et celle 
de son camarade, 

De tout cela, messieurs, rien d’exact, sinon ce que j'aurais surtout voulu pouvoir démentir à 
cette lribune, le triste bilan de la journée. Vous le connaissez : deux blessés, dont l’un très griè- 
vement, et qui n’est pas encore hors de danger; et un mort, qui laisse une femme et trois enfants 
absolument privés de ressources. 

Mais, pour le surplus, il n’est pas vrai qu’il y ait eu invasion de la commune de Terrenoire 
par une foule de grévistes. À aucun moment il n'y aeu foule. Devant l’usine Pichon, la foule préten- 
due était de trois personnes. Plus tard, devant la gendarmerie où se sont passés les incidents les 
plus graves, elle n’était pas composée de plus de dix ou quinze. 

En outre, ainsi que je le démontrerai tout à l'heure, il n’a pas été lancé de pierres contre les 
gendarmes avant le coup de feu. 

Voici, du reste, comment les faits se sont passés. 

Dans la soirée du 10, un groupe de trois personnes, un mineur nommé Tardy, son fils âgé de 
dix-neuf ans et un ami de ce dernier, presque un enfant, le jeune Mauras, âgé de dix-sept ans, 
s’engageaient sur un chemin appartenant à la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, chemin ouvert 
par tolérance à la circulation. Ces trois personnes qui, pour regagner leur domicile, avaient pris au 
plus court, ne s'étaient pas engagées de plus de vingt mètres sur le chemin en question, qu’elles 
étaient interpellées par le garde de l’usine Pichon, laquelle se trouve en contre-bas : « Où allez- 
vous, pourquoi passez-vous sur cette route?» Tardy répondit aussitôt : « Mais nous allons chez nous, 
et nous avons l’habitude de passer ici. » Sa réponse n’était pas encore terminée que quatre déto- 
nations retentissaient. 

La première balle effleurait la joue du mineur Tardy, la troisième atteignait au pied le jeune 
Mauras qui tombait en poussant des cris. On s’empressait autour de lui, on le relevait et on le 
portait dans une pharmacie. 

Le groupe s'était alors augmenté de quelques grévistes accourus aux coups de feu. Immédiatement 
on allait requérir les gendarmes. Vous voyez que les ouvriers étaient alors dans un état d'esprit 
peu inquiétant. 

Le brigadier étant venu avec deux gendarmes, les ouvriers le sommaient d’avoir à procéder à 
l'arrestation du garde qui, sans aucune provocation, avait ainsi tiré sur des passants. Le brigadier 
s’y refusait, disant qu'il était trop tard, qu'il ne voulait pas pénétrer dans l’usine Pichon à une 
heure aussi avancée. Mais om tombait d'accord pour commencer l’enquête, et tout le monde, 
grévistes et gendarmes — en tout douze ou quinze personnes se rendaient aussitôt à la gendar- 
merie. 

Là, le brigadier fit entrer avec lui, dans son cabinet, quatre témoins pour déposer sur les faits, 
les autres ouvriers restant en dehors de la cour, à la porte de laquelle se tinrent les gendarmes 
Breuil et Vignon. 

Pendant que le brigadier procédait à l’enquête, une discussion s’engagea à la porte entre les 
ouvriers présents et le gendarme Vignon, Un de ces ouvriers, persistant à se plaindre de ce qu’on 
n’eût pas procédé à l’arrestation du garde de l’usine, fit cette observation au gendarme : « Enfin, si 
l’un de nous, un républicain, un socialiste, avait commis un tel acte, vous n’auriez pas remis son 
arrestation au lendemain. Mais, voilà, il s’agit du garde d’une usine dont le patron est notoirement 
réactionnaire et clérical !... (Exclamations à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je ne comprends pas ces exclamations. Ce n’est pas moi qui parle en ce moment ; je rapporte 


simplement les propos de l’ouvrier. « Comme il s’agit d’un réactionnaire, disait-il au gendarme, 
vous hésitez à l'arrêter, » 


ne Q : 7. : Cri En o 
Immédiatement le gendarme Vignon d'intervenir avec le ton autoritaire que vous connaissez 
aux gardiens de la loi : 


« Ah ! yous savez, vous, si vous continuez sur ce ton, je vais vous mettre à l’ombre. » 
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Sur cette parole agressive, riposte de l’ouvrier qu’elle avait piqué au vif : 

« Permettez, dans ce cas, nous serions deux. » 

Paroles imprudentes, s’il en fut, car elles n'étaient pas plutôt prononcées que la poigne du 
gendarme s’abattait sur l'épaule de son interlocuteur. 

Aussitôt, pour ainsi dire instinctivement, ses camarades d'intervenir pour essayer de l’arra- 
cher à l’étreinte du gendarme. C’est alors, messieurs, — les gendarmes faisant efiort pour garder 
leur captif — qu’il y eut entre eux et les grévistes bousculade et peut-être même échange de 
coups. 

Sur ces entrefaites, le gendarme Breuil, s'étant retiré subitement de deux pas en arrière, tira 
le coup de revolver que vous savez. 

La balle traversa de part en part Jacques Colombet, qui tomba à l'intérieur de la cour, puis 
alla frapper en pleine poitrine son frère Jean Colombet, qui était placé immédiatement derrière lui. 

Le malheureux ne se rendit pas compte immédiatement de la gravité de sa blessure. Il dit 
à ses camarades en portant la main à sa poitrine: «Je ne sais pas ce que j'ai, je dois étre 
touché. » 

Puis, constatant que du sang tachait ses doigts, il fit quelques pas sur la place pour gagner 
une fontaine et s’y laver. Là, il s’affaissa en disant : 

« Je suis bien touché : allez vite chercher mes enfants, je crois que je vais mourir. » On alla 
au plus pressé ; on amena un médecin qui déclara: « Il n’y a plus rien à faire, cet homme est 
perdu. » En effet, Jean Colombet rendait bientôt le dernier soupir. 

Pensez à ce que dut être l'émotion des grévistes qui se trouvaient autour de ce cadavre. Em- 
portés par l’indignation, la colère, ils coururent à la gendarmerie. Pour l’assiéger ? la démolir? 
Pour tuer les gendarmes ? ainsi qu'on l’a dit. 

Non ! messieurs, sans but bien déterminé, pour manifester, voilà tout, pour donner libre cours 
aux sentiments tumultueux qui s'agitaient en eux et aussi pour réclamer leur autre camarade 
blessé et sur le sort duquel il étaient inquiets. (Trés bien ! très bien ! à l'extrème gauche.) 

Alors se passe autour du cadavre de Jean Colombhet, étendu au milieu des manifestants, sur un 
brancard, une scène pénible et douloureuse. 

Ces malheureux crient au gendarmes : 

« Rendez-nous notre camarade; descendez, misérables, venez vous réjouir de votre besogne, 
venez voir le cadavre que vous avez fait... » : 

Puis on lance des pierres dans les vitres de la caserne, qui volent en éclats. 

Dès le début de cette manifestaiion, le gendarme Vignon qui avait compris toute la gravité de 
l'acte commis par son collègue et qui l'avait invité à se retirer à l'intérieur dela gendarmerie, 
s'était efforcé de fermer le portail de Ia cour. 

C’est à ce moment qu'une pierre l’atteignit au visage. 

Pendant toute la soirée et même une partie de la nuit, ce furent des scènes de désordre. 

Je dois dire ici que, dans la circonstance, le brigadier a fait preuve d’un grand sang-froid. Il à 
pu croire, à un moment donné, que la situation était grave. IL est venu à la fenêtre à diverses 
reprises et s’est efforcé, par des: pourparlers avec les ouvriers, de les ramener au calme. Il a cru 
devoir tirer des coups de carabine, mais lui, du moins, a tiré à blanc. Il n’y a pas eu de victimes. 
(Très bien! très bien!) 

Voilà les faits, tels qu'ils résultent de l'enquête minutieuse, et, je vous prie de le croire, abso- 
lument loyale, à laquelle j'ai procédé à Terrenoire, le surlendemain de l'événement. J'ai pris des 
garanties d’impartialité contre moi-même, par exemple contre le désir intime que je pouvais avoir 
de trouver tous les torts du côté des gendarmes. Il n’est pas, du reste, dans les traditions de mon 
parti, qu’un de ses membres se fasse pourvoyeur de prison ef, si je suis obligé de démontrer la 
culpabilité d’un gendarme, c’est beaucoup moins pour qu'il soit puni que pour établir dans quelles 
conditions imprudentes on met les agents de la force publique en contact avec la classe ouvrière. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 
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Connaissant la version des gendarmes, j'ai entendu les ouvriers qui furent parmi les acteurs du 
drame. 
C'était assez naturel; mais je n’ai pas entendu qu'eux. J’ai pris mes précautions contre certaines 
inquiétudes qui auraient pu les incliner, dans le but d’esquiver des responsabilités personnelles, à 
graver celles des gendarmes. J’ai entendu des voisins, des personnes que j'ai le droit de croire 
absolument désintéressées : M. Lachaud, conseiller municipal, qui tient un café à quelques mètres 
de la porte devant laquelle le drame s’est déroulé; l'honorable docteur Cornet, qui a donné les pre- 
miers soins aux victimes et dont la fenêtre ouvre directement sur la gendarmerie; qui avait pu 
suivre, par conséquent, toutes les péripéties des événements. Tous sont d'accord pour affirmer que 
lorsque le coup de revolver a été tiré, 1l n’y avait devant la porte de la gendarmerie qu'un groupe 
de dix ou quinze personnes et qu'aucune pierre n’avait encore été lancée, Le père du docteur 
Cornet m'a fait une déclaration très intéressante et sur laquelle j'appelle votre attention, à savoir 


que, dans la seconde même qui a précédé le coup de feu, il avait entendu le gendarme Vignon pro- 
noncer ces paroles : 


agg 


« Ah! vous savez, vous autres, ne m’approchez‘pas, ne me touchez pas! », ce qui indique bien 
que s’il y avait bousculade, corps à corps, coups échangés, du moins n'y avait-il pas eu encore jet 
de projectiles. D'ailleurs, il est un guide sinon infaillible, du moins fort utile dans la recherche de 
la vérité : c’est la vraisemblance. y 

Je ne crains pas de le dire, la version des gendarmes. n’est pas vraisemblable. Ils sont trop 
directement en cause pour que leur témoignage ne soit pas par quelque côté suspect. Je ne les 
blâme pas, il est tout naturel qu’ils s'efforcent de justifier leur acte pour en éviter les conséquences. 
Je dis que leur récit n’est pas vraisemblable. Pourquoi ces dix ou douze ouvriers auraïient-ils, dès 
le début de l'affaire, fait montre d’une surexcilation si grande, pourquoi auraient-ils jeté des 
pierres ? C'était d’un commun accord entre eux et les gendarmes qu’on était venu à la caserne pour 
procéder à l’enquête. 

Puis, s’il est admissible que, des rangs pressés et tumultueux d’une foule anonyme, on puisse 
lancer une pierre, alors que dans cette foule celui qui la lance peut facilement échapper aux res- 
ponsabilités de son acte, est-il admissible, vraisemblable que, dans un groupe de dix ou quinze 
hommes, habitant une petite commune où ils sont tous également connus, il puisse venir à l’un 
d'eux l'idée de se baisser, sous les yeux même des gendarmes, pour ramasser une pierre et la leur 
jeter? Non, messieurs, c’est invraisemblable. Du reste, et ici j'appelle votre attention, le gendarme 
Breuil, un très jeune gendarme, qui n'était en fonctions que depuis deux mois, auquel il avait élé 
bien imprudent de confier un tel poste, le gendarme Breuil se trouvait dans un état d'esprit qui 
devait rendre singulièrement facile la détente de son revolver au premier contact avec les grévistes. 
À plusieurs reprises et devant plusieurs personnes, il s'était vanté de mettre à la raïson les naturels 
de Terrenoire et de les mater. Ce sont ses propres expressions. 

Et il faut avouer que, dans une certaine mesure au moins, il a tenu parole. Le malheureux 
Jean Colombet a été, en effet, maté d’une manière complète et définitive. 

Je n’insiste pas sur le côté douloureux des événements. Je vous demande la permission seule- 
ment de faire valoir les considérations générales qu’ils comportent. On a dit, on redira sans doute 
tout à l'heure qu’il s’agit là d’un fait divers particulièrement dramatique, mais enfin d’un fait 
divers. Je dis, moi : non, ce n’est pas un fait divers, c’est un fait de grève, et je m'explique. C’est 
un fait de grève en ce sens qu’il ne se serait pas produit en temps ordinaire, en période normale. 
Si ce n'avait été en temps de grève, d’abord le gardien de l’usine Pichon ne se serait pas trouvé, le 
revolver à la main, embusqué sur le bord d’une route pour tirer sur des grévistes. Et si le gen- 
darme Breuil n’avait pas eu des grévistes en face de son revolver, l'arme ne serait pas partie, pour 
ainsi dire, toute seule. 

Mes-ieurs. le drame de Terrenoiïre, comme du reste tous ceux du même genre que nous avons 
eu déjà à déplorer, sont l'indice, chez les agents des patrons et chez ceux des pouvoirs publics, 
d’une mentalité bien redoutable (Applaudissements à l'extrême gauche), mentalité qui n’a été créée, 
entretenue, développée en eux que parles procédés arbitraires et antidémocratiques dont on a tou- 
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jours usé dans ce pays à l'égard des travailleurs en grève. Malgré la reconnaissance formelle et légale 
du droit de grève, on peut dire que jamais le plein et entier et loyal exercice de ce droit n’a été 
accordé aux ouvriers. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) À ce point de vue, la tradition est 
restée la même sous la République que sous l'Empire. Aujourd'hui, comme hier, le gréviste est 
considéré comme un malfaiteur éventuel (Applaudissements sur les mêmes bancs), contre lequel 
toutes les préventions sont permises; toutes les précautions, même celles qui affectent le caractère 
de la provocation la plus brutale et la plus humiliante pour lui, considérées à l’avance comme légi- 
time, et, par cela même, justifiées. 


M. Ferdinand Bougère. — Il en est de même pour tous les manifestants. 


M. Aristide Briand. — Mon cher collègue, ce que je dis n’est pourtant pas contestable. 
M. Ferdinand Bougère. — Je ne le conteste pas, je l’appuie. Au moins, entendez moi! 
M. Aristide Briand. — C’est que nous sommes habitués plutôt à entendre des objections de 


ce côlé. (La droite.) 
M. Fabien-Cesbron. — Ne nous faites pas de procès de tendance. 


M. Ferdinand Bougère. — Je dis que tous les manifestants, quels qu’ils soient, sont trai- 
tés de la même façon que les grévistes. 


M. Aristide Briand. — Voyez ce qui se passe habituellement. Avant même qu’une grève 
ait été déclarée, uniquement parce que l’on présume qu’elle va l'être, la région dans laquelle on la 
redoute est envahie par les gendarmes et les soldats. C’est le cas pour Montceau-les-Mines à l’heure 
actuelle. Quelle atmosphère alors .dans ces pays ainsi soumis à l’état de siège, quelle odeur de 
poudre on respire daus ces régions sillonnées en {ous sens par des cavaliers la lance au poing, par 
des gendarmes et des soldats, fusils et revolvers chargés! 

Ce sont de véritables champs de bataille, où l’ennemi tout désigné c’est le‘gréviste, un ennemi 
qui n’ayant à sa disposition ni poudre, ni revolvers, ni fusils, fera cerlainement tous les frais de la 
bataille, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Messieurs, je m’attends à ce qu’on m'’objecle tout à l'heure la thèse bien connue de la neutralité 
imposée aux gendarmes et aux soldats dans les grèves. Cest une théorie dont font usage tous les 
gouvernements pour justifier les mesures de prévention dont nous nous plaignons. Mais ce n’est 
qu’une théorie, une théorie dans l’espace; en fait, elle n’a jamais été pratiquée, et j'ajoute qu’elle ne 
peut pas l'être. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Par état, par destination, un soldat ne peut pas être un neutre. Quand on le met en action, quand 
on le fait marcher, dans son esprit c’est toujours forcément contre quelqu'un. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Par le fait seul du déplacement, il cherche du regard, pour ainsi dire instinctivement, l'ennemi 
auquel on l’oppose. Or, comme, en période de grève, il lui est formellement interdit de communi- 
quer avec les grévistes, et que, d'autre part, il ne lui est pas défendu d’avoir des contacts avec les 
patrons, l’ennemi lui est ainsi tout désigné, c’est le gréviste! 

Quant aux gendarmes, auxquels on a recommandé de surveiller les allées et venues, les faits et 
les gestes des grévistes, je mets quiconque au défi d'obtenir d'eux qu'ils exercent cette surveillance 
dans un esprit de neutralité : quand un gendarme a l'œil ouvert sur quelqu'un, croyez-moi, c'est 
toujours asec une arrière-pensée hostile. (Applaudissements à l’extréme gauche.) 

Le gréviste ainsi désigné à sa surveillance devient, aux yeux du gendarme, une sorte de mal- 
faiteur dangereux, dans lequel tous les crimes et tous les délits sont en germe, contre lequel par 
conséquent il se croit autorisé à employer, par anticipation, toutes les mesures de répression, même 
les plus violentes. (Très bien! très bien! à l’extrême gauche.) 

Eh bien, messieurs, c’est cette mentalité qui est surtout dangereuse dans une grève; c’est elle 
qui a déjà si durement sévi à Chalon, et qui hier, à Terrenoire, a fait du gendarme Breuil un 
meurtrier. 
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J'ajoute, monsieur le Président du Conseil, que sous votre ministère, à cause de cette mentalité 
de vos agents, le danger qui résulte habituellement du contact entre les soldats, les gendarmes et les 
grévistes, emprunte aux circonstances politiques que nous traversons un caractère particulièrement 
inquiétant. (Applaudissemenis à l’extréme gauche.) 

Trop de passions surexcitées, trop d’espérances malsaines s’agitent autour de vous, trop de 
vœux inavouables appellent secrètement l’irréparable… (Applaudissements à l'extrême gauche) pour 
que nous n’ayons pas tout à redouter des événements. 

Une telle situation vous impose des devoirs spéciaux: Elle exige que vous preniez vis-à-vis de 
os agents des garanties toutes particulières, que vous leur donniez les instructions les plus pres- 
santes. 

Je ne voudrais pas faire un rapprochement entre les événements qui se sont déroulés en Bre- 
tagne et ceux de la grève. En recourant à la grève, les ouvriers usent d’un droit (Très bien! très 
bien ! à l'extrême gauche) reconnu par la loi. Leur cas n’est en rien assimilable à celui. 


M. le comte de Pomereu. — Les Bretons ont fait leur devoir. 
M. de l’Estourhbeïllon. — En Bretagne, nous défendions la loi contre ceux qui la violaient. 


M Aristide Briand. — Vous n’avez pas, je pense, la prétention de m’empécher d'apprécier 
les événements ; la tribune vous est ouverte, vous pourrez y faire entendre toutes vos protestations. 


M. Henri Savary de Beauregard. — Nous vous disons comment nous les apprécions, 


M. Aristide Briand. — Je dis que le droit des grévistes n’est en rien assimilable à celui des 
malheureux fanatiques que, tout récemment, on mettait en révolte contre une loi de salubrité 
républicaine et sociale. (Interruptions à droite.) 


M. Dèche. — Jacobine! 


M. Aristide Briand. — Non, messieurs ; contre une loi à laquelle on ne peut que reprocher 
d’être insuffisante par excès de timidité, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le marquis de Dion. — Ceux qui ont excité les ouvriers en vivent. (Bruit à l'extrême 
gauche.) 


M. le Président. — Monsieur de Dion, inscrivez-vous, vous pourrez répondre. 


M. Aristide Briand. — Messieurs, vraiment il semblerait que vous eussiez le monopole 
des commentaires sur les événements de Bretagne. Monsieur de Dion, je suis un Breton comme 
Yous, mais d’une autre espèce; voilà tout ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le marquis de Dion. — Je n’en flatte et j'en suis heureux, car je n’en vis pas, monsieur. 
M: Aristide Briand. — Qu'entendez-vous dire par là? 
M. le marquis de Dion. — Je dis que je ne vis pas des grèves. 


M: Aristide Briand. — J'ignore ce que vous entendez dire par là ; je ne veux pas recher- 
cher de quoi vous avez vécu. 


M. le marquis dé Dion. — Je vis de mon travail. 


M. Aristide Briand. — .. mais je puis vous dire que j'ai toujours vécu moi, d’une manière 
honorable. (Applaudissements à gauche.) 

Je disais qu’il n’est impossible, si désireux que je sois de n’établir aucun rapprochement entre 
les événements de Bretagne et la grève, de ne pas constater la différence qui a existé entre le trai- 
tement dont les gendarmes ont usé en Bretagne contre l’émeute et celui qu'ils viennent d’infliger 


aux grévistes de Terrenoire. Cette différence est criante. (Très bien ! très bien! à gauche. ) 


M. 1: comte de Lanjuinais. — Nous défendions le droit. 


ie a —— 
ie fqRe = 
M. Aristide Briand. — En Bretagne, les gendarmes ont fait montre, vous ne le contesterez 


pas, d’un sang-froid, d’un calme, d’une patience, d’une longanimité à toute épreuve, ils sont restés 
stoïques sous les invectives, sous les immondices et les coups. (Très bien ! très bien ! à gauche.) Dans 
la Loire, le plus petit incident, le premier contact laisse un cadavre dans les rangs des grévistes. 

C'est qu’en Bretagne, ce que vous aviez à redouter, monsieur le Président du Conseil, c'était 
des défaillances dans le zèle de vos agents, tandis que, dans les grèves, c’est contre leurs excès de 
zèle que vous devez vous prémunir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous, socialistes, qui avons horreur du sang versé, même quand il l’est dans les rangs de nos 
pires ennemis ; nous demandons seulement — et cela, nous avons le droit de l’exiger — l’égalité de 
traitement dans la modération. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Sur ce point, j'espère que nous aurons satisfaction et que M. le Président du Conseil, du haut 
de cette tribune, annoncera les mesures décisives qu’il va prendre ou qu'il a déjà prises pour 
obtenir de ses agents qu'ils fassent montre à l’égard des grévistes de la même patience, du méme 
sang-froid dont ont bénéficié les révoltés de Bretagne. (Très bien ! très bien !) 

Mais, messieurs, la vraie solution, la solution juste, logique, conforme aux sentiments dont la 
majorité de cette Chambre se dit être animée, serait d’inaugurer en matière de grève une politique 
enfin républicaine. (Très bien ! très bien ! à gauche.) Et ce Gouvernement s’honorerait en rompant, 
par une interprétation tout ensemble plus équitable et plus démocratique du droit de grève, avec 
les détestables traditions que tous les républicains flétrissaient sous l'empire. (Très bien ! très bien ! à 
gauche.) Car enfin de quel droit traiter les grévistes comme des malfaiteurs? Pourquoi contre eux 
toutes ces mesures préventives à la fois si injurieuses et si humiliantes ? Pourquoi l’armée dans les 
grèves ? 

Vous me direz, monsieur le Président du Cconseil, qu’une grève ne va pas sans risques de 
désordres et de violences ef que c’est le devoir de tout gouvernement de prendre ses précautions 
contre de telles éventualités. À cela je vous réponds dès maintenant que vos précautions, loin de 
diminuer ces risques, ne font que les accroître en les augmentant d’un risque nouveau, bien au- 
trement redoutable, celui qui résulte toujours du contact permanent entre des gendarmes, des 
soldats et des grévistes. 

En somme, que redoutez-vous dans une grève? Des rencontres entre grévistes et non grévistes, 
des échanges de coups, des vitres brisées dans les usines, de pires dégats si vous voulez? 


M. le marquis de Dion. — Et Watrin? (Bruit à l'extrême gauche.) 
M. Gérault-Richard. — La grève n’était pas déclarée. > 
M. le Président. — Monsieur de Dion, n’interrompez pas. 


M. Aristide Briand. — Monsieur de Dion, quand on a quelque chose à dire dans un débat 
pareil, il me semble qu'on doit venir à la tribune. Il est probable, du reste, et je m’en afflige à 
l’avance, que sur ce point le Gouvernement exprimera les sentiments qui vous animent. 


M. le marquis de Dion. — Je monterai à la tribune à mon heure; mais je tiens à dé- 
clarer que je suis absolument libéral (Bruit à l'extrême gauche). Je veux le droit de grève. 


M. le Président. — Monsieur de Dion, je vous rappelle à l’ordre. Veuillez garder le silence. 


M. le marquis de Dion. —... mais je veux que les ouvriers qui ne veulent pas de la grève 
soient respectés dans leur liberté de travailler. (Bruit à l'extrême gauche.) 


M. le Président. — Puisque vous persistez à interrompre, je vous rappelle à l’ordre avec 
inscriplion au procès-verbal. 


M. le marquis de Dion. — Cela n’avancera à rien de me rappeler à l’ordre; j'ai commencé 
une observation, il faut bien que je l’achève. (Réclamations à gauche.) 


M. le Président, — Vous savez que vous êtes, comme les autres députés, soumis au règlement 
commun, et je vous prie de le respecter. (Très bien! très bien!) 


or 


M. Aristide Briand. — Outre qu'il n’est nullement démontré que la présence des gendarmes 
et des soldats dans une grève soit un obstacle insurmontable aux désordres que vous semblez 
redouter, que sont-ils à côté des malheurs irréparables qui résultent toujours d’une collision entre 
ouvriers et soldats ? 

Si vous connaissiez mieux le degré d'évolution de la classe ouvrière, vous sauriez d’abord que, 
dès maintenant, grâce au développement de l’organisation syndicale, ces risques ont considéra- 
blement diminué (Applaudissements à l'extrême gauche), et qus c’est précisément, monsieur le 
Président du Conseil, dans une grève généralisée comme celle des mineurs, qui implique de la part 
des ouvriers une discipline plus grande, des efforts mieux coordonnés et plus méthodiques, que git 
le minimum de risques (Très bien! très bien! à l'extrême gauche). Alors apparaïîtrait au Gouver- 
nement tout l'avantage qu'il y aurait à utiliser cette force de discipline, en laissant aux syndicats 
ouvriers eux-mêmes la police des grèves avec tous les devoirs qu'elles imposent et les respon- 
sabilités qui en découlent. 

Je n’en veux pour preuve que ce qui s'est passé à Terrenoire le jour des obsèques de la 
victime. Dans cette circonstance on peut dire que les risques de désordre et de violence atteignaient 
le maximum, sous l’influence de la surexcitation bien compréhensible qui régnait dans les esprits. 

Vous avez compris, monsieur le Président du Conseil — et je vous en félicite — que, loin 
d’affaiblir ces risques, la présence apparente des troupes n'aurait pu que les aggraver en leur 
ajoutant un risque nouveau et plus grave. Vous avez laissé la police des obsèques à ceux qui étaient 
les mieux qualifiés pour la faire, aux membres des organisations ouvrières de la Loire qui avaient 
écrit au préfet : « Nous garantissons l’ordre s’il n’y a pas de troupes ». Pas un soldat, pas un 
gendarme, pas un agent ne s’est trouvé sur le passage de ces dix mille ouvriers qui conduisaient à sa 
dernière demeure le corps de leur camarade assassiné {Très bien! très bien! à l'extrême gauche). 
Aussi tout s'est-il passé dans le plus grand calme. Aucun incident n’est venu troubler la majesté 
imposante de cette cérémonie douloureuse. 

La confiance que, dans cette circonstance, vous avez faite aux travailleurs d’une région, 
pourquoi ne pas l’étendre systématiquement au prolétariat tout entier? (Applaudissements à 
lextrème gauche.) 

Franchement, messieurs, cette marque de confiance, il l’a pourtant bien méritée par sa persé- 
vérance si touchante et sa fidélité au régime républicain (Applaudissements sur les mêmes bancs à 
l'extrême gauche), malgré tant d'années de déceptions de toutes sortes, résultant pour lui de promesses 
sans cesse renouvelées et toujours éludées {Nouveaux applaudissements). Et ne pensez-vous pas que 
l'heure ait sonné pour le parti républicain de payer au moins une partie de sa dette, afin qu’il ne 
soit plus dans la nécessité humiliante, chaque fois que les circonstances le mettent en présence de 
la classe ouvrière de prendre vis-à-vis d'elle l'attitude gênée et méfiante du mauvais débiteur qui 
rencontre son créancier? (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Jeudi dernier, à la fin du très beau discours que la majorité républicaine avait unanimement 
applaudi, l'honorable M. Jonnart voulait bien, d’un geste magnanime, ouvrir aux pensées, mêmes 
les plus audacieuses, les portes de l'avenir républicain. Les idées que j'ai développées n’ont même 
pas le mérite de l’audace: elles sont simplement conformes aux principes républicains les plus 
élémentaires, J'ose espérer que vous leur donnerez l’hospitalité dans l’ordre du jour qui servira 
de sanction à ce débat. (Très bien ! très bien ! à gauche et à l'extrème gauche.) 

El maintenant, après m'être excusé d'avoir été si long, revenant à l’objet particulier de mon 
interpellation, je demande à M. le Président du Conseil quelles mesures il compte prendre pour 
que le meurtre de Terrenoire ne reste pas impuni, impunité qui serait un véritable défi au pro- 
létariat et qui risquerait fort d’aggraver encore la mentalité déjà si dangereuse des gendarmes en 
temps de grève. 

Je lui demande en outre s’il ne croit pas qu'il serait honorable de la part du Gouvernement 
de prendre l'initiative de toutes les mesures qui peuvent contribuer à réparer, autant que de 
semblables malheurs peuvent l'être, le préjudice causé à la veuve et aux enfants du malheureux 
Jean Colombet par la mort de celui qui assurait leur existence. 
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Messieurs, en descendant de cette tribune, j’exprime l'espoir que les réponses du Gouverne- 
ment soient pour nous donner satisfaction. (Vifs applaudissements répétés à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche. — L'oraleur, en retournant à son banc, reçoit de nombreuses félicilations de ses 
amis.) É 


M. le Président. — La parole est à M. Lasies pour développer son interpellation sur la 
peine disciplinaire infligée au général Frater et sur les mesures que le Miaïstre de la Guerre 
compte prendre pour éviter à l’armée des besognes policières. 


M. Lasies. — Messieurs, lorsque j'ai dépo é ma demande d’interpellation les événements 
qui se sont déroulés n’avaient pas encore pris la gravité qu'ils ont présentée depuis. D’autres in- 
terpellateurs, et non des moindres, interviendront dans ce débat. Je crois devoir retirer la pre- 
mière partie de mon interpellation, celle relative à la mise en disponibilité du général Frater. 
J'estime que cet incident ne peut être mé'é dans un débot aussi large; car si je ne me trompe, 
après l'honorable M. Briand, l'honorable M. Jaurès prendra la parole, et je crois que c'est non 
seulement les incidents de Terrenoire qui vont être discutés à cette tribune, maïs toute la question 
de l’organisation ouvrière et peut-être la question sociale, qui va être traitée par celui qui en 
est l’apôtre le plus éloquent. Qu’il me permette, par anticipation, d'examiner avec lui, non pas 
seulement les incidents qui se sont déroulés à propos des grèves, mais les moyens qu’il y aurait 
à adopter, et dont il est de notre devoir à (ous d’user, pour éviter que les grèves ne se renou- 
vellent trop souvent et ne portent ainsi un préjudice considérable à la fois aux ouvriers et à l'in- 
dustrie française. (Applaudissements à droite ) 

Messieurs, ici et dans le pays, deux partis se trouvent en présence dans cette lutte, qui est 
non seulement politique, mois sociale : d’un côté les révolutionnaires proprement dits, sans épi- 
thète, ceux qui ne cachent pas leur façon d’agir ni leur espérances, et qui disent : « Nous voulons 
changer l'état des choses par la révolution violente, par la révolution brutale, quand nous en 
aurons l’occasion. » À ceux-là on ne peut nier la franchise de leur doctrine; ils ont pour chef 
un homme dont tout le monde doit saluer la générosité et l’honorabilité de caractère : M. Jules 
Guesde; je les appellerai le parti des rouges. A côté d'eux et peut-être contre eux se trouve un 
autre parli, que j'appelle le parti des révolutionnaires constitutionnels, Le syndicat des jaunes. Ce 
syndicat des jaunes est, en effet, en opposition sur bien des points avec le syndicat rouge qui, lui, 
n’admet pas la légalité et n'admet que la violence pour arriver au triomphe de ses revendications. 


M- Bernard Cadenat. — Nous admettons tout. 


M. Lasies. — Je suis un peu comme vous, je me rapproche beaucoup plus des rouges que 
des jaunes. 


M. Bernard Cadenat. — Le syndicat des jaunes, c’est le syndicat des patrons ! 


M. Lasies. — L'interruption que vous me faites en ce moment est peut-être imprudente, 
mon cher collègue. Je viens de dire qu'il y a ur syndicat rouge et un syndicat jaune dans le Par- 
lement: eh bien, dans nos lutte: parlementaires, il y a un syndicat jaune qui a des troupes très 
disciplinées et très fidèles qui se groupent autour du patron — c’est-à-dire autour du ministère 
quand l’occasion s'en présente ; par conséquent vous ne devriez pas en dire du mal. (Rires à droite). 

A ce parti j'en oppose un autre: il est composé de ceux qui, comme moi, et je crois que 
nous sommes les plus nombreux, reconnaissent qu'il y à des réformes nécessaires — et bien 
aveugles sont ceux qui ne veulent pas comprendre que ces réformes il faudra bien arriver un 
jour à les faire aboutir — mais qui ne veulent pas la révolution et qui, je le dis dès à présent, 
répudiant toute idée internationaliste et collectiviste, veulent arriver à une entente entre le capi- 
tal et le travail, entre l’ouvrier et le patron. 

Entre ces deux partis, lorsqu'ils se heurtent, se dresse l’armée, et ici mon débat va être singu- 
lièrement facilité puisque je vais pouvoir lécourter, grâce à la proposition de loi de M. le lieute- 
nant-colonel Rousset. 
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Notre honorable collègue est venu vous dire que les besognes auxquelles ou employait l’armée 
étaient des besognes qui ne la regardaient pas. En effet, — et ici, monsieur Briand, permettez- moi 
de vous dire qu'avec le caractère que je vous connais, j'aurais préféré vous entendre déclarer que 
vous n’admettiez pas davantage que l’armée füt employée à marcher contre des femmes et contre 
des couvents, que nous n’admettons qu’elle soit employée à marcher contre des grévistes, lorsqu'ils 
ne font qu’user du droit de grève. (Applaudissements à droite.) 

M. Bernard Cadenat. — Quand vos amis étaient au pouvoir, ils n’ont pas fait autrement ! 

M. Lasies. — Mes amis n'ont jamais été au pouvoir — ou, du moins, il y a longtemps! 
En tout cas, quand ils y reviendront, ils tâcheront de mieux faire. 

M. Briand nous faisait ici une description de l’état d’âme du soldat envoyé sur le théâtre des 
grèves : le soldat, nous disait-il, sait qu'il marche contre quelqu'un. Et l'honorable M. Thivrier, 
avant lui, parlait de l'esprit de férocité qui anime le soldat envoyé sur le lieu de grève. 

Eh bien! ici, je fais appel à vous tous, messieurs, et j'en appelle surtout à M. le Ministre de la 


Guerre : Croyez-vous et pouvez-vous admettre que ce n’est pas à contre-cœur que le soldat marche . 


en pareille circonstance ? Je ne saurais trop féliciter M. le Ministre de la Guerre — qu'il me par- 
donne si je commels une indiscrétion — des précautions qu'ils a prises pour éviter cet esprit de 
férocité que redoutait M. Thivrier: car je sais qu’il a envoyé des ordres très précis et très formels 
aux officiers et aux soldats. 

« Quoi qu'on vous dise, quoi qu’on vous fasse, subissez l’insulte, subissez les coups, ne répon- 
dez pas », tels sont les ordres qui ont été donnés par M. le Ministre de la Guerre aux troupes. Ces 
instructions ont été suivies, et je puis en citer un exemple : 

La troupe avait été envoyée à la sortie du puits Renard pour protéger les mineurs qui voulaient 
profiter de leur droit de travailler quand cela leur plaisait; autour d’eux se trouvait un groupe de 
grévistes surexcités, et la troupe encadrait les ouvriers qui sortaient de la mine. Un caporal est 
frappé d’un coup brutal par un gréviste qui passait à côté de lui. Instinctivement — on à du sang 
dans les veines ! — le caporal prend son fusil par le canon et fait le geste pour répondre. Mais 
immédiatement un officier, à côté de lui, fait un autre geste, et aussitôt le soldat reprend une atli- 
tude militaire et ne répond pas au coup qu’il a reçu. La voilà dans toute sa beauté, la grandeur de 
la servitude militaire contre laquelle vous protestez si souvent! (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

Donc je suis d'accord avec M. Briand lorsqu'il dit que l’armée ne doit pas être employée à ces 
opérations. Pour maintenir l'ordre, créez des troupes spéciales qui sauront à quoi elles sont des- 
tinées. 


M. Gérault-Richard. — Ce sera bien pire, alors! On aura des prétoriens qui se sauront 
armés exclusivement contre le peuple! 


M. Lasies. — Non! C’est là une objection qui peut paraître sérieuse dans la forme, mais qui 
ne l’est pas dans le fond. Dites que vous ne voulez des troupes d’aucune façon. 


M. Gérault-Richard. — C’est certain ! 
M. Bernard Gadenat. — Comment! vous ne l’aviez pas encore compris? (On rit.) 


M. Lasies. — Il est entendu que vous ne voulez de troupes d’aucune façon. Je suis bien aise 
de vous entendre émettre cette opinion, monsieur Gérault-Richard, car — si ie ne me trompe — 
vous êtes converti il n’y a pas longtemps. Hier encore, vous étiez un p’u virulent contre vos amis 
socialistes qui n’admettent pas précisément que le Gouvernement use de ce droit d'autorité contre 
les grévistes. Vous dites très nettement et très franchement, comme M. Cadenat : Nous ne voulons 
pas de troupes pour réprimer le désordre. Vous parlez comme vos amis... les rouges ! que, hier 
cependant, vous traitiez de confusionnistes. 


M. Gérault-Richard. — Où avez-vous vu que j'aie démenti ce qu'ont pu prétendre à cet 
égard mes amis socialistes révolutionnaires, et que j'aie réclamé la présence de troupes sur le ter- 
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rain des grèves ? À quoi bon me mettre en opposition avec des gens avec lesquels je suis d'accord 
sur ce point? Il y en a assez d’autres sur lesquels je suis en désaccord avec eux! 


M. Lasies. — Je suis heureux, je vous le répète, monsieur Gérault-Richard, de vous entendre 
émettre cette opinion. Il est bien entendu qu’en ce moment le débat est limité entre ceux qui ne 
veulent pas qu’on envoie de troupes d’aucune façon. Lorsqu'il y a des grèves dans un pays, ils ne 
reconnaissent pas à l’autorité, quelle qu’elle soit, le droit d'employer les moyens de faire respecter 
l’ordre. Cela est bien net. Vous avez la franchise de votre opinion, et je vous en félicite. 

D'un autre côté, il y a ceux qui disent que dans tous les pays il faut cependant que l’ordre soit 
respecté. Sans doute, c’est un droit sacré, le droit de grève, mais il y a un droit tout au moins aussi 
sacré, c’est le droit de gagner sa vie, c’est le droit de travailler. (Très bien ! très bien! à droite et au 
centre.) Il faut savoir si le Gouvernement conserve ou non le droit de faire respecter ou plutôt de 
concilier ces deux droits opposés. Il faut des forces pour maintenir l’ordre. Je dis au Gouvernement, 
moi qui crois à la nécessité d’une autorité chargée de protéger les gens : Vous ne devez pas employer 
armée à cette besogne; si vous avez besoin de troupes, ayez des hommes qui, lorsqu'ils s'engagent, 
savent à quoi ils seront employés. 

Avec le recrutement régional, admettez-vous qu’on envoie sur le lieu d’une grève des soldats 
qui sont les voisins, les amis des grévistes ? 


M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). — Et parfois les parents. 


M. Lasies. — Je trouve que ce spectacle est presque immoral, on ne doit pas lancer des frères 
contre des frères. Si vous avez besoin de faire régner l'ordre, créez des troupes de police et laissez 
l’armée tranquille. 

Je suis donc sur ce point d'accord avec M. Briand. Notre honorable collègue a, il est vrai, féli- 
cité le Gouvernement d'avoir envoyé des troupes contre ceux qu'il appelle les révoltés de Bretagne, 
mais il le blâme d’en avoir envoyé contre les mineurs. Moi je le blâme d'employer l’armée contre 
les uns et contre les autres. En envoyant préventivement des troupes dans les centres miniers, le 
Gouvernement à violé la loi de 1864. On ne le dit jamais, mais le droit de grève a été donné en 
186%, et vous savez par qui ? Par ce tyran terrible qui s’appelait Napoléon III. Cest lui qui a donné 
le droit de grève aux ouvriers, je suis bien aise de le rappeler. 


M. Gadenat. — Et il a fait fnsiller ceux qui en usaient ! 
M. Lasies. — Vous en avez tué davantage pendant la commune. Vous avez acclamé Galliffet ! 
M. Henri Michel (d'Arles). — Napoléon III nous a fait perdre l'Alsace et la Lorraine. 


M. Lasies. — Le Gouvernement, en envoyant des troupes préventivement, viole la loi. M. le 
Président du Conseil, qui parle à chaque instant du respect de la loi, ne se doute pas, je suis d’ac- 
cord sur ce point avec son ami M. Jaurès, que l'envoi préventif, par le Gouvernement, de troupes 
sur le terrain des grèves, constitue une violation de la loi. 

M. Jaurès a une argumentation très serrée et très logique. Il dit : « Le droit de grève ne peut 
s'exercer que par les attroupements, par les rassemblements, par les réunions. Il faut bien que les 
ouvriers qui se mettent en grève aient le droit d'aller auprès des fosses où les autres travaillent, 
non pas pour les violenter, dit M. Jaurès qui est un homme très raisonnable; je le reconnais. 


M. Jaurès. — Merci. (On rit.) 


M. Lasies. — J'ai là, en effet, un article de lui que M. Jonnart aurait pu signer. (Nouveaux 
rires.) 

IL est certain que ce droit de grève ne peut s'exercer qu’en permettant aux ouvriers de se réu- 
nir, de circuler et que l’envoi des troupes ne peut avoir qu’un danger, provoquer les conflits. Or, 
il faut à tout prix éviter ces conflits. 

Il y a, monsieur le Président du Conseil, vous qui évoquez, à juste titre, les grandes figures 
d'autrefois, un principe de gouvernement qui est celui-ci ; il vaut mieux prévenir les conflits qu’a- 
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voir à les répri mer. Si vous le voulez bien, monsieur le Président du Conseil, nous allons exami- 
ner ensemble s’il n’y aurait pas moyen de prévenir les conflits qui se produisent trop souvent dans 
les grèves. 

Je ne sais pas si vous avez cherché à connaître le nombre de grèves qui va toujours augmentant. 
La répétition trop fréquente des grèves n’améliore guère le sort des ouvriers et elle porte un pré- 
judice considérable à l’industrie nationale. Eh bien ! en deux ans, il y a eu 1.365 grèves. 

Le droit de grève est un droit sacré, je le reconnais. Mais il y a deux sortes de grèves : la grève 
de revendication qui est juste et utile, et la grève d’agitation. C’est celle-là que je trouve néfaste. 
Lorsque l’ouvrier se met en grève, il use de son droit; ce qui est dangereux, c’est lorsqu'on le me 


en grève. {Applaudissements à droite.) 
M. Géraul-Richard. — Citez des cas. 


M. Lasies. — Nous allons prendre, si vous Ic voulez bien, une des grèves précédentes, 
pour ne pas remonter trop haut, et la grève actuelle. 

IL est une chose que les ouvriers doivent savoir et qu’ils ignorent. On ne leur dit pas assez. 
On enveloppe les doctrines qu’on leur prêche dans toutes espèces de formules extrêmement sé- 
duisan'es, non pas par les principes qu’elles contiennent mais par la façon avec laquelle on les 
leur présente : solidarité humaine, solidarité internationale. Il faut qu'ils sachent, lorsqu'ils se 
mettent en grève, les ouvriers français, que les premières victimes ce sont eux et que c’est l’in- 
dustrie française qui pâtit, à la grande joie de l’industrie étrangère. (Applaudissements à droite.) Je 
vais vous montrer la main et l’argent de l'étranger davs les grèves. 


À l'extrême gauche. — Il n'y a donc pas de grèves dans les autres pays ? 


M. Gérault-Richard. — Les Allemands et les Américains ont eu leurs grèves qui ont duré 
quatre mois. 


M. Lasies. — J'en parlerai. La grève, disais-je, est un instrument dangereux pour les ou- 
vriers et l’industrie française. La grève, lorsqu'on en abuse tue ou exile l’industrie. 

Beaucoup de corporations ont pris ainsi de rudes leçons de choses. Je vous citerai les ébénistes 
du faubourg Saint-Antoine. Dès qu'ils se sont mis en grève, les meubles allemands ont afflué en 
France. La grève est finie, mais l'importation étrangère continue. Les ouvriers des ports se mettent 
en grêve : Gênes prospère et Marseille périclite. : 

Il y a eu aussi une grève des tullistes à Calais. La grève est terminée, mais l’industrie de la 
dentelle est morte. Si notre collègue, M. Engerand, voulait bien prendre part au débat, il vous 
donnerait des détails fort intéressants sur ce point. L'industrie de la dentelle à Calais est morte et 
c'est celle de Nottingham qui a profité de la prospérité que lui a donnée en France la grève des 
ouvriers français. 

Ce sont les Anglais qui fournissent l'argent aux ouvriers français quands ils se mettent en 


grève. (Applaudissementis à droite.) 


M. Louis Mill. — Permettez moi de vous dire, comme représentant de Calais, que vos ren- 
seignements sont complètement inexacts. (Applaudissements à gauche.) 


M. le général Jacquey. — Prouvez-le! 
À gauche. — C'est à M. Lasies de prouver que les siens sont exacts. 


M. Lasies. — Mon cher collègue, le débat est commencé et je suis persuadé qu’on viendra 
vous prouver combien la grève de Calais a été préjudiciable à la localité que vous avez l'honneur 
de représenter et combien elle a été profitable à l’industrie anglaise qui était sa concurrente. 

M. Gérault-Richard parlait tout à l’heure de la grève en Amérique. Ici encore je voudrais 
montrer aux ouvriers combien il est dangereux de se mettre en grève sans avoir de revendications 
très précises et très nettes. 


M. Bernard Cadenat. — Elles ne sont donc pas précises, leurs revendications? 
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M. Lasies. — Remontons encore à quelques mois. Lorsque l’Angleterre faisait la guerre au 
Transvaal, vous vous rappelez qu’elle avait mis des droits d'exportation sur les charbons pour 
obliger l’étranger à participer aux frais de la guerre qu’elle entretenait. Immédiatement a éclaté la 
grève de Montceau qui a duré trois mois. Maintenant la guerre est terminée, maïs un autre danger 
menaçait l’industrie anglaise, c'était le trust de l’Océan; il amenait sur le marché français des 
charbons qui faisaient concurrence aux charbons anglais. La grève éclate en même temps aux 
États-Unis et en France et c’est le charbon anglais qui fait prime en ce moment. 


M. Cuneo d’Ornano. — Et le charbon allemand. 
M. Henri Michel (d'Arles). — L'argent anglais est partout alors? 


M. Lasies. — Monsieur Antide Boyer, je vous vois sourire, d’un bon sourire amical, presque un 
sourire de pitié; mais enfin, vous qui êtes un homme très compétent dans les questions ouvrières, 
savez-vous à quel rang vient la France au point de vue minier? Le savez-vous? 


M. Bernard Cadenat. — Les ouvriers en sont-ils la cause ? 


M. Antide Boyer. — Vos affirmations ne portent pas, parce que, quand on fait grève en 
Angleterre ou aux Etats-Unis, c’est nous qui en profitons; l’argument se retourne contre vous. 


M. Lasies. — Permettez-moi de vous dire que vous n’avez pas bien compris ce que j'ai dit 

Oui, messieurs, il faut le crier bien haut aux ouvriers français, c’est l'étranger qui profite de 
la grève. L'Angleterre est en ce moment le fournisseur de la France et des États-Unis. Une dépêche 
allemande d’Essen, d’avant-hier, dit qu'il part chaque jour 35.000 tonnes de charbon allemand 
pour la France. Le charbon de l’Angleterre fait prime partout en ce moment; et les spéculateurs 
s’enrichissent aux dépens des pauvres ouvriers qui souffrent et qui chôment. 

Et il n’y a pas que les mineurs qui en souffrent. Vous devriez bien le leur dire, à ces ouvriers 
mineurs qui ont le cœur et les sentiments généreux, je le sais; vous devriez leur dire : Prenez 
garde! Il n’y a pas que vous qui allez pâtir de la grève; parce qu’enfin, il y a de par la France, et 
dans les campagnes et dans les villes, de modestes ouvriers qui ne touchent pas la solde que vous 
touchez, qui n’ont pas vos salaires, qui n’ont pas d’espoir de retraite, mais qui, cependant, lorsque 
l’hiver est trop froid, ont besoin de se chauffer. Vous vous mettez en grève, c’est votre droit; mais 
ce sont eux qui vont payer le charbon plus cher et qui vont pâtir du chomage dont vous pâtirez 
vous-mêmes. (Interruptions à l'extrême gauche. — Très bien! très bien! à droite.) 


M. Bagnol. — Vous croyez que c’est de gaieté de cœur que les mineurs se mettent en grève? 


M. Lasies. — Oh non! Je sais bien qu'ils ne se sont pas mis en grève de gaieté de cœur, les 
mineurs. Certainement non, je vous l’ai dit tout à l’heure, ils ne se mettent pas souvent en grève, 
mais trop souvent on les y met. {Applaudissements à droîte et sur divers bancs au centre. — Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Bagnol. — Qui donc les y met? 


M. Lasies. — Je vais vous l'expliquer. J'ai trouvé un document qui est bien suggestif à ce 
sujet. C'était en 1893, il y avait une grève de mineurs; il s'agissait de savoir si la grève devait 
continuer ou si le travail devait reprendre; la continuation de la grève fut votée par un comité se 
composant de 47 membres. Voulez-vous que je vous dise de qui se composait ce comité? Écoutez et 
vous saurez qui les met en grève les ouvriers mineurs: 

Ce comité se composait de 23 cabaretiers, 45 garçons de marchands de vins, d’un marchand de 
nouveautés, de deux députés et de 7 ouvriers. Voilà ceux qui mènent les grèves! (Applaudissements 
à droite et au centre. — Réclamations à l'extrême gauche.) 


M. Antide Boyer. — C'est ainsi qu'on disait que M. Basly était cabaretier. 


Plusieurs membres à droite. — Et c'est toujours ainsi. 


poire 
M. Lasies. — J'espère que, s'il Pa été, il ne rougira pas de sa profession. 


M. Antide Boyer. — Ceux que vous citez comme marchands de vins sont des ouvriers 
mineurs qui ont été renvoyés par les patrons pour avoir défendu les intérêts des ouvriers. 


M. Lasies. — Votre explication est peut-être fondée, mais le document n’en existe pas moins 
dans toute sa beauté. Voilà un comité de quarante-six membres qui vote la continuation de la grève 
et dans lequel il n’existe que sept ouvriers. 


M. Piger. — N'insistez pas. Vous savez très bien que ceux que vous accusez de ne pas être 
des mineurs le sont! Et vous n'êtes pas mineur. 


M. Lasies. — Est-ce que M. Combes est mineur ? Est-ce que M. Gérault-Richard, est-ce que 
M. Jaurès sont des mineurs, ? (Rires et applaudissements à droite.) 


M. Jaurès. — Je n’ai jamais fait partie d’un comité de grève. Je n’y ai joué qu’un rôle d’ar- 
bitre. 
M. Lasies. — Je le sais. 


M. Louis Puech. — Vous n'êtes pas agriculteur et, cependant vous défendez les agri- 
culteurs ! 

M. Lasies. — J'ai dit que l’étranger envoyait de l’argent aux grévistes et je crois que per- 
sonne ne pourra le contester. Personne d’entre vous ne pourra nier que les ouvriers étrangers 
envoient de l’argent aux ouvriers français qui se mettent en grève. ; 


M. Antide Boÿer. — C'est réciproque. 


M. Lasies. — C’est ce qu'on appelle de la solidarité internationale. 
Eh bien, prenons cette grève des mines. 


M. François Fournier. — C’est comme les curés avec le pape !.. 
M. Lasies. — Ah! les curés, il y avait longtemps qu'on n’en avait pas parlé ! (Rires à droile.) 
M. Gérault-Richard. — Vous envoyez bien votre argent au denier de Saint-Pierre. 


M. Lasies |[— Depuis que le pape s’est mélé de notre politique, je ne lui envoie plus un sou, 
monsieur Gérault-Richard. (On rit.) 


M. Bespmale. — Alors vous vous êtes mis en grève, vous aussi. 


M. Lasies. — Cette solidarité internationale, que vous faites sonner aux oreilles des ouvriers, 
n’existe pas à propos de la grève des mines en ce moment. Si réellement la solidarité internatio- 
nale existait, il ne suffirait pas seulement aux ouvriers étrangers d’envoyer de l'argent aux ouvriers 
français pour leur permettre de continuer à rester en grève, c’est-à-dire à provoquer la stagnation 
de l’industrie française; il faudrait aussi que dans toutes les autres nations voisines, la grève des 
mineurs füt déclarée ou tout au moins celle des dockeurs qui chargent le charbon. Je compren- 
drais ainsi la solidarité internationale, ce serait une réalité; mais les Anglais qui aujourd'hui 
envoient de l'argent à nos mineurs, peuvent: le faire aisément, puisque pendant que nos mines sont 
dans le marasme, que le charbon français n’est pas exploité, le charbon anglais prospère ainsi que 
l’industrie anglaise. (Applaudissements à droite.) 

Voilà, monsieur Jaurès, ce qu’il faut dire aux ouvriers, ils l’ignorent peut-être parce que vous 
oubliez de le leur dire. 

Il faut leur dire que l’industrie française est intimement liée à eux. Quoi que vous vouliez, le 
capital et le travail sont liés l’un à l’autre; vous ne pouvez pas les supprimer. Vous ne voulez pas, 
du jour au lendemain, bouleverser Ia société et établir l’état collectiviste ? J'espère que vous ne le 
rêvez pas. 


| 
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Ilfaut dire tout cela aux ouvriers qui se mettent en grève et formulent des revendications. 
Vous ne devez pas vous entendre beaucoup sur ces revendications puisque d’un (côté, dans certains 
bassins, la grève est déclarée et que, dans d’autres:bassins, on ne veut pas la déclarer. M. Basly ne 
veut pas se mettre en grève ; il n’en est pas partisan. Par conséquent, vous n’avez pas de revendi- 
cations très nettes ni très précises à faire valoir. 

Lorsqu'il s’agit de revendications faciles à formuler, je comprends qu'on se mette en grève et 
l'entente est commode ; je comprends également que l’ouvrier, lorsqu'il se croit lésé dans son droit, 
se mette en grève et cherche à faire triompher sa volonté, mais sans user de violence injustifiée ; 
car enfin, je vous le disais tout à l’heure, le droit de grève est un droit sacré; mais le droit au 
travail'est un droit aussi sacré et un droit primordial. 

Voulez-vous que nous examinions comment ceux que ‘vous-excitez entendent de droit au travail? 
Permettez-moi de vous donner quelques exemples. 


À propos du droit au travail, je crois que beaucoup d’entre vous n'auront pas lu sans Emotion 
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le récit fait par M. Lanoir, président du syndicat des jaunes. (Vives réclamations à l’ectrême 
gauche.) 


M. Bernard Cadenat. — D'où recoit-il de l’argent, celui-là? Vous, homme loyal, vous ne 
devriez pas le considérer. 


M. Lasies. — Hier, on a parlé pendant quatre heures de M. Raoul Pictet, je n’ai pas dit un 
mot, aujourd'hui je prononce le nom de M. Lanoir, qui est un honnête homme et un brave homme 
(Nouvelles exclamations à l'extrême gauche) et ce sont des cris d’indignation. {Bruit sur les mêmes 
bancs, — Mouvements divers.) 


M. le Président. — Messieurs, laissez M. Lasies continuer, et ne détournez pas votre atten- 
tion du débat en cours. 


M. Lasies. — Je regrette vraiment d’avoir soulevé cet incident, mais je ne croyais pas qu’en 
prononçant le nom de M. Lanoiïr on püt provoquer tant de colères. 


M. Bernard Cadenat. — Voulez-vous me laisser dire deux mots ? 

M. le Président. — Monsieur Cadenat, veuillez garder le silence, je vous inscris pour 
répondre. 

M. Lasies. — Le récit de M. Lanoiïr a paru le 46 octobre; s’il était faux, il aurait certaine- 
ment été démenti. (Bruit à l'extrême gauche.) 

M, Paul Constans. — On n’a pas même démenti la distribution des revolvers. 

M. le Président. — Je vais prononcer des rappels à l’ordre si on continue à interromprè 
l’orateur. 


M. Lasies. — Permettez-moi de vous citer ce que nous dit M. Lanoir.. « Hier mardi, le 
secrétaire général adjoint de notre fédération du Nord, un ouvrier, nommé Valencourt, se rendait 
à la gare de Denain pour prendre le train de Valenciennes, Une patrouille rouge le somme de 
s'arrêter. » Les rouges ont le droit de faire des patrouilles, évidemment, d’arrêter même les jaunes, 
mais pour causer amicalement avec eux, tâcher de les convaincre, comme dit M. Jaurès, et non 
pour les brutaliser. Ce n’est pas ce qui s’est passé; écoutez. On l’a sommé de s'arrêter. «Il tient 
bon et-déclare qu’il partira. On tombe sur lui et, tandis que les uns le rouent de coups, les autres 
déshabillent sa femme, vous entendez bien, ils la déshabillent exactement en pleine rue. » Du 
temps de la Révolution, on fouettait les femmes des ci-devants, cela a changé! Vous marchez 
maintenant; vous fouettez les femmes du peuple. (Applaudissements à droite.) 


M. Jules-Louis Breton (Cher). — M. Lanoir l’a dit, mais ce n’est pas une raison pour que 
cela soit vrai. ; 
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M. Lasies. — « Valencourt affolé, se dégage, tire de sa poche un révolver, fait feu, blesse un 
gréviste. Alors la bande prend peur et se disperse. Pas un gendarme n’était là...» — Vous le voyez 
monsieur Briand, nous avons satisfaction; il n’y a pas de gendarme dans cette affaire — «... e 
aucun procès-verbal n’a pu être dressé contre les grévistes. » 

Je regrette d’être obligé de citer ces faits, mais je suis persuadé que le mot gréviste est impro- 
pre. Je suis convaincu qu’au milieu de ces ouvriers français qui sont naturellement bons, généreux 
et incapables d’une lâcheté, d’une vilenie, doivent rôder des meneurs interlopes qui les excitent 
(Applaudissements à droite.) et leur font commettre de pareilles actions ; sans quoi on ne compren- 
drait pas qu'ils se soient livrés à de pareils excès. Mais seraient-ils encore ouvriers ceux qui ont 
commis ces actes-là, je ne ferais pas comme d’autres, je n’irais pas chercher l’excuse de leurs actes 
dans je ne sais quel rapport de régie. Je n’insulte pas les ouvriers français, même dans leur excès, 
parce que j'estime que l’insulte collective est aussi lâche et aussi vile que l'insulte anonyme. (Applau- 
dissements à droite.) 

Oui, quand même ce serait réellement des ouvriers français qui se seraient livrés à de pareils 
actes, je n’en chercherais pas autre part le mobile que dans l’exaspération de la haine que vous jetez 
dans leurs cœurs. 

« La brutalité des grévistes à l’égard des femmes de nos amis, continue M. Lanoir, est d’ailleurs 
quelque chose d’odieux ; et c’est là un des côtés nouveaux de la grève d'aujourd'hui. En plusieurs 
rencontres, à Denain, à Vicq, à Haveluy, des femmes qui portaient à leurs maris des vêtements de 
rechange à endosser au sortir de la mine, ont été brutalisées et, comme la femme de Valencourt, 
déshabillées sur la voie publique. A Denain, une réunion tenue par les jaunes, dans un estaminet, 
est envahie par les grévistes. La femme du cabaretier était enceinte. Épouvantée, elle s’évanouie 
et, brusquement, accouche. Et les grévistes, témoins du spectacle, continuent sans pitié leur vacar- 
me autour de la malheureuse. » 


M. Selle. — Je demande la parole. 


M. Gérault-Richard. — Le voilà, l'agent interlope ; c'est celui qüi raconte ces ignominies- 
là, et qui les invente. 


M. Lasies. — Je ne puis croire que si de pareils faits se passent, ils soient imputables aux 
ouvriers français, je le répète. 


M. Gérault-Richard. — Ce sont des mensonges, tout le monde sait que M. Lanoir est un 
gredin. Il exploite ceux-là mêmes pour lesquels il travaille. 


M. Bernard Gadenat. — Vous savez bien que c’est un misérable. 


M. le Président. — Messieurs je vous prie de garder le silence et surtout de ne pas intro- 
duire dans ce débat les noms de personnes étrangères à la Chambre, 


M. Lasies. — Je vous affirme que si je savais exact ce que vous dites de M. Lanoir, je vous 
respecte et je me respecte trop pour porter à la tribune des arguments qu'il m'aurait fournis. 
Jusqu'à présent, je suis persuadé que M. Lanoiïr est un très honnête homme. 11 vous combat ; ce 
n’est pas une raison pour l'injurier. (Applaudissements à droite. — Bruits à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Cadenat. — On n’a jamais dit que vous étiez un malhonnête homme et cepen- 
dant vous nous combattez. 


M. Lasies, — Il faudrait cependant vous habituer à ne pas dire que tout homme qui ne 
partage pas vos opinions est une canaïlle ou un malhonnête homme. (Très bien! très bien! à droite. ) 


M. le Président. — Messieurs, je vous prie une dernière fois de laisser de côté les personnes 
étrangères au débat et à la Chambre. 


M. Antide Boyer. — Avez-vous contrôlé vos renseignements, monsieur Lasies ? 


NOTE 


M. Lasies. — Monsieur Antide Boyer, vous devez lire tout ce quiatrait aux classes ouvrières. 
Vous vous y intéressez trop pour ne pas vous informer de tout ce qui se passe. Comment, dès 
lors, me faire croire que de pareils faits ne soient pas arrivés à votre connaissance ? 


A l’extrême-gauche. Mais non! non! 


M. Lasies. — S'il y a ici un député qui représente les régions où les faits que je viens de 
citer se sont passés, je serais très heureux qu'il se lève... 


M. Selle. — En voici un qui vous répondra. 


M. Lasies. — ... et qu’il affirme que les faits cités par M. Lanoir ne sont pas exacts. 

Lorsque je les ai lus, moi-même je n’ai pas pu croire que les ouvriers en fussent capables et 
je me suis dit : il y a là-dedans des meneurs interlopes qui ne cherchent qu’à exciter les ouvriers, 
la population laborieuse et honnête, pour empêcher leurs revendications de triompher. 

IL ne faut pas s'étonner outre mesure de ces excès, car enfin, à force de leur prêcher des doc- 
trines que nous autres ou que mes amis bourgeois ou modérés appellent des doctrines subversives, 
vous finirez, comme le disait M. Jaurès, par faire pénétrer le soc dans les masses populaires. La 
graine que vous jetez germe et elle germera encore. Dans les grèves que nous voyons se déve- 
lopper en ce moment-ci, nous relrouvons toutes vos théories mises en action; par exemple, 
celle que, hier et avant-hier, j'entendais applaudir de}ce/côté de la Chambre (l'extrême 
gauche), et qui consistait à dire : la discussion, nous n’en voulons pas, nous so nm>s les maitres, 
nous avons la force et nous voulons le montrer... 


M. Mauice Berteaux. — Qui est-ce qui a dit cela? 


M. Lasies. — Oh, mon cher collèçue monsieur Berteaux, est-ce que au cours de la dernière 
interpellation, lorsque M. Combes a dit qu'il était l1 force, vous et vos amis n'avez pas éclaté en 
applaudissements? (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Maurice Berteaux. — La force au service du droit. 


M. Lasies. — A force de précher aux ouvriers ces doctrines, eux qui ont des âmessimplistes, 
ils les acceptent d’autant plus facilement que ceux qui vont les leur prêcher ont un talent de 
parole plus séduisant qui les entraîne et qui les grise... (/nterruptions à l’extrême-gauche.) 

Je fais l'éloge du chef de votre parti et vous m'interrompez! 


M. François Fournier. — Nous n'avons pas de chef! (Exclamations à droite.) 
A droite. — Alors, vous êtes une cohue! 


M Gérault-Richard. — Non, nous ne sommes pas une cohue, mais bien une réunion 
d'hommes intelligents qui s'entendent entre eux. Cela est sans doute au-dessus de votre conception! 
(Interruptions à droite. — Bruit.) 


M. Lasies. — Si le mot « chef » vous a froissés... 
M. Gérault-Richard. — Mais non; dites ce que vous voulez. 


M. Lasies. — Je ne croyais pas, en parlant ainsi, avoir porté atteinte ni à la dignité de 
M. Fournier ni à celle de M. Jaurès ou d'aucun de nos collègues auxquels je fais allusion. Je pour- 
suis ma discussion. 


M. Jaurès. — Je n’ai pas encore dit un mot depuis le début de la discussion. 


M. Lasies. — J'ai voulu vous donner du galon, mon cher coliègue, M. Fournier ne veut 
pas! (Un rit.) 


M. Jaurès. — Je n’en ai pas besoin. 
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M. Lasies. — Je disais qu'il ne fallait pas s'étonner des excès qui se produisaient, car ce 
n’est pas en vain que vous allez prêcher vos doctrines à ces masses; si vous les prêchez, c’est que 
vous espérez bien qu'elles les mettront en pratique et, dès lors, les rouges quand ils voient que les 
jaunes ne veulent pas travailler disent : « Nous n’admetions pas que vous pensiez ou que vous 
agissiez autrement que nous. » 

C’est alors qu'ils violent le droit au travail, qui est un droit sacré. Oui, mais äl me faut pas 
oublier que l'exemple vient de haut. Est-ce qu’au fond vous ne violez pas ici, par les lois que vous 
faites, non seulement le droit au travail, mais les droits de la conscience et toutes Les libertés? 
(Applaudissements à droite.) 

Ils suivent votre exemple; et vos doctrines, comme je le disaïs tout à l’heure, nous les trouvons 
toutes mises en action dans les événements qui se déroulent, toutes, sans excepter ce cri de guerre 
que vous nous avez jeté comme un défi, ce cri contre le droit des consciences et contre toute foi 
religieuse. l 

Ah ! vous n’avez pas prêché dans le désert, et votre parole a porté ses fruits; nous l’avons vu à 
l'enterrement de ce malheureux mineur dont je salue respectueusement la mémoire, lui qui.est 
mort pour sa cause, lui dont la mère et dont la femme demandaient des funérailles religieuses ; 
nous avons vu vos adeptes, par un véritable guet-apens contre la mort, venir arrêter la prière sur 
les lèvres de ceux qui pleuraient leur mari et leur père emporté par une mort tragique. (Exclama- 
tions & droîte et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. de l'Estourbeiïillon. — C’est odieux! 


M. Jules-Louis Breton (Cher). — C’est tout simplement le respect de la volonté du mort. 


M. Piger. — Ce sont les prêtres qui ont voulu voler le cadavre ! Colombet était libre pen- 
seur; il l’avait dit dans son testament; et c’est sa femme que les prêtres ont voulu circonvenir pour 
s’emparer du cadavre. {Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Tnterruptions à droite.) 


M. Lasies. — Il faut qu’on sache que l’œuvre que vous avez entreprise porte ses fruits. Mais 
il viendra un moment où vous serez les premiers embarrassés des doctrines que vous prêchez, 
quand ceux à qui vous les avez prêchées vous demanderont de les mettre en action. Ce moment 
arrivera; vous en retarderez peut-être l'échéance avec ce cri de guerre religieuse que je rappelais à 
propos de l'enterrement du malheureux gréviste. Mais si vos doctrines portent tant de fruits au 
point de vue antireligieux, n’avons-nous pas le droit d'être effrayés lorsque nous entendons prêcher 
vos doctrines internationalistes ? Cela doit nous inquiéter d’autant plus que jusqu'à présent ces doc- 
trines n’avaient été prêchées que dans les livres, dans les revues ou dans les réunions publiques, 
mais la face des choses a changé, les événements ont marché. Pour la première fois, nous avons vu 
la tribune française servir à l'exposé de ces doctrines ; nous avons vu M. Jaurès monter à la tri- 
bune.….. (Exclamations à l'extrême gauche.) 11 me s'en cache pas! il alle mérite d'affirmer ses opi- 
nionset c'est ce qui me permet de les combattre parce que je les trouve redoutables pour mon 
pays. 

Je prétends que, pour la première fois. 


M. Jaurès. — Il y a dix ans que nous les avons exposées à cette tribune. Tous les socialistes 
l’ont fait. 
M. Lasies. — Oh!non, monsieur Jaurès, vous ne les exposiez pas jadis avec une siauda- 


cieuse franchise. 

Et ce n’est pas seulement ici que vous les exposez; depuis que vous êtes investi du mandat.de 
député, parlant non seulement comme simple citoyen, comme simple doctrinaire, mais parlant 
comme député français, vous avez prononcé ces paroles que, moi, je considère comme criminelles 
et dangereuses pour mon pays; vous avez dit aux ouvriers français : « La Triple-Alliance.est le 
contrepoids nécessaire au chauvinisme français et aux fantasmagories franco-russes. » Voilà votre 


crime, monsieur Jaurès! (Applaudissements au centre et à droite. — Exclamations ironiques à l’ex- 
trême gauche.) 
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Ah.! certes, je reconnais la. franchise des. opinions que vous défendez si bien, mais, notre devoir, 
à nous, est de les combattre avee.acharnement,; ef, pendant. que vous allez les précher aux ouvriers 
français, notre devoir est de leur dire, à eux qui ont dans le cœur le sentiment national plus pro- 
fond que vous ne le pensez peut-être (Applaudissements à droite et au centre), que ces doctrines-là ne 
sont pas nouvelles, nous n'avons qu'à consulter l’histoire pour voir qu’elles ont été préchées par des 
hommes professant des idées semblables aux vôtres. En 1865, si je ne me trompe, il suffirait de 
parcourir la collection des journaux qui défendaient vos idées alors, on a émis cette idée que la 
France ne doit pas intervenir dans la question d'Autriche et qu'il faut laisser écraser l'Autriche 
parce qu’elle est catholique. 


M. Gadenat. — Ce ne sont pas les'socialistes qui ont: dit: cela: 


M. Lasies. — Vous avez laissé faire Sadowa. 

Le même cri retentit en Autriche : guerre au catholicisme. Et qui est-ce qui le pousse? C’est 
toujours le même esprit anglo-saxon, parce qu'il attend l’heure où l’on partagera l'empire d’Au- 
triche. Ce même cri qu'on pousse en Autriche, vous le poussez en: France, commesi vous vouliez 
déjà préparer le démembrement de notre sol national. Eh: bien ! vous ne l'aurez pas! (Applaudisse- 
ments à droite et au centre. — [nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. François Fournier. — C'est de la folie ! 


M. Liasies. — Non, monsieur Fournier, ce n’est pas de la folie. Si ce n’était que de. la: folie, 
je ne prendrais pas la peine de combattre ces: doctrines que vous répandezdans les masses ouvrières. 

Vous dites aux ouvriers : « Il ne faut plus de guerre », comme si quelqu'un: parmi nous!dési- 
rait ce fléau abominable. 


M. Gadenat. — Nous sommes d'accord. 


M. Lasies. — Il faut leur apprendre que la guerre: éclate tout d’un coup, et que parfois, on 
est obligé de la subir; que le peuple doit alors lui faire, face avec tout, ce qu’il a de noble et de 
généreux dans le cœur, et ces sentiments nobles et généreux, il faut les laisser: dans le cœur du 
peuple. Et vous aurez beau faire, le cœur du peuple vous ne l’aurez pas, monsieur Jaurès ! 

Laissez-moi évoquer la grande voix de notre poète national qui, par avance, semble avoir voulu 
jeter la réprobation sur vos décevantes théories, et de cette réprobation, prenez-en votre part, mon- 
sieur Jaurès ! 

Une fraternité bégayée à demi 
Et trop tôt fait hausser l’épaule à l'ennemi, 


Et l’offre de donner aux rancunes relâche 
Qui demain sera digne — aujourd’hui serait lâche. 


Voilà comment Victor Hugo stigmatisait vos doctrines: internationalistes. 

Nous, voulons étre. prêts à repousser toute attaque de l'étranger, et c’est en vain que vous 
essayerez de faire croire. aux ouvriers que nous sommes le parti de la guerre. 

Le véritable parti de la guerre, c'est vous ! c’est Le parti de ceux qui jettent des ferments de 
discorde dans l’armée nationale et dans l’âme du peuple, c’est le parti qui, sous prétexte d’écarter 
la guerre, prépare.les irréparables défaites ! (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. Henri Michel (d'Arles). — Napoléon IEE orgamisait la victoire, on! l’a, vu. à Sedan. 


M. Lasies.— Venant d’un. esprit aussi cultivé que le vôtre, monsieur Michel, voilà une inter- 
ruption qui m'étonne. Vous me parlez de Sedan: je ne me laïsserai pas détourner du débat, ce 
serait trop long. 


M. Henri Michel (d'Arles). — ({roniquement). Je reconnais que vous vous en êtes tenu scru- 
puleusement aux faits de grève. 


M. Lasies. — Je ne parle absolument que des questions de grèves (Exclamations roniquestà 
l'extrême: gauche), puisque je parle des doctrines par lesquelles vous remuez ces masses ouvrières. 
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(intl Vous feriez bien mieux, au lieu d’aller leur prêcher ces doctrines qui la plupart du temps sont 
|. décevantes ou dangereuses, de profiter de ce que vous êtes la majorité à la Chambre pour leur voter 
ces toutes petites réformes que vous leur promettez depuis si longtemps et que vous ne leur donnez 
| HN jamais. 


. Denécheau. — Parce que vous les faites échouer. 


. Lasies. — Vous n'êtes même pas capables de faire triompher vos programmes électoraux. 


. Bepmale. — Et vous, les faites-vous triompher ? 
. Lasies. — Donnez-moi le pouvoir ét vous verrez si je les fais triompher. (On rit.) 


. Pastre. — Si l’on parlait sérieusement des grèves ? 
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. Fernand de Ramel. — Nous n’avons pas attendu la grève pour demander des réformes. 
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. Lasies.— Nous allons en parler. En présence de ce mouvement ouvrier qui semble prendre 
de jour en jour plus de force et peut-être plus de violence, nous devons voir s’il n’y a pas moyen 
de donner à ces masses ouvrières les satisfactions qu’on peut leur accorder. C’est là le premier 
devoir que nous avons à remplir. Dans vos programmes, messieurs les radicaux et les socialistes, 
il y a de ces réformes que, quant à moi, je trouve justes et réalisables et que je suis prêt à voter 
le lorsque le Gouvernement voudra bien nous permettre de les discuter. Je dis à mes amis qu'il faut 
avoir le courage de regarder en face de soi, qu’il faut avoir l’énergie nécessaire pour comprendre 
qu’il y a des réformes qui s'imposent et que tout n’est pas pour le mieux dans la meilleure des 
sociétés. 
FA Oui, il y a des réformes qu’il faut se hâter de faire parce que parmi les réclamations que fait 
h || entendre la masse populaire et prolétarienne, il y en a qui sont absolument justes et qu’il faut 
LA entendre. (Applaudissements à droite.) Celles qui sont justes, nous sommes prêts à les leur accorder. 
none | | | S’il m'était permis d'intervenir à propos de la grève actuelle et de donner un conseil aux grandes 
| Compagnies, je leur dirais: faites un dernier sacrifice et si, parmi les réclamations des ouvriers, 
| All soit à propos du salaire, soit à propos d’autre chose, il y en a que vous puissiez accorder, même en 
1h | vous génant, même en risquant de provoquer une crise, acceptez ces réclamations, faites-y droit. 
fol (Interruptions à l'extrême gauche.) 
| 1 On m'interrompt parce que je dis aux Compagnies de faire un dernier effort et de donner satis- 
|| Et | faetion aux ouvriers. Mais il me semble que tout le débat roule sur ce point et si ma parole pouvait 
| h | IN être entendue, demain la grève serait terminée et personne n’aurait à s’en plaindre. 


M. Lucien Millevoye. — C’est la voix de M. le Président du Conseil qui aurait dû se faire 
entendre depuis longtemps. (Interruption à l’extréme gauche.) 


M. Lasies. — Pourquoi voulez-vous que je fasse des personnalités ? Pourquoi me lancez-vous 
des noms de collègues qui sont dans l’industrie ? Je pourrais en jeter tant d’autres, si je le voulais, 
en pâture au débat. Je me garde de le faire. Vous venez de citer des noms, mais permettez-moi de 
dire qu’il y a ici des hommes représentant la haute industrie et qui, sans être socialistes, ont mis 
en pratique les doctrines socialistes : la participation aux bénéfices, les retraites ouvrières. J’en 
vois sur ces bancs qui les ont établies depuis longtemps dans leurs usines. 
Nous sommes partisans des retraites ouvrières. Nous estimons nécessaire de discuter la question 
de minimum de salaire. Nous sommes tout autant que vous partisans des retraites ouvrières et ce 
n’est pas moi qui repousserai cette revendication. - | 
Plusieurs de nos amis politiques l’ont réalisée avant vous. L’ouvrier a droit à sa retraite, je le 
dis bien haut ; il n’est pas admissible qu'après avoir travaillé toute sa vie et contribué à la prospé- 
rité de la nation, il soit obligé d'aller à l’hôpital ou d’avoir recours à la charité. Sous ce rapport, 
nous sommes absolument d'accord et notre doctrine pourrait se résumer dans cette citation d’un 
socialiste — vous voyez bien que quelquefois, souvent même, c’est à eux que j'emprunte les doc- 
trines que je défends, loin de condamner ces doctrines en bloc. Ce que je condamne, c’est l’interna- 
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tionalisme, parce qu’à la solidarité humaine je préfère la solidarité nationale, et le communisme, 
parce qu’à la propriété collective je préfère la propriété individuelle. Mais à part cela, nous pouvons 
discuter. 


M. Paul Constant. — Comment pourrez-vous donner la propriété individuelle à ceux qui 
ne l'ont pas ? 


M. Lasies. — Eh bien, ce programme, qui pourrait être le vôtre et que j’emprunte, je le 
répète, à un homme dont les idées étaient très avancées, je voudrais que mes amis puissent déclarer 
qu’il devient le leur, qu'ils sont prêts à voter toutes les réformes propres à en amener la réali- 
sation. 

Il vous paraîtra peut-être un programme minimum, mais son application constituerait pour les 
ouvriers une amélioration appréciable. Il a été admirablement résumé dans ces lignes que je vous 
demande la permission de vous lire ; ce sera la conclusion de ce débat : 

« L'industrie appelle tous les jours les hommes dans les villes et les énerve; il faut les 
rappeler dans les campagnes, rappeler ceux qui sont de trop dans les villes et retremper en plein 
air leur esprit et leur corps. » 

Vous le savez, si le chômage sévit dans les villes, c’est que nos campagnes sont désertées ; il y 


a trop de bras dans l’industrie et il n’y en a pas assez pour travailler sur nos sillons. (Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. Jules-Louis Breton (Cher). — Il faudrait payer un peu plus les ouvriers agricoles et 
les exploiter un peu moins. 


M. Lasies. — Qui les exploite? 
M. Jules-Louis Breton (Cher). — Les grands propriétaires. 


M. Lasies. — Qu'appelez-vous la grande propriété? Où commence-t-elle et où finit-elle? 

Je lis, monsieur Breton, un programme socialiste, écoutez-le : 

« La classe ouvrière ne possède rien, il faut la rendre propriétaire... » 

Voilà notre doctrine, celle que je défendrai toujours; oui, il faut que la propriété se morcelle 
pour que l'ouvrier puisse en acquérir une parcelle qui serait son bien et où il serait son maître. 
Voilà notre rêve. 

M: Debaune (Cher). Il faut pour cela lui donner un meilleur salaire. 


M. Lasies. — Je continue ma lecture : « La classe ouvrière n’a que ses bras; il faut donner à 
ces bras un emploi utile pour tous; la classe ouvrière — je demande pardon à mes amis de la droite 
d’une expression qu'ils trouveront. peut-être exagérée — la classe ouvrière est comme un peuple 
d’ilotes au milieu d’un peuple de sybarites. » 


M. Dauzon. — Qui a dit cela? 
M. Lasies. — Louis-Napoléon Bonaparte! (Mouvements divers.) 
M. Henri Michel (d'Arles). — Avant le coup d'État! 


M. Lasies. — «Il faut lui donner une place dans la société et attacher ses intérêts aux 
intérêts du sol; enfin, elle est sans organisation et sans lien, sans droit et sans avenir; il faut lui 
donner des droits et un avenir et la relever à ses propres yeux par l’association, l'éducation et la 
discipline. » 

Ne seraient-elles pas heureuses, ces masses ouvrières et celles de l'usine et celles des champs, 
si pareil programme se réalisait? C’est ce programme que je livre aux ouvriers, en leur disant de 
tout mettre en œuvre pour le faire triompher et en leur recommandant de se méfier de ceux qui 
voudraient leur promettre davantage pour les mieux duper et ne leur rien donner. 

Dans un article paru dans la Dépêche de Toulouse, l'honorable M. Jaurès... 


À l'extrême gauche. — Encore! 
1 
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.M. Lasies. — C'est un article où je suis pris à partie, très courtoisement du reste. L'hono- 
rable M. Jaurès disait : Monsieur Lasies, il est bien étonnant que ce soit la première fois que vous 
vous inquiétiez de l'intervention de l’armée dans les grèves. Pourquoi ne l’avoir pas fait plus tôt? 


M. Lucien Millevoye. — Nous l’avons répudiée dès Fourmies ! 

M. Lasies. — M. Jaurès, le parti auxquel j'ai l'honneur d’appartenir… 
M. Gustave Rouanet. — Lequel? 

M. Lasies. — Celui qui est le contraire du vôtre. 

M. Gustave Rouanet. — C’est très vague. 


M. Lasies. — Mais très complet; c’est-à-dire que je suis avec tous ceux qui sont contre VOUS, 
monsieur Rouanet. 

M. Jaurès me disait que c'était la première fois que mon parti s’occupait de cette question de 
l’armée dans les grèves. Non, ce n’est pas la première fois. Toujours nous avons protesté contre 
l'envoi des troupes contre les grévistes et déploré ces conflits provoqués entre le peuple et l’armée; 
nos votes ont été en conformité avec nos doctrines, monsieur Jaurès, tandis que beaucoup de vos 
amis, à vos côtés en ce moment-ci, ne pourraient tenir le même langage. Au moment du vote de 
l'enquête au sujet de l'affaire de Chalon, loin de se conformer à leur programme, ils ont voté avec 
M. Waldeck-Rousseau et approuvé les meurtres et les assassinats de. Chalon selon l'expression de 
M. Briand. 


M. Dauzon. — Et vous, vous votez avec M. Méline! 


M. Henri Michel (d'Arles). — C’est du Louis-Napoléon Bonaparte; ce n’est pas du Napo- 
léon III. C’est la vraie doctrine napoléonienne. 


M. Lasies. — Il s’agit de M. Jaurès et vous parlez de Napoléon III ? 

M. Henri Michel (d'Arles). Je parle de la doctrine napoléonienne que vous développez. 
M. Dauzon. — Il y a une différence entre 1848 et 18592. 

M: Lasies. — La doctrine que je viens de vous exposer. 

M. François Fournier. — Laquelle ? 


M. Lasies. — Celle que je viens de vous lire; elle rappelle aux ouvriers que vous n’êtes pas 
les seuls à vous intéresser à eux et que nous avons la prétention de les aimer et de les servir, nous 
aussi. (Applaudissements à droite.) 

Nous ne les poussons ni au désordre, ni aux grèves, à ces grèves d’agitation comme le sont la 
plupart ; car c’est les condamner au chômage et à la misère; nous ne voulons pas les tromper, 
faire luire à leurs yeux des mirages irréalisables ; nous ne voulons pas jeter le trouble dans ces 
masses ouvrières pour satisfaire des combinaisons politiques; nous nous occupons des ouvriers 
parce que nous les aimons et les respectons. (Applaudissements à droite. ) Nous nous efforcerons de 
les pénétrer du danger de vos doctrines, de leur montrer que nous ne sommes pas de l'avis de 
M. Millerand qui dit que ses doctrines risquent de triompher dans deux mille ans. Nous leur disons: 
Il y a des réformes dont la réalisation s'impose ; nous vous les donnerons, mais nous ne cherchons 
ni à provoquer le désordre ni à faire appel à des violences dont vous, ouvriers, vous seriez les pre- 
mières victimes. 

Ah! certes, messieurs les socialistes, vous dites à cette tribune: « Nous, révolutionnaires » et 
vous, les révolutionnaires, au moment du vote, vous votez tous pour M. Combes qui n’est pourfant 
pas un révolutionnaire. (Rires et applaudissements à droite.) Nous autres, nous avons la prétention 
d'aimer les masses ouvrières autant que vous. (Exclamations troniques & l'exiréme gauche.) Nous 
avons aussi une autre prétention: celle de leur accorder ce que vous, vous ne semblez pas vouloir 
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leur donner. Nous, nous voulons arriver à des résultats pratiques pour les ouvriers, tandis que vous, 
qui nous traitez de réactionnaires, vous semblez vraiment n'avoir d’autres soucis que de maintenir 
certaines situations politiques et gouvernementales à l’aide de promesses toujours faites et jamais 
réalisées. Nous voulons dire aux ouvriers de France qu’il faudrait enfin en finir avec cette politique 
dont la formule se résume en ces mots: Toujours promettre, tout promettre, jamais tenir et rien 
donner ! (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le Président. — La parole est à M. Basly pour développer son interpellation sur les 
causes qui ont motivé la grève générale des mineurs et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour la faire cesser. 


M. Basly. — L'’interpellation que j'ai eu l’honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, 
d'accord avec mon collègue et ami M. Jaurès, porte sur les causes de la grève. Mais, avant de la dé- 
velopper, je voudrais répondre à quelques allégations de mon honorable collègue M. Lasies. M. Lasies 
a soutenu cette thèse que, très souvent, ce n'étaient pas les ouvriers eux-mêmes qui déclaraient la 
grève, mais qu'ils se laissaient entraîner par des personnes étrangères à leur corporation, du moins 
par les chefs qu’ils s'étaient donnés. 

Il a voulu étayer son argumentation sur les événements de la grève de 1893 dans le Pas-de- 
Calais. Je vais dé montrer que les affirmations de M. Lasies sont erronées et ne reposent sur aucun 
fondement. 

Il a dit qu’en 1893 un comité composé de plus de quarante membres aurait décidé la continua- 
tion de la grève dans le département du Pas-de-Calais. et que ce comité était composé de cabaretiers, 
de deux députés et seulement de sept ouvriers mineurs. 

Le fait en lui-même est exact, et il s’est reproduit en partie dans la grève actuelle. Si, en 1893, 
ceux qui ont voté la grève n'étaient pas tous des mineurs, ils avaient tous travaillé dans la mine et 
c'est à ce titre qu’ils avaient été choisis par leurs anciens camarades pour les représenter; s’ils étaient 
devenus cabaretiers, c’est parce que les Compagnies les avaient mis à la porte; parce que, militants 
de l’idée syndicale, ils avaient été congédiés et on leur reprochait d’user d’un droit que la loi de 
188% leur confère, de porter la parole syndicale dans tous les centres miniers. 

J'ajoute, monsieur Lasies, que, même aujourd’hui, non seulement il n’est pas permis aux mi- 
neurs de se syndiquer, si ce n’est secrètement, mais que les Compagnies jettent parmi eux la désor- 
ganisation et la terreur. C'est ainsi que des ouvriers, délégués du Syndicats, sont renvoyés après 
trente ans de services. Le fait s'est produit récemment aux mines de Béthune, et, il y a quelques 
années, aux mines.de Lens. La mine de Béthune a congédié des ouvriers qui avaient trente ans de 
services parce qu'ils recueillaient les cotisations des autres mineurs. Ils étaient encore en activité de 
travail, la Compagnie de Béthune les a mis à la porte, et, pour les réduire à la plus noire misère, 
elle a été jusqu'à leur défendre l'accès des cités ouvrières où ils avaient l’habitude de vendre des 
légumes. 


M. Plichon. — Le fait est inexact. Je demande la parole. 


M. Basly. — Monsieur Plichon, vous êtes député et administrateur des mines de Béthune, 
n'est-ce pas ? C’est à ce double titre que vous m'interrompez. Eh bien! je vais vous prouver ce que 
j'ai avancé en vous rappelant un fait que vous ne pouvez contester. Dans la concession de Béthune, 
il ÿ à au coin de toutes les cités ouvrières un écriteau qui portecette mention : « Propriété particu- 
lière de la, mine de Béthune, passage interdit au public. » La Compagnie de Béthune a fait mieux, 
elle a interdit la semaine dernière à des ouvriers qu'elle avait congédiés, de circuler dans les corons 
pour exercer leur commerce ambulant, ce qui revient à dire que les mineurs n’ont pas le droit de 
sapprovisionner de denrées alimentaires en s'adressant à qui leur plaît. 

Il y a quelques années, elle a mis ses menaces à exécution, elle a poursuivi devant les tribu- 
naux un marchand de journaux qui insistait pour la vente dans les corons. Les tribunaux ont donné 
gain de cause aux Compagnies, et le marchand de journaux s’est trouvé obligé de chercher un autre 
moyen de gagner sa vie puisqu'on l'a condamné. 
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Non seulement les Compagnies ne veulent pas que les mineurs se syndiquent, mais elles ne leur 
reconnaissent pas le droit de recevoir qui leur plaît dans les cités ouvrières. Il y a eu, monsieur Pli- 
chon, un jugement rendu, et, si vous l’ignorez, vous n’avez qu'à vous adresser à votre directeur, il 
vous renseignera. 

Vous pourriez également prendre connaissance d’un autre jugement rendu en faveur dela Com- 
pagnie de Lens par le juge de paix de Lens; le jugement a été confirmé par la Cour. Il a été rendu 
contre des ouvriers du fond qui avaient distribué dans les corons des circulaires émanant de leur 
député et annonçant une conférence qu'il devait faire. J'étais ce député, j'ai suivi le procès, ce qui 
me permet d’être affirmatif. 


M. Gustave Rouanet. — Voilà la liberté de M. Lasies. 

M. Lasies. — Elle vaut mieux que la vôtre. 

M. Gustave Rouanet. — C'est la liberté napoléonienne. 

M. le Président. — Messieurs, veuillez ne pas vous interpeller personnellement. 


M. Basly. — Si nous avons malheureusement dans nos syndicats du Nord et du Pas-de- 
Calais — et je voudrais bien qu’il en füt autrement — des mineurs qui, malgré eux, ne sont plus 
en activité de travail, c’est parce que les Compagnies n’ont jamais toléré la liberté syndicale et ont 
congédié ceux qui étaient à la tête du mouvement. 

Monsieur Lasies, avant de me mettre directement en cause, Vous auriez dû savoir que, con- 
trairement à ce que vous affirmez, celui qrü parle à cette tribune avait toujours combattu la grève, 
et elle fut votée malgré nos conseils et ceux de notre collègue et ami Lamendin. 

J'arrive enfin à la grève actuelle. Vous avez essayé de faire croire à la Chambre qu'elle était 
l'œuvre de meneurs, qu’elle n’émanait pas des ouvriers mineurs travaillant à la mine, vous êtes 
bien mal renseigné, monsieur Lasies: vous ne deviez pas ignorer que la grève a été déclarée et 
voulue au moins par 60.000 mineurs avant que le Comité national des mineurs l’eût décrétée. 

Lorsque, le 8 de ce mois, le Comité national s’est réuni à la Bourse du Travail de Paris, et a 
décidé la grève pour le 9, il y avait dans le Pas-de-Calais 60.000 mineurs qui avaient cessé le travail 
et 15.000 dans le Nord : c’est dire que ce sont les mineurs eux-mêmes qui ont décidé la grève 
avant que leurs délégués la votent. 

Je voudrais faire comprendre pour quelles raisons, non seulement ces mineurs ont précipité le 
mouvement, mais aussi pourquoi le mouvement est devenu général, car il est dû à 
cipal : la réduction des salaires, non pas seulement dans le Nord et dans le P. 
dans tous les bassins miniers. 

Vous n’ignorez pas que depuis quatre ans la prospérité des charbonnages n’a fait que croître, 
que depuis quatre ans le prix du charbon a augmenté et est monté à un chiffre inquiétant pour 
l’industrie métallurgique; mais vous n’ignorez pas non plus que si le charbon a augmenté dans des 
proportions considérables, le taux des dividendes s’est élevé. Vous me direz 
trouvé leur part. Le fait est exact en partie; en effet, dans certaines régions qui sont les plus puis- 
santes en matière de mines, dans le Nord et le Pas-de-Calais et dans la région de la Loire, à la 
suite d’une sentence arbitrale rendue par mon collègue et ami M. Jaurès et le représentant de la 


Compagnie de la Loire, les salaires ont subi une hausse légère, mais suffisante pour éviter la grève 
à ce moment. 


Les Compagnies à cette époque, vers 4897, 1898, étaient pressées de commandes: elle 


un fait prin- 
as-de-Calais, mais 


: les ouvriers y ont 


s sentaient 


aussi qu’il importait de ne pas mécontenter les travailleurs; elles étaient décidées à augmenter 
envers et contre tous le prix de leurs 


une entente. 
Nous avons eu en 1898, en 1899 deux fois et en 1900, au moins dans la 
entrevues entre patrons et ouvriers. 
Nous n’avions pas alors besoin de l'intervention préfectorale pour provoquer les réunions mixtes 
qui ont eu des résultats bienfaisants pour le pays. Nous avions alors le règne de la paix 


charbons. C’est pourquoi elles se sont prêtées facilement à 


région du Nord, des 


; il nous 
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suffisait de soumettre aux patrons notre désir de les rencontrer dans une réunion et ils acceptaient 
de discuter avec nous. 

Nous n’avons jamais cessé d’être guidés par cette idée qu’il valait mieux obtenir peu que de 
faire grève, les ouvriers asceptaient avec nous les augmentations de salaires même minimes qui 
leur étaient offertes. Les Compagnies n’y perdaient rien et, pour le prouver, je vais mettre en 
parallèle devant vous ce que les Compagaies ont donné aux ouvriers et ce qu’elles ont gagné. Mais 
avant, je voudrais au moins établir que, contrairement à ce que colportent les Compagnies, les tra- 
vailleurs ne se sont pas mis en grève avant d'entrer en pourparlers avec les patrons. 

La sentence arbitrale de 1900, qui avait majoré les salaires de la région du Nord de 40 0/0 ces- 
sait d’avoir son effet le 4e mai. Par trois fois nous nous sommes réunis avec les patrons, à la 
demande du Syndicat des mineurs du Nord et du Pas-de-Calais ; mais nous ne nous trouvions plus 
en présence de cette situation de 1898. Les patrons avaient porté le prix de leurs charbons à un taux 
tellement élevé qu’ils n'avaient plus à essayer une nouvelle hausse, leur arrogance augmentait vis- 
à-vis de leurs ouvriers. 

Nous nous rendimes à la première réunion, à Arras, où se trouvaient les représentants des 
charbonnages du Nord et du Pas-de-Calais. Le mandat avait été donné aux délégués de n'accepter 
aucune réduction de salaire, c'était un mandat impératif. Dès leur arrivée à la réunion, les patrons 
posaient cette question aux délégués des ouvriers : Nous avons appris par la presse que vous venez 
ici avec un mandat impératif, nous ne pouvons pas accepter de discuter avec vous si vous n’avez 
pas pleins pouvoirs de vos commettants, nous voulons que vous puissiez sortir de l’enceinte avec la 
sentence signée par vous. 

Je demandai, comme président des délégués, aux patrons de surseoir à toute discussion et de la 
remettre à huit jours afin de permettre aux ouvriers réunis en congrès de modifier le mandat de 
leurs délégués. 

Huit jours après, le mandat était modifié, les délégués des ouvriers avaient mission d'accepter 
toutes les propositions des Compagnies et de se rendre ensuite dans un congrès de mineurs pour 
leur soumettre les décisions prises. 

Les patrons protestèrent à nouveau contre ce système de discussion, et ils déclarèrent qu'ils ne 
consentiraient à discuter qu'autant que les délégués auraient pleins pouvoirs. 

Une seconde fois, je suppliai les patrons de penser aux intérêts des mineurs et du pays, pré- 
voyant les événements qui allaient surgir. Je demandai une seconde fois aux patrons de vouloir bien 
remettre encore notre réunion, afin que les délégués ouvriers allassent dema nder à leur comité un 
autre mandat. 

Au troisième congrès, les mineurs nous donnèrent pleins pouvoirs ; les délégués des ouvriers se 
présentèrent pour la troisième fois, cette fois avec un mandat formel leur conférant le droit de 
traiter au mieux des intérêts des travailleurs. 

Lorsque nous sommes arrivés devant les patrons à Arras, ils nous déclarèrent à leur tour, — 
j'insiste sur ce fait pour bien vous démontrer qu'ils voulaient la rupture des négociations — qu'ils 
avaient, eux, un mandat impératif. Alors qu'ils avaient contesté à la délégation ouvrière tout mandat 
de ce genre, ils venaient, eux, à la troisième réunion, avec le mandat impératif. Nous avons cepen- 
dant discuté; malgré cela, les ouvriers à qui on avait contesté le même droit, discutèrent avec les 
patrons pour essayer de leur démontrer que si, en fait, la sentence arbitrale de 1900 les autorisait 
à réduire les salaires de 40 0/0 au 4 mai, la nécessité des charbonnages devait les engager à 
remettre à un certain délai cette diminution de 10 0/0. 

Nos arguments n’eurent pas de prise sur eux ; les représentants des Compagnies s'obstinèrent, 
nous déclarant que le mandat impératif que leurs commettants leur avaient donné nous imposait 
une réduction de 40 0/0 des salaires. C'était la rupture. Les événements se déroulèrent de la même 
façon à Saint-Étienne où les Compagnies réduisirent de 8 0/0 les salaires. Les Compagnies ont refusé 
de revenir sur la réduction de 40 0/0 se basant sur la sentence arbitrale qui avait été rendue par 
M. Gruner et par M. Jaurès. Toute discussion devenait inutile, les Compagnies nous imposaient leur 


volonté formelle. 


ones 


Aujourd’hui les patrons font publier dans la presse qu’ils regrettent que les ouvriers se soient 
mis en grève sans qu'aucune demande d’entrevue ait eu lieu ; il ne pouvait plus y en avoir puisque, 
par trois fois, les patrons ont refusé de discuter avec nous et ont ainsi amené la rupture d’une 
entente qui avait cependant, pendant quatre années, donné d'excellents résultats. 


Aujourd'hui plus de 100.000 mineurs sont en grève, et il ne faut pas se faire d’illusion, la 
situation est grave; il arrive des charbons anglais qui vont accaparer nos marchés et nuire à l’in- 
dustrie houillère en France. M. Lasies ne s’est pas inquiété de savoir où étaient les coupables de cet 
état de choses. Il a trouvé plus commode d’accuser les ouvriers et de dire que les Anglais s’intéres- 
saient aux grèves et distribuaient de l’argent aux grévistes. 

S'ils envoient de l’argent, il est surtout vrai qu'ils expédient de la houille et ils ne sont pas les 
seuls, malheureusement; les Allemands et les Belges aussi nous inondent de leurs charbons, mais 
ce que je puis apprendre à M. Lasies, c’est qu'aujourd'hui les ouvriers des docks de Dunkerque ont 
jet décidé ne ne plus décharger aucun navire. C’est vous dire que la situation devient grav 


e. 

Maïs pourquoi s’en prendre aux ouvriers ? Croyez-vous qu'ils soient responsables de l'agitation 
foi actuelle? Pouvez-vous leur reprocher d'avoir évité toute entente? Comment! le Syndicat des 
| mineurs du Nord et du Pas-de-Calais s’est, il-y a dix jours, adressé aux préfets de ces deux dépar- 
|| tements dans le but de solliciter leur intervention afin de provoquer une réunion comme celle qui 
ALI avait eu lieu précédemment. 


Les délégués des ouvriers ont, en ce même jour, nommé leurs représentants pour, au cas où 
pan les patrons répondraient à la lettre préfectorale, ne pas perdre de temps et pouvoir immédiatement 
| entrer en pourparlers. Qu'ont répondu les directeurs ? Ils savaient depuis dix jours que les délégués 
Lien des ouvriers étaient désignés, ils n'avaient qu’à délibérer et le lendemain, on aurait pu ouvrir la | 
LL We discussion. Ils n’ont tenu aucun compte des démarches qui avaient été faites et ils se sont réunis la 
ILU | : semaine dernière, ceux du Pas-de-Calais vendredi à Douai, ceux du Nord, samedi à Lille. Pensez- | 


LE vous qu’ils ont répondu à la lettre du préfet en nommant des délégués pour s’aboucher avec ceux | 
{| des ouvriers? 


Les délégués des ouvriers étaient nommés; pour ne pas les r 
compagnies trouvèrent une excuse, ils invoquèrent dans la réponse qu’ils adressèrent au préfet, la 
nécessité de convoquer leurs Conseils d'administration, ils alléguèrent qu'ils n'avaient pas mandat 
pour discuter, de sorte que, d’après eux, il faut attendre que les Conseils d'administration soient 


réunis et qu'ensuite les directeurs s'entendent à nouveau pour décider si on discutera avec les 
ouvriers. 


encontrer, les administrateurs des | 


On veut ainsi gagner du temps, acculer les travailleur. 
les horreurs de la famine, les patrons voudraient voir 
de 1893. 


Les patrons se trompent. J’appelle sur ce point l’attention du Gouvernement: les travailleurs 
de la mine ne sont plus aujourd’hui dans l’état d'esprit où ils se trouvaient en 1893; s'ils redescen- 
dent dans la mine, vaincus par la misère, par les tribunaux et la force armée mise à 
des patrons, ils y descendront avec la rage dans le cœur etavec l’idée de recommencer 
fl ce sera la perturbation constante de l’industrie dans 
| gauche.) 


s à la misère et les contraindre à subir 
les grèves actuelles se terminer comme celle 


la disposition 
le lendemain; 
le pays. (Très bien! très bien! à l'extrême 


J'ai encore l'espoir que le Gouvernement mettra fin à ce conflit. J’ 
conduite d’un Président du Conseil qui avait des opinions 
(| M. Combes. Ce président du conseil s’appelait M. de Freyc 
LI interpellation que je lui avais adressée, appuyée par M. Clémenceau, député à cette époque, votait 

{| un ordre du jour ainsi conçu : La Chambre invite le Gouvernement à user de son influence auprès 
des Compagnies pour leur faire accepter l'arbitrage. » 


Les Compagnies refusèrent l’arbitrage. M. de Freycinet délégua au Comité des houillères du 
Nord, à Douai, M. Descubes, notre ancien collègue, qui était alors chef de son cabinet, ou tout au 
moins, si je ne me trompe. attaché au cabinet du Ministre des Travaux publics. 


ai, en effet, à rappeler la 
moins avancées que celles que professe 
inet; à ce moment, la Chambre, sur une 


EE Serenata 


Po men 


J'ignore la mission qu'avait reçue M. Descubes: M. de Freycinet s’est bien gardé d'écrire les 
ordres qu’il donnait. 

M. Descubes se rendit le lendemain à Douai, à la réunion des administrateurs ; deux jours plus 
tard, les Compagnies minières avaient accepté l'arbitrage, et quarante-huit heures après, la grève 
était terminée. k 

J’attire votre attention sur ce fait, monsieur le Président du Conseil, vous savez ce que vous 
avez à faire, vous pouvez jouer un grand rôle dans la situation actuelle, et il dépend de vous que 
la grève ne dure pas longtemps. 


M. Lucien Millevoye. — Cela devrait être déjà fait! 


M. Basly. — Je ne dis pas le contraire. Il serait à souhaiter que ce fût fait. 

J'ai démontré que les Compagnies minières cherchaient par tous les moyens possibles à se 
dérober et à retarder toutes discussions. Elles prétendent, sans avoir écouté ni entendu les ouvriers, 
qu’elles ne sont pas en situation de leur donner satisfaction. 

Je puis dire que si les Compagnies minières, au moins celles de la région du Nord et du Pas-de 
Calais, ont réduit les salaires de 10 0/0 depuis le 4 mai, elles n’y étaient pas obligées; en effet, 
deux Compagnies qui ne sont pas plus riches que les autres, celles de Marles et Bruay, au len- 
demain de la décision prise par les patrons de réduire la prime de 10 0/0, ont obéi à cette décision, 
mais elles ont augmenté d’une somme égale les prix de tâche et de journée, de sorte que leurs 
ouvriers, tout en subissant la réduction de Ja prime, en ont retrouvé l'équivalent et ont continué 
à gagner autant qu'auparavant. Si deux Compagnies, qui ne sont pas les plus puissantes, ont pu 
maintenir les salaires au taux antérieur au 4 mai, il n’y a aucuné raison pour que les autres n’en 
fassent pas autant. 


M. le baron Amédée Reiïlle. — Cela a bien avancé ces Compagnies, puisque les mineurs 
de Marles et de Bruay sont en grève tout de même, comme les autres. 


M. Basly. — Oui! ils sont en grève tout de même, mais vous ignorez qu'il y a chez les 
travailleurs un sentiment de solidarité qu’on ne retrouve pas partont. Ils font grève par esprit de 
solidarité; ils sont au milieu d’un bassin et sont syndiqués avec leurs camarades. Auparavant les 
augmentations de salaires étaient accordées à tous les ouvriers; il n’en n’est plus de même aujour- 
d’hui, eh bien! ceux qui ont eu une augmentation de salaire font la grève afin d'obtenir pour leurs 
camarades ce qu’ils ont obtenu pour eux-mêmes. 


Un membre au centre. — Ils en subiront la conséquence. 


M. Basly. — Ils ont à subir la grève en ce moment, mais ils sont heureux de tendre une 
main fraternelle à leurs camarades de travail. 

Je voudrais mettre sous vos yeux, messieurs, quelques chiffres qui vous montreront jusqu’à 
quel point les Compagnies ont eu tort de réduire les salaires de 40 0/0. 

Je fais appel à toute la bienveillance de la Chambre. La discussion sera peut-être ardue, cer 
elle porte sur des chiffres. (Parlez ! Parlez !) 

J'ai fait un relevé, sous forme de tableau, de la situation des charbonnages depuis leur origine, 
mais je ne remonterai pas si haut, je parlerai seulement des bénéfices réalisés, des salaires payés et 
des prix de vente en ces derniers temps. 

Je prendrai d’abord la Compagnie d’Anzin. . 

En 1896, le centième de denier de la Compagnie d’Anzin donnait un dividende de 190 francs. 
Le cours du centième était de 4.220 francs. En 1901, dernière année, le dividende s'était élevé à 
290 francs et le prix du centième était de 5.600 francs. 

Passons à la Compagnie de Bruay. Cette Compagnie a été fondée en 1852 au capital de 3 mil- 
lions divisé en actions de 1.000 francs. Actuellement les actions sont divisées en centièmes. Le 
capital primitif de 3 millions donnait, en 1900, 8.084.381 francs de bénéfices nets ! Le dividende 
était de 800 francs en 1896, il s’est élevé à 2.750 francs en 1901. 


ie. 


Je doïs reconnaître que si dans cette Compagnie les bénéfices ont été élevés, si le prix de l’ac- 
tion a monté, la Compagnie, au moins, a été plus juste en faveur de ses ouvriers que les autres 
Compagnies, puisqu'elle a maintenu les salaires au même taux alors que les Compagnies voisines 
les réduisaient. 


M. Jaurès. — C'est juste. C’est parce qu’il y a à la tête de cette Compagnie un républicain 
M. Marmottan. 


M. Baslyÿ. — Je dirai la même chose de la Compagnie de Marles. 

Je vais vous démontrer que les autres Compagnies minières jouissent de la même pros- 
périté. 

Voilà par exemple, la Compagnie de Courrières qui a réduit les salaires de 10 0/0. Cette 
Compagnie, dont la concession remonte à 1859, a été fondée au capital de 6 millions! divisé en 
actions de 1.000 francs, sur lesquels seulement 300 francs ont été versés. L'exploitation a permis de 
faire immédiatement des bénéfices et, à l'heure qu’il est, ces 300 francs d'actions primitives sont 
divisés en trentièmes. Le trentième donnait 34 fr. 20 c. de dividende en 1896, 110 francs en 1901 ; 
le trentième était coté 2.700 francs à la date du 45 septembre dernier. 

La Compagnie possède une réserve de3 millions — plus que son capital d'émission effectif — et 
pour vous montrer, messieurs, que cette Compagnie ne se trouvait pas dans la nécessité de baisser 
les salaires, je me bornerai à faire observer que les bénéfices nets étaient de 3.272.449 francs en 
1896, et qu’en 1900, ils s’élevaient à 7.512.379 francs. Vous avouerez que cette Compagnie se trou- 
vait dans une situation suffisamment prospère pour n'être pas contrainte à abaisser de 10 0/0 le 
salaire de ses ouvriers. (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

On 'parle souvent des petites Compagnies; c’est l'argument qui est toujours apporté contre 
nous : « Nous ne pouvons pas, nous dit-on, laisser mourir les petites Compagnies. » Eh bien, je 
vais vous démontrer, messieurs, que les petites Compagnies ont eu aussi leur part et que si elles ont 
eu moins de bénéfices c’est qu’elles avaient moins de capitaux, qu’elles occupent moins d'ouvriers 
et qu'elles exploitent des concessions plus petites. Je prendrai la Compagnie de Douchy. C’est une 
petite Compagnie dont on cite souvent l’exemple pour démontrer que les mineurs sont exigeants. 
Les actions de cette Compagnie étaient cotées 600 francs en 1896 et elles donnaient 35 francs de 
dividende; or l’action valait 1.079 francs au 15 septembre dernier et le dividende, de 35 francs 
était passé à 65 francs; le bénéfice net qui était de 834.241 francs en 1896 était lan dernier de 
2.116.052 francs. 

Par conséquent, voilà des petites Compagnies, qui ont aussi trouvé leur part de bénéfices dans 
la hausse des charbons. 

Je ferai maintenant passer sous vos yeux les chiffres de la Compagnie de Dourges. C’est une 
Compagnie qui a été fondée en 1855, au capital de 1.800.000 francs seulement, divisé en 1.800 actions 
de 1.000 francs. En 1897, l’action valait 40.000 francs et donnait un dividende de 300-francs. En 
4901, le prix de l’action s’est élevé à 24.000 francs et le dividende à 1.000 francs, de sorte qu’en 
1901 le dividende égalait le prix originaire de l’action en 1855! c’est-à-dire que depuis trois ou 
quatre ans les dividendes et les bénéfices ont plus que doublé. 


M. Jaurès. — Très bien! 


M. Basly. — Il en est de même pour une autre Compagnie; et j'attire ici l'attention du 
Gouvernement, car il est bon de savoir, en présence de cette hausse fabuleuse des dividendes et du 
prix des actions que je vous ai signalés, que les Compagnies, pour cacher leurs bénéfices. en 
arrivent à acheter des obligations de Chemins de fer et de la rente sur l'Etat. Elles ont une exploi- 
tation qui leur donne dix fois plus: mais comme elles ne savent que faire de leur argent, comme 
leurs réserves dépassent leurs prévisions, elies achètent des obligations de Chemins de fer et du 
3 0/0. 

Mais ce n’est pas tout, et j'appelle sur ce point l’attention de M. Plichon : à la Compagnie de 


Béthune depuis deux ans on n’a pas publié le bilan, afin de cacher les bénéfices réalisés. (Mouve- 
ments divers.) 


= — 
+ À droite. — Ce n’est pas possible! 
M. Plichon. — Je prends acte de vos déclarations. Nous en recauserons. 


M. Basly. — Nous en avons la preuve; le fait a été publié et il est exact. Nous neleconnais- 
sons que par l’indiscrétion d’un de vos collègues en administration de mines. Les bénéfices sont 
tellement scandaleux qu’afin d'éviter de les faire connaître au public on n’a pas publié le bilan 
depuis deux ans. 

Il en est de même pour les mines de Meurchin. 


M. Plichon. — Vous m'avez mis en cause personnellement, je me propose de vous répondre 
à la tribune; mais la Chambre comprendra qu’il m'est impossible de laisser produire une accu- 
sation aussi grave sans que je proteste immédiatement et sans que j’affirme qu'elle n’est pas fondée. 


M. Basly. — Je dis qu'elle est fondée et je tiens les preuves à la disposition de M. Plichon. 

J'ai le document. 

J'arrive à la Compagnie de Liévin. Cette Compagnie est formée en Société civile depuis 1862;'au 
capital de 2.916.000 francs divisé en 2.916 actions de 1.000 francs, subdivisées actuellement en 
dixièmes. 

En 1896, le dixième valait 1.300 francs et 2.520 francs en 1901. Il a été payé aux actionnaires 
390 francs par action en 1897 et 800 francs en 1904. 

La Compagnie a néanmoins fait comme les autres et a réduit les salaires de 40 0/0. 

À Meurchin, la Compagnie s’est constituée en:1857, au capital de trois millions divisé en 
3.000 actions de 1.000 francs; l’action était en 1898, cotée 6.500 francs et donnait un dividende de 
375 francs; en 1901, c’est-à-dire trois ans après, le cours de l’action s’est élevé à 13.355 francs, avec 
un dividende de 800 francs soit beaucoup plus du double. 

J'ai encore des chiffres plus intéressants à vous soumettre en ce qui concerne d’autres 
Compagnies. 

La Compagnie de l’Escarpelle, dans le Nord, est une Compagnie, bien petite encore qui exploite 
des charbons maigres; prétextant que le charbon maigre se vend moins facilement que les autres, 
elle a refusé d'accorder une augmentation à ses ouvriers. C’est une de celles — la grève y dure 
depuis quatre semaines — qui servent aux grandes Compagnies à exploiter la situation en disant : 
« Nous ne pouvons pas faire pour les ouvriers de l’Escarpelle ce que nous ferions pour les autres 
et le malheur est qu'on ne doit rien faire pour personne. » 

La Compagnie de l’Escarpelle voyait, en 1897-1898, le cinquième de ses actions coté 796 francs, 
avec un dividende de 13 francs. Au 15 septembre dernier, ce même cinquième valait 945 francs et 
le dividende passait de 13 à 40 francs. La Société avait été fondée en 1847 au capital de 3 millions 
de francs, divisé en 6.000 actions de 500 francs; le cinquième vaut donc aujourd’hui 945 francs. 

La Compagnie de l’Escarpelle possède, en outre, comme réserve spéciale 4.132.534 francs, et 
comme réserve statutaire 134.938 francs. Cette Compagnie, qui est très digne d'intérêt, paraît-il, 
alors que les ouvriers ne le sont pas, accuse comme bénéfice net, en 1897, 718.736 fr. et, en 1900, 
2.699.970 francs. 

Vous voyez que s’il y a des petites Compagnies réputées malheureuses, elles ne se trouvent 
pas dans la nécessité de ne rien faire pour leurs ouvriers. 

J'arrive maintenant à la Compagnie de Nœux, fondée en 1841, au capital de 4 millions, divisé 
en 4.000 actions de 4.000 francs, sur lesquels 600 francs seulement ont été versés. Le prix de 
l’action atteignait 21.000 francs avec un dividende de 700 francs en 1897; en 41904, l’action passait 
à 22.000 francs; le dividende était de 2.000 francs. 

La Compagnie de Béthune est dans une situation analogue. Elle a été constituée le 25 sep- 
tembre 1851 au capital de 3 millions. Le dividende qui était de 50 francs en 1896 a atteint 150 franc 
en 1900. Il s’est maintenu à 150 francs en 1901. En 1896, les bénéfices accusés par l'Administration 
s’élevaient à 2.110.678 francs, ils atteignaient le chiffre formidable de 12 millions en 1901. 

Ces chiffres sont extraits d’un document officiel portant la signature du directeur de la Société. 
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La Compagnie de Béthune a néanmoins fait comme les autres et a réduit les salaires de 40°0/0. 
C’est même une de celles qui sont le moins conciliantes. 

Je réserve pour la fin une autre Compagnie qui prétend, elle aussi, s’être trouvée dans la dou- 
loureuse obligation d’avoir à réduire les salaires de ses ouvriers. Elle l’a fait à son grand regret, 
car, si elle avait pu, dit-elle, faire autrement, c'est une augmentation de salaire qu’elle leur aurait 
accordée. 

La Compagnie de Lens a été constituée le 29 décembre 1855; le capital social devait étre de 
3 millions, divisés en 3.000 actions de 1.000 francs, sur lesquels 300 francs seulement ont été 
appélés. Ces actions sont anjourd’hui divisées en centièmes. Le centième valait 285 fr. en 1897 et 
655 francs en 1901, avec un dividende de 30 francs par centième, soit 3.000 francs pour l’action 
entière. Ce dividende n’était que de 1.000 francs en 1897. 

J'attire votre attention sur des chifires qui ne m'ont pas été donnés directement par M. Reu- 
maux, agent général, maïs je les tire d’un petit livre qu’il a publié. 

M. Reumaux, ingénieur très distingué, qui n’a pas cru impossible de démontrer à l’opinion 
publique que placer de l'argent dans sa Compagnie, c'était faire une bonne action, n’a pas hésité à 
publier depuis 1895, les séries de travaux neufs qu'il à fait exécuter dans sa concession et les 
sommes qu’il a dépensées. Il est bon de dire que tous ces travaux neufs ont été payés l’année même 
de leur exécution. Les Compagnies minières font trois parts de la production ; elles prélèvent une 
part pour le dividende, une part pour les salaires et une part pour la réserve, et c’est avec la réserve 
que l’on fait les travaux neufs. 

Eh bien, depuis 4895, alors que vous connaissez les dividendes qu’on à donnés et que je viens 
de vous énumérer, M. Reumaux accuse pour 16.817.078 fr, 53 c. de travaux neufs. Franchement, 
et sans parti pris, tout le monde avouera que le moment était mal choisi par les Compagnies 
minières pour réduire le salaire des ouvriers. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

C’est au moment où il est démontré par des chiffres incontestables, puisqu'ils émanent des 
Compagnies elles-mêmes, que leurs bénéfices, s’ils ne sont pas scandaleux — puisque dans notre 
société bourgeoise il n’y a rien de scandaleux lorsqu'on gagne de l'argent. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) s'ils ne sont pas scandaleux, ils sont au moins formidables, c'est à ce moment 
que les Compagnies réduisent les salaires. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs. ) Vous convien- 
drez qu’elles auraient pu attendre un autre moment pour les réduire. Elles prétendent qu'elles se 
sont trouvées dans une situation fâcheuse, que le prix du charbon a subi telle baisse que c'était 
pour elles faire acte de prévoyance que de reprendre sur les salaires une partie des pertes qu’elles 
ont subies. 

Examinons l'argument : voici les prix du charbon d'après les chiffres officiels ; je les prends 
dans un graphique qui a beaucoup servi la cause des Compagnies. En 1898, lorsque nous eùmes 
une première réunion avec les patrons, ceux-ci se servirent de ce graphique pour nous prouver que 
nos prétentions étaient exagérées, que s’il y avait des reprises dans les charbonnages, elles n’étaient 
pas très sensibles. Finalement, comme les ouvriers mineurs sont bons garçons et qu’il faut peu de 
chose pour les satisfaire, ils ont eu confiance dans la parole de leurs patrons qui les ont toujours 
si bien guidés depuis qu’ils travaillent pour eux, et Cru que ces patrons ne pouvaient pas augmenter 
les salaires puisqu'ils accusaient un prix de vente moyen de 9 fr. 77 c. C'était Je chiffre officiel 
donné par les Compagnies en 1897. À ce moment, on n’augmenta pas les salaires; les mineurs 
obtinrent cependant une petite amélioration. 

En 1893, usant de la victoire qu’elles avaient remportée, et voulant compenser en partie la 
réduction des dividendes que la grève allait ocCcasionner 
presque doublé le prix de location des maisons de mineurs, 
gnies louent aux ouvriers à des prix très réduits, disent-elle 

Après leur défaite en 1893, les mineurs avaient été obligés d’acce 
avait faim et les enfants pleuraïent ; on voyait à cette é 
huissier, de leur logis, des enfants encore au berceau en jetant à 
sures s'exécutaient en plein hiver, ce qui vous montre la génér 


aux actions, les Compagnies avaient 
ces fameuses maisons que les Compa- 
S, Mais qui rapportent encore 5 0/0. 

pter toutes les conditions : on 
poque les Compagnies faire expulser par un 
la porte toute la famille ; ces me- 
osité et la philanthropie des Compa- 
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gnies! Elles profitaient de leur victoire à ce point que les mineurs étaient obligés d'accepter, outre 
la, réduction du salaire, l'augmentation du prix du loyer. 

Mais en 1898, à la première réunion, les Compagnies voulurent bien, étant donné que le prix 
du charbon était, disaient-elles, de 9 fr. 87 c., revenir à l’ancien système et remettre le prix des 
loyers à ce qu’il était avant 1892. 

Les ouvriers considérèrent cette concession comme une victoire énorme. 

Is avaient obtenu quelque chose! Puis on avait discuté avec leurs délégués. C’étais un évé- 
nement ! La Compagnie n’aurait rien donné à cette époque ; on lui sut gré de reconnaître les délé- 
gués des syndicats. C'était une victoire morale que les mineurs n’oublieraient jamais; en plus, 
on leur donnait une petite augmentation, puisqu'on réduisait le prix des loyers. 

Messieurs, ce graphique qui a servi énormément la cause des patrons en 1897 se retourne 
aujourd’hui contre eux. Voici, en effet, ce que je lis dans un rapport de l’ingénieur en chef des 
mines du Pas-de-Calais publié pour la période de 4901 au mois d’août dernier: 

« Le prix moyen des charbons livrés au public a été de 16 fr. 43 c. Il avait été de 45 fr. 37 c. 
en 1900 et de 12 fr. 34 c. en 1899. » 

Par conséquent l’argument que les Compagnies invoquaient en prétexlant que les charbons 
français avaient subi une baisse telle qu’elles étaient dans la nécessité de baisser les salaires, cet 
argument porte à faux. (Applaudissements, à l'extrême gauche et à gauche.) 

Si je fais la différence des chiffres de 4897, et de 1901, je trouve que le prix du charbon, 
d’après les chiffres officiels, est actuellement de 6 francs supérieur à ce qu'il était en 1897. 


M. Gustave Rouanet. — Il est de 80 0/0 supérieur. 


M. Basly. — Et qu’a-t-on donné aux mineurs ? Le mineur produit une tonne par jour; il 
a touché 45 centimes de plus à la tonne et sur ces 45 centimes on lui a repris 10 0/0, en mai 
dernier, alors que rien ne prouvait que les charbons aient baissé. Mais j'ajoute qu’alors même 
qu'ils auraient baissé, il y a un fait que vous ne pouvez pas nier, c’est qu'ils se vendent encore 
6 francs de plus actuellement qu’ils ne se vendaïent en 1897. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'attire, en outre, votre attention sur ce fait que les Compagnies n’ont pas intérêt à ce que la 
grève finisse trop vite, àce que l'affaire soit bouclée en quelques instants. Je vais vous le démon- 
trer tout de suite. Elles ont, au contraire, intérêt, non pas seulement à consolider les cours, Mais 
elles me paraissent vouloir les faire monter à nouveau, et c’est pour atteindre ce but qu’elles 
cherchent à prolonger la grève. 

Les contrats de vente des Compagnies minières stipulent que le cas de grève est considéré 
comme un cas de force majeure, ce qui veut dire que, en temps de grève, toute vente au client 
est supprimée. Autrement, dit le marchand de charbon ou l’usinier, qui a un contrat, ne peut rien 
réclamer à la Compagnie lorsque la grève éclate, du fait même du contrat qu'il peut avoir avec 
une Compagnie. 

Or savez-vous ce qui se passe en ce moment ? J'ai là des chiffres officiels qui m'ont été donnés 
par les marchands. Les Compagnies avaient des stocks qui sont bien des stocks de charbons puisés 
dans les mines qui leur appartiennent, mis en réserve parcequ'ils n’ont pas trouvé leur écoule- 
ment à l'époque de leur extraction ; il n’y a aucune raison pour que les Compagnies ne les livrent 
pas à ceux de leurs clients qui ont contracté des marchés avec elles, à un prix convenu. Ce n’est 
que lorsqu'une Compagnie n’a plus de charbon sur le carreau de sa mine, qu’elle devrait invoquer 
le cas de force majeure (Applaudissements à l’extrême-gauche) et alors qu’elle se trouve dans la 
nécessité absolue de fournir. 

J'ai ici des lettres de directeurs et j’ai reçu la visite de marchands de charbons qui m'ont ap- 
porté la preuve que les Compagnies majoraient les prix consentis avant la grève à leurs clients:.et 
ceux-ci, s’ils veulent avoir du charbon provenant du stock de la Compagnie avec laquelle ils ont 
traité avant la grève, sont obligés de subir une hausse de 4 francs par tonne. 

Voilà comment opèrent les Compagnies minières ! Je puis encore citer un autre fait. Une autre 
Compagnie du Pas-de-Calais avait à livrer un bateau de charbon huit jours avant la grève. Pres- 
sentant que la grève allait éclater, elle ne l’a pas livré et le jour où la grève a été déclarée, elle a 


écrit à. son client qu'il pouvait prendre livraison de son bateau, mais avec une majoration de 
10 francs la tonne. (Exclamations à l'extrême gauche.) Vous avouerez que les Compagnies jouent là 
un triste rôie ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Qui va payer les frais de cette campagne économique ? Ce seront certainement d’abord les con- 
sommateurs. Quant aux mineurs, en admettant, comme je l'espère, qu'ils obtiennent entière satis- 
faction (Applaudissements à l'extrême gauche), ils ne l'obtiendront toujours qu'après un chômage pro- 
longé, de sorte qu’il n’en ressentiront les bienfaits que dans six mois ou dans un an, c’est-à-dire 
seulement lorsqu'ils auront payé les dettes qu’ils auront contractées au cours du présent confit éco- 
nomique. 

Le consommateur, de son côté, par le fait de la durée de la grève, lindustriel métallurgiste 
que vous avez à défendre aussi au même titre que le consommateur, auront vu, eux aussi, le prix 
du charbon augmenter. Cette hausse, dans l’industrie métallurgique, aura sa répercussion sur le 
salaire des ouvriers de la métallurgie : elle les abaissera. De plus cette hausse se fera sentir à Paris 
et dans les grandes villes où le petit consommateur se chauffe si difficilement ; et, à côté deces mi- 
sères, vous verrez s’étaler la fortune colossale et scandaleuse des Compagnies minières {Applaudis- 
sements à l'extrême gauche), qui, elles, verront l’année prochaine, malgré la grève, augmenter leurs 
dividendes. 

Monsieur le Président du Conseil, j’attire votre attention sur cette situation, vous ne pouvez 
pas la tolérer plus longtemps. 

‘M. Lucien Millevoye. — C’est là toute la question, il ne fallait pas tolérer cette situation 
un instant ! 

M. Jaurès. — Nous prenons acte de vos paroles avec joie, M. Millevoye. 


M. Lucien Millevoye. — Je n'ai jamais suivi d'autre doctrine. L’arbitrage s’imposait dès 
le début. 
M. Jean Bourrat. — Nous verrons si vous serez suivi par vos amis de la droite. 


M. Basly. — J'appelle, dis-je, l'attention de M. le Président du Conseil sur cette situation. 
Direz-vous et dira-t-on avec vous qu’il s’agit là d’une industrie privée, se trouvant dans les mêmes 
conditions que les autres industries ? (Très bien ! très bien ! à l’extrême gauche.) 

Si vous vous serviez de cet argument, je vous répondrais comme à M. Lasies, qu'il porte à faux. 
La loï de 1810 vous confère des droits que ne vous accorde aucune autre loi vis-à vis des autres in- 
dustries, car la propriété minière, qui est une propriété nationale (Applaudissements à l'extrême 
gauche), dès qu’elle est exploitée, ne peut l'être que sous certaines conditions et sous certaines ré- 
serves. L’article 49 de la loi de 1810 porte que lorsque la sécurité de l’État peut être compromise, 
par suite du manque d’approvisionnement, vous pouvez intervenir et même reprendre la mine. 

Si vous ne voulez pas la reprendre, vous avez d’autres armes entre les mains. À l'heure ac- 
tuelle, les mines sont dans un état de défectuosité tel que l’exploitation à venir est menasée. Je ne 
sais pas si lorsque la grève sera terminée, tous les ouvriers actuellement en chômage pourront re- 
descendre dans les puits. Il s’est produit des éboulements, des inondations ; on a dû faire des bar- 
rages pour éviter le feu. Vous n’avez pas le droit de laisser cette situation se prolonger ; vous avez 
le devoir d'y mettre fin et pour vous en indiquer le moyen je vais me permettre de vous rappeler 
un exemple. 

Si les Compagnies ne veulent pas céder, rien que les chiffres que je viens de citer et ceux 
que M. Jaurès fournira tout à l’heure le montrent, si elles persistent dans leur attitude, c’est qu’elles 
ont intérêt à troubler le pays. (Réclamations à droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

J'entends des réclamations; je n’accuse personne ici, j'affirme que je dis la vérité. On a pré- 
tendu que les mineurs du Pas-de-Calais n’étaient pas d'accord avec les autres. Il faut que vous le 
sachiez, les-mineurs sont unanimes pour faire grève sur la question de:salaires: au nord comme au 
midi, nous marchons la main dans la main dans cette question. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


De JTE us 


J'arrive au fait que je voulais citer. Il y a bien longtemps, M. de Freycinet étant ministre des 
Travaux publics, la Compagnie de Fuveau, aux environs de Marseille, s’obstina à employer des 
ouvriers italiens de préférence aux ouvriers français. On nous accuse parfois d’être des sans-patrie 
ou des internationalistes, mais pour les gens qui n’ont que le sentiment du dividence, il n’y a pas 
de patriotisme. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Interruptions à droîte.) 

Donc dans les Bouches-du-Rhône, aux mines de Fuveau, on occupait des ouvriers italiens de 
préférence aux ouvriers français, comme chez nous, dans le Nord, on occupe de préférence des 
Belges. Le Gouvernement intervint; il pria le préfet de demander à la Compagnie d’écarter autant 
que possible les ouvriers étrangers; mais il n’obtint pas satisfaction, parce que l’ouvrier étranger 
travaillait à prix réduits; la Compagnie n’écouta aucun conseil. Un jour, un de nos collègues, 
M. Leydet, qui siège maintenant au Sénat, alla revoir M. de Freycinet et lui fit observer que la 
situation faite aux ouvriers français ne pouvait durer sans provoquer des malheurs, et qu’il était 
impossible de laisser expulser tous les mineurs de la localité pour les ‘remplacer par des Italiens. 

M. de Freycinet ne dit pas aux Compagnies — il n'aurait pas été dans'son rôle : — Vous allez 
mettre les ouvriers italiens à la porte; mais il envoya sur les lieux un inspecteur. Vous n’ignorez pas, 
monsieur le Président du Conseil, que les inspecteurs généraux des mines ont pleins pouvoirs pour 
descendre dans chaque mine et ordonner aux Compagnies de faire à leurs frais tous les travaux néces- 
saires. Si donc vous ne trouvez pas d’arguments à faire valoir aujourd’hui contre les Compagnies, je 
vous signale celui-là. L’inspecteur que M. de Freycinet envoya affirma, avec raison, que les travaux 
n'étaient pas en règle; et il soumit la nomenclature de ceux qu’il y avait à faire à la Compagnie. 
Le lendemain, tous les ouvriers français élaient réintégrés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans le Pas-de-Calais, dans le Nord, partout on en est réduit à faire appel à la réquisition. 
On en est arrivé à demander aux grévistes de descendre dans les mines pour entretenir les gale- 
ries, car les Compagnies sont impuissantes à faire seules tous les travaux de réparation. Même en 
temps normal, monsieur le Président du Conseil, alors que l’ouvrier descend chaque jour dans la 
mine, il n’y a pas un chantier qui soit en règle; il n’y a pas une galerie aérée dans les conditions 
prévues par les règlements. Il y a des galeries qui n'ont que 1",50 de hauteur, et où l’on est obligé 
de couper les étançons pour faire passer les bennes. 

Vous n’avez donc qu’à parler pour faire cesser le conflit. J’espère, Monsieur le Président du 
Conseil, que vous parlerez et que le conflit cessera. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 


+ 


M. le Président. — La parole est à M. Failliot pour développer son interpellation sur les 
entraves apportées à la liberté du travail au cours des grèves actuelles, et des satisfactions à accorder 
aux revendications de toutes les classes ouvrières. 


M.-Failliot.— Messieurs, j'ai suivi avec beaucoup d'intérêt la discussion des interpellations 
de nos éminents collègues MM. Basly, Lasies et Briand. 


Avec M. Basly, je crois que nous nous mettrons facilement d’accord lorsque viendront en dis- 
cussion les revendications sociales si longtemps attendues, c’est-à-dire le minimum de salaire et 
la participation aux bénéfices. Vous me trouverez avec vous pour défendre ces revendications et 
alors nous critiquerons, comme vient de le faire M. Basly, les bénéfices exagérés des exploitations 
minières. 

Mais il me semble qu’il serait bon de faire revenir la discussion sur le terrain même où 
M. Briand l’a portée tout à l'heure, c’est-à-dire sur la question de la liberté de la grève et de la 
liberté du travail. 

Personne ici ne peut contester à l’ouvrier le droit de discuter son salaire. Il l'estime, etic’est 
un droit sacré, au prix qui lui convient; nous devons respecter ce droit et cette liberté jusque 
dans ses erreurs. Mais à côté de ce droit à la grève, il y a aussi le droit au travail. 

Je viens vous demander, et c’est à M. le Président du Conseil que je m'adresse, si ce droit 
au travail, si cette liberté ont été défendus comme ils devaient l’être par les pouvoirs publics: 


M. Bernard Cadenat. — Elle la été trop! 
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M. Faïlliot. — Nous ne sommes pas daccord sur 
Dès le début, le mouvement gréviste prit un car 
du Conseil en fut informé par ses préfets, 


ce point, mon cher collègue. 


Le 9 ou 10 octobre, il recevait une lettre 


— je vous demande la permission de la lire, parce qu’elle indique exactement en termes précis, 
courtois et modérés, la situation des mineurs dans le Pas-de-Calais et dans le Nord : 


« Monsieur le Président du Conseil, 
» J'ai l'honneur de solliciter de votre ha 
seulement auprès de vous personnellement, pour aujourd’hui si cela est possible. 


» Au cours de cette audience, j'aurai Fhonneur, Monsieur le Président du Conseil, de vous 
entretenir de la situation extrêmement difficil 


e faite aux mineurs qui entendent user du libre 
exercice de leur droit au travail en face des mineurs grévistes qui, par groupes armés, y mettent 
obstacle. 

» Les renseignements officiels qui me par 
mettent d'affirmer que si la liberté de tr 
veulent travailler, ceux-ci sont prêts 


ute bienveillance une audience de quelques secondes 


avail n’est pas assurée à nos camarades de 


S mines qui 
à user de représailles contre leurs adversaires. 


M. Gustave Rouanet. 


M. Failliot. — » Je suis convaincu, Monsieur le Pr 
désir est d’assurer aux uns le droit au travail et a 
toutes mesures utiles afin d'éviter des effusions de sang entre membres de notre grande famille 
ouvrière, effusions de Sang que, hélas! je redoute et que je considère comme certaines peut-être 
demain. 


Avec les revolvers de Lanoir. 


ésident du Conseil, que votre plus ardent 
ux autres le droit de faire grève, et prendre 


» Je serais heureux d’être entendu Par Vous sur les moyens officieux à employer de toute ur- 
gence pour éviter de tels malheurs. 


» Avec l’espoir de voir ma demande accueillie favor 


ablement, j'ai l'honneur, Monsieur le Prési- 
dent du Cunseil, de vous pr 


ier de croire à l'expression des sentiments d'équité et de justice de votre 
respectueux 
» Pour le Conseil d'administration : 
marie ; » Paul Lanorr. » 
(Exclamations ironiques à l'extrême gauche,) 


M. Meslier. — Comment s'appelle le bandit qui à signé cela? 


M. Bénézech. — Vous pouvez le garder. 


M. Faïlliot. — Je ne parle ici au nom d'aucun sroupe, d'aucun parti, et je n'ai pas de 
couleur, (Très bien ! très bien! à droite.) Que ce soient les jaunes ou les rouges, ma sollicitude est 


la même pour les ouvriers. Mais laissez-moi m'abriter derrière une autre autorité. Il y a 200.000 
ouvriers mineurs : vous avez 92.000 syndiqués rouges, su 


r lesquels 42.000 seulement ont voté la 
grève générale. De quel droit alors vous, qui comme nous respectez les décisions du suffrage uni- 
sel, voulez-vous que cette 


grève soit imposée à tous, quand sur 200.000 ouvriers, 42.000 seulement 
l'ont votée. 


M. Paul Constant. — Du droit des majorités. 


M. Failliot — Vous voulez dire par l’oppression des minorités. 


deux heures après, donnait rendez-vous au secrétaire général de la Bourse indépendante du Travail; 
le secrétaire général était reçu par M. Edgard Combes qui, alarmé par les dépêches parues dans les 
journaux, par les conflits qui avaient déjà pris une tourn ure meurtrière dans le Nord, lui promit 
formellement d'employer, pour assurer la liberté du travail, Je plan de M. Waldeck-Rousseau. Si 
VOUS ne Connaissez pas ce plan, demandez à M. le Président du Conseil, de vouloir bien nous com- 


M. le Président du Conseil, 


actère extrêmement violent. M. le Président 
je veux le croire, et aussi par les représentants du 
monde du travail. 


à laquelle il voulut bien faire un accueil favorable 


viennent de nos syndicats ouvriers fédérés me per- 
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muniquer une circulaire qui a dû être adressée aux préfets. Ce plan qui a lété élaboré avec le Con- 
seil général des mines, avec les Compagnies houillères et avec les préfets compétents. 


M. Bouveri. — Si on avait consulté les ouvriers cela aurait mieux valu! 


M. Failliot. —... donnait l’assurance aux ouvriers qu’ils pourraient exercer leurs droit en toute 
sécurité. M. Combes reçut aimablement le secrétaire général] de la Bourse indépendante du Travail 
et lui dit : « Si vous m'affirmez que les revolvers ne sortiront pas... » 


M. Bouveri. — Qu'on coffre M. Lanoir alors! 


M. Failllot. — « .… Si vous m'affirmez pouvoir, par votre intervention, obtenir l’ordre, je 
vais immédiatement télégraphier aux préfets. » 


M. Meslier. — M. Combes a dit cela à M. Lanoir ? 


M. Faiiliot. — Je l’affirme. 

Je ne suis pas le porte-parole de la Bourse indépendante du Travail; je suis comme vous un 
travailleur ; je parle ici au nom du commerce et de l’industrie, dont je suis un des représentants et 
qui ont assez de cette situation néfaste pour les intérêts du pays et qui n’est pas faite pour nous 
donner la sécurité du lendemain. (Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.) 

Sur le Conseil de M. Edgard Combes, le secrétaire de la Bourse indépendante du Travail télé- 
graphiait aux syndicats du Nord : 

« Avons eu audience ce soir avec M. le Président du Conseil des Ministres qui a formellement 
promis d’assurer efficacement et d'urgence la complète liberté du travail des mineurs. Fonctionnaires 
avisés télégraphiquement. 

» Nous prévenir infractions. 


» Amitiés. 
» LANOIR. » 


M. Meslier. — C’est bien étrange ! 
M. J.-L. Breton. — Qui vous a donné ce renseignement ? 
Un membre à l'extrême gauche. — Nous êtes le délégué de M. Lanoir. 


M. Failliot. — Je serais très honoré d’être son délégué. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Vous ne pouvez pas nier qu'il y avait des ouvriers qui voulaient iravailler. 

Ces ouvriers furent tellement satisfaits de recevoir cette dépêche qu'immédiatement ils se réu- 
nirent en nombre considérable et rédigèrent une dépêche qu'ils voulaient adresser à M. le Président 
du Conseil. Ils démontraient ainsi qu’il n’y a pas eu opposition systématique contre le ministère 
actuel qui avait le devoir d'assurer la liberté du travail en France. 

Le ministère envoya, en effet, 22.000 hommes dans le Nord. Mais comment ces 22.000 hommes 
assurèrent-ils la liberté du travail ? Permettez-moi de vous citer des faits que je ne discuterai pas; 
car je suis sans parti pris, — je vous l’ai dit, — et je les soumets purement et simplement à votre 
haute appréciation. 

Le samedi 41 octobre, une bagarre avait lieu à la fosse Haveluy au moment de la remonte vers 
trois heures. On cria : À bas l’armée ! (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Meslier. — C'est l'éternel mensonge ! 


M. Selle. — On criait : Vive l’armée ! J'étais présent. 

Vous ne produisez que des allégations mensongères au sujet de la grève. (Exclamations au centre 
et à droite.) 

Je demande la parole pour un fait personnel. 


M. le Président. — Je ne peux pas permettre une pareille expression! 


Re TE 


pin ee 


Il y a deux choses distinctes : d’une part, la vérité matérielle que vous viendrez tout à l'heure 
| pi affirmer à la tribune: d'autre part, l'expression dont vous vous étes servi à l'égard d’un collègue. 
| 1! On ne peut pas mettre en doute la bonne foi et la loyauté d’un collègue. (Interruptions à l'extrême 
er 

| 


gauche.) C’est l'intérêt de tous ici. (Très bien ! très bien !) 
| | | M. Selle. — Je me borne à dire que le renseignement est faux. 

| | M. Savary de Beauregard. — On nous expulserait si nous employions ces expressions ! 

| M. le Président. — La formule à laquelle M. Selle ramène son affirmation est parfaitement 
| | | parlementaire. 

| | L’incident est elos. (Très bien ! très bien !) 

| | 

| 


M. le marquis de Dion. — J'en ai dit dix fois moins et j'ai été rappelé à l'ordre. (Bruit à 
l'extrême gauche.) 


qu M. Failliot. — Si vous contestez la matérialité des faits que je vous apporte et qui démontrent 
(1 que la liberté du travail est entravée, vous êtes libres de demander une enquête, et je la voterai avec 
vous. 


| M. Gustave Rouanet. — Il n'y à pas besoin de demander l'enquête ; notre collègue était là, 
{| il sait ce qui s’est passé et vons n’avez pas le droit de suspecter sa parole. 


M. Jaurès. — C’est une pratique constante des grévistes d’acclamer l’armée quand elle est 
envoyée contre eux. 


M. Lasies. — Les ouvriers acclament toujours l’armée... 
M. Maujan. — C'est avec les ouvriers que l’armée est faite. 


M. Lasies. — … Il n’y a que quelques bourgeois comme vous qui la critiquent. (Très bien! 
très bien ! à droite.) 


M. Maurice Berteaux. — Ce sont vos amis qui la salissent avec leurs immondices. 


M: le marquis de Dion. — Nous aimons les ouvriers autant que vous, nous sommes de leurs 
amis autant que vous. 


M. Dauzon. — Vous les exploitez! 


M. Failliot. — Messieurs, discutons sans passion. Je n'apporte ici que des faits qui ont été 
contresignés par des témoins. 


M. Selle. — Mais encore une fois, j'étais présent. (Interruptions et bruit.) 


M. Meslier (Seine) prononce des paroles qui se perdent dans le bruit. 


M. le marquis de Dion. — Vous, monsieur Meslier, vous êtes venu à Puteaux, exciter mes 
ouvriers et précher l’assassinat contre moi! (Bruit.) 


M. le Président. — Messieurs, une dernière fois, je vous invite au silence. Il est impossible 
que des colloques de ce genre se poursuivent ainsi. Si tous les jours, des scènes pareilles doivent se 
renouveler, il n’y aura plus ni liberté, ni dignité pour la tribune française. (Applaudissements.) 


M. Failliot. — J'ai bien d’autres faite encore à porter à votre connaissance, vous viendrez 
ensuite les discuter à la tribune. M. Delhaye, ouvrier mineur des mines d’Anzin 


.… (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. le marquis de Dion. — M. le Président a une bonne oreille droite. 


radar screens ste 


| 
| 
| M. le Président. — C’est une erreur absolue. 


TZ 
M. Dauzon. — Vous n'êtes pas ici pour donner des lecons au Président. 


M. le Président. — Monsieur Dauzon, je n’ai pas besoin d’un défenseur... 


M. Dauzon. — Je ne me permettrai pas de vous défendre, Monsieur le Président; mais nous 
nous défendons contre ceux qui nous attaquent: voilà tout. 


M. Failliot. — Il est incontestable que des ouvriers voulant encore travailler ont été suivis 
jusqu'à leur domicile par des grévistes, et c'est ce qui est arrivé à M. Delhaye et à son. camarade 
Desticourt, qui furent suivis au retour d’une assemblée jusqu’à la Sentinelle, cernés dans la maison 
du mineur retraité Roger. 

On réclamait d’eux leur signature pour la grève, et on leur enjoignait de venir porter le dra- 
peau rouge. Ils s’y refusèrent et ne furent libérés qu’à cinq heures du matin. J’estime que ce n’est 
pas ainsi que l’on protège la liberté du travail. 

Voici d’autres faits : 

Le samedi 11, à 8 heures et demie du matin, deux gendarmes se trouvaient dans un esta- 
minet près de la la gare d’Haveluy. Tout à coup, arrive un groupe de six cents grévistes qui, par 
Wallers, revenaient d’Hellesmes où ils avaient empêché la descente à la fosse de Lambrecht ; les 
gendarmes se retirèrent et se gardèrent bien de prévenir leurs chefs, ce qui permit aux grévistes 
d’opérer à l'aise. D'ailleurs, il faut bien l'avouer, les gendarmes étaient trop peu nombreux pour 
avoir une action efficace. 


Partout où on s’est trouvé en présence de la gendarmerie, elle a déclaré n'avoir reçu aucun 
ordre. 


M. Gérault-Richard. — Quel ordre voudriez-vous qu’on leur envoyât. 
M. Failliot. — L'ordre de maintenir l'ordre. 
M. Gérault-Richard. — Il vous faut des cadavres. 


‘ 

M. Failliot. — Je veux la liberté pour tous. 

Le 11, vers 6 heures du soir, quelques cavaliers du 6° cuirassiers furent lâchement .et .impu- 
nément insultés devant la mairie de Wallers. Des hommes et des femmes les menacèrent de mort 
en brandissant des couteaux et des bâtons. Une femme se pendit à la bride du cheval du capitaine 
qui commandait et, mettant un poignard sous le nez de l'officier, lui dit: « Si tu bouges, je te 
tue ! » et le malheureux officier, faute d'ordres, ne put agir! Comme à Haveluy, les cris de : A 
bas l’armée ! À bas la France ! Vive la Révolution! Vive l'anarchie ! furent poussés par les grévistes. » 

Le samedi 41, le maire de Denain, qui jusqu’au bout a faif preuve d’un dévouement digne d’é- 
loges aux idées révolutionnaires, dirigeait des bandes de grévistes opérant à Haveluy. Il les excitait 
contre les mineurs travaillant encore et les poussait à saccager leurs maisons. Plusieurs ouvriers, un 
en particulier, M. Delsaut, l’a entendu dire : « Il faut pendre à la lanterne tous ceux qui travail- 
lent et ne pas en manquer un. » (Exclamations et rires à l'extrême gauche.) 

C'est un fait, messieurs. 

« Il était à la tête du groupe qui brisa les vitres de l’estaminet de M. Delsaut, près de la fosse 
d’Haveluy. Ïl est à noter qu'une vingtaine de gendarmes à cheval se trouvaient à la porte de cet 
estaminet. Ils ne dirent pas un mot. 

» Ces gendarmes, comme les officiers, d’ailleurs, prenaient les ordres du maire de Denain. Par 
conséquent, le maire était absolument responsable des événements qui se passaient dans sa com- 
mune et dans les environs. 

» Des violences contre les femmes s’exerçaient partout. Le dimanche 12, M. Valencourt, secré- 
taire du syndicat libre, habitant la Sentinelle, se rendait avec sa femme à Hérin. En route, ils 
furent assaillis sur la voie publique, Me Valencourt fut, comme d’autres, complètement déshabillée. 
La gendarmerie n’intervenant pas, son mari fut obligé de faire usage de son revolver pour tenir ses 
adversaires en respect. » (Interruplions à l'extrême gauche.) 

Ce sont des faits; je ne sais pourquoi vous les discutez. 
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« La veille, le samedi 11, un estaminet tenu par un mineur hostile à la grève fut assiégé par 


des grévistes. La femme du mineur était enceinte, ce qui n’empêcha pas les grévistes de crier, de: 


menacer et de piller l’estaminet... » (Interruptions à l’extréme gauche.) 
Ce sont des faits fort intéressants qui démontrent que le travail et la liberté individuelle n’ont 
pas été protégés par les pouvoirs publics. 
« La cabaretière fut tellement effrayée qu’elle accoucha prématurément sous les yeux des révo- 
lutionnaires. Aujourd’hui, sa vie est en danger. » 
Là encore la police n’est pas intervenue, aucune enquête n’a été faite. 
« Dans l’après-midi du 10, des troubles éclatèrent; l’agitation fut grande, surtout à la fosse 
Renard. Il y avait là une demi-compagnie du 127€ d'infanterie, de Valenciennes. 
Ce peloton était commandé par le lieutenant Martin, qui avait gardé avec lui une section, lais- 
sant l’autre sous les ordres de son sergent-major. 
C'est cette dernière section qui eut des démélés avec les grévistes. Durant ces incidents, des 
militaires furent blessés, entre autres le caporal Dewerder et le soldat Dehaeven ; de nombreux 
mineurs furent brutalisés, notamment M. Callou, père d’une nombreuse famille, qui eut un œil 
arraché ; des femmes qui portaient des vêtements de rechange à leurs maris furent complètement 
déshabillées ; des soldats furent désarmés et le sergent-major qui les commandait reconnut qu’il 
avait ordre de ne pas intervenir. 
M. le comte du Périer de Larsan. — Si c’étaient les jaunes qui avaient fait cela, 
qu'est-ce qu’on dirait ! 
M. Jules-Louis Breton (Cher). — Tous ces faits sont inexacts. 
M. Faiïllot. — Ces femmes qui allaient aux puits portaient des habits à leurs maris afin que 
ceux-ci pussent s'habiller à neuf avant d'entrer au coron et qu'on ne püt les accuser de venir de la 


mine. 
Je ne connais rien de plus poignant que d’obliger des hommes à mentir parce qu’ils ont voulu 


travailler. (Applaudissements au centre.) 
M. J.-L. Breton (Cher). — Faites connaître la source de vos renseignements. 
M. Faiïlliot. — Ils viennent de cent ouvriers mineurs. 
us croyez peut-être, ue je suis député de Paris, que je ne connais rien à ce qui se 
Vo oyez peut-être, parce que je suis député de Paris, je ne ce e 
passe dans les bassins miniers; c’est une erreur ; aussi bien que M. Jaurès ou que M. Briand, je 
puis aborder ces questions, car mes relations personnelles dans l’industrie m'ont conduit souvent 


dans ces régions. 

M. Dauzon. — Qui vous a donné les renseignements que vous apportez? 

M. le Président. — M. Failliot donne ces renseignements sous sa responsabilité, c’est soa 
droit. Ecoutez-le sans l’interrompre. 


M. Faïlliot. — D'ailleurs, M. le Président du Conseil me fournit également une preuve de ce 
que j'avance, car il adressait lui-même, par M. le lieutenant Maillefer, qui faisait fonctions d’ad- 
joint au commandant d’armes de Valenciennes, la dépêche suivante au lieutenant qui commandait 
le détachement : " 

« Le Ministre de l'Intérieur félicite le lieutenant Martin, du 127° régiment d'infanterie, pour le 
calme, le sang-froid et la présence d’esprit dont il a fait preuve, à Denain, lors des incidents du 


vendredi 40 octobre. 
» Signé : COMBES. » 


À l'extrême gauche. — Eh bien ? 


M. Faïilliot. — Eh bien, nous sommes d’accord : cet officier a fait preuve d’un grand sang- 
froid, mais s’il n’avait eu à consulter que lui-même, il serait certainement intervenu pour empé- 
cher qu’on déshabillât des femmes. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. le Président. — M. Selle est inscrit pour répondre. Laissez parler l’orateur. 


“pou 


M. Failliot. — Comment la propriété a-t-elle été défendue? Comment a-t-elle été garantie? 

Dans la nuit du jeudi. 9 au vendredi 40, la maison du mineur Loquet, à Haveluy, fut saccagée 
et son jardin dévasté; une plainte fut immédiatement portée devant M. le Procureur de la Répu- 
blique de Valenciennes; plusieurs personnes prévinrent aussi ce magistrat que leur demeure était 
menacée; et pourtant aucune mesure ne fut prise, puisque deux jours après, c’est-à-dire dans la 
soirée du samedi 14, les demeures de M. Constant Parent, de M. Delsaut et de M, l'ingénieur Derche 
furent pillées. 

Partout, d’ailleurs, messieurs, absence d’autorité. Le lundi 13, à la fosse d’Arenberg, à Wallers, 
qui n’occupe que 130 ouvriers environ, une troupe de près de 3.000 hommes alla menacer les 
mineurs chez eux, sans que personne essayäf de les en empêcher. 

Le dimanche 12, M. Valencourt, après l’agression dont il avait été victime avec sa femme, alla 
trouver le sous-préfet de Valenciennes; il lui raconta ce qui s'était passé et lui dit que sa maison 
était menacée. Le sous-préfet accueillit aimablement M. Valencourt, et le lendemain sa maison 
était mise à sac. 

Messieurs, vous le voyez, ce sont des faits brutaux, qui ne vous intéressent peut-être pas d’une 
façon générale, mais qui démontrent que la liberté individuelle et la liberté du trayail n’ont pas 
été sauvegardées au cours de ces événements. (Applaudissements.) 

Le samedi 41, à la Sentinelle, les grévistes firent sauter à la dynamite, dans le cimetière, la 
tombe de la famille Dherbécourt, hostile à la grève; la chapelle vola en éclats, plusieurs monu- 
ments funéraires furent détériorés, le caveau ouvert, et on aperçoit les cercueils éventrés au milieu 
des éboulements de terre. (Exclamations ironiques à l'extrême gauche.) 

Je suis surpris que ces événements ne vous frappent pas et ne vous démontrent pas à quel 
point la liberté du travail est entravée, la liberté individuelle, le droit de propriété méconnus. Il 
est facile, en remontant plus haut dans la hiérarchie administrative, d'établir les responsabilités et 
la culpabilité des autorités. 

Deux arrestations seulement ont été opérées dans le bassin d’Anzin, le lundi 13, à Denain. Le 
mineur Fouquier et la femme Morelle qui s'étaient signalés lors des incidents du vendredi 40, 
furent mis en état d’arrestation par M. Baldini, commissaire spécial à Cambrai. Peu après, M. le 
procureur de la République les faisait élargir par ordre supérieur. 

De l'examen de ces faits, ne résulte-t-il pas d’une façon évidente, que la liberté individuelle, le 
droit de propriété, la liberté du travail, n’ont nullement été défendues par les autorités? (Très bien! 
très bien! au centre et à droite.) 

M. le comte de Lanjuinais. — Très bien! C’est la vérité. 

M. Failliot. — M. le Président du Conseil aurait pu faire déférer par ses préfets ces faits de 
grève qui sont, à mon avis, des faits de droit commun, à la juridiction. On pouvait leur appli- 
quer l’article 14 du Code pénal : 

« Arr. 41%. — Sera puni d’un emprisonnement de six jours à trois ans et d’une amende de 
16 francs à 3.0(0 francs ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque, à l’aide de violences, 
voies de faits, menaces ou manœuvres frauduleuses aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou 
de maintenir une cessation concertée de travail dans le but de forcer la hausse ou la baisse des 
salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l’industrie ou du travail, » 


M. Dejeante. — Combien de patrons ont été condamnés par cet article? 


M. Failliot. — Cet article ne vise pas moins les patrons que les ouvriers. Je l’invoque contre 
tous ceux qui attentent à la liberté du travail. 


M. Dejeante. — Contre les ouvriers, mais pas contre les patrons! 


M. Failliot. — La grève des mineurs intéresse l’industrie française tout entière; plus de 
quarante usines dans le Nord sont déjà arrêtées faute de charbon. 


M. Gérault-Richard. — Dites aux Compagnies de ne pas abaïsser le salaire de leurs 
ouvriers! 


ne 


M. Failliot: — M. le Président du Conseil a le devoir d'intervenir dans ce conflit entre les 
Compagnies et les ouvriers mineurs. C’est le but de mon interpellation.. Vous avez pu croire que 
je venais ici avec un parti pris parce que je vous ai cité des faits matériels qui n’étaient pas à 
votre convenance; je n'ai relaté que des événements regrettables où il y a eu des victimes. 


M. Dauzon. — Il y a 140.000 ouvriers en grève. 


M. Failliot. — Les Compagnies elles-mêmes ont-elles fait leur devoir? M. Basly disait tout 
à l'heure avec beaucoup de raison, que des stocks existaient, qu’il faut que les pouvoirs publics 
interviennent pour que les Compagnies n’abusent pas de la situation créée par la cessation de tra- 
vail et que les marchés ne soient pas supprimés de façon à ne pas nuire à l’ensemble de l’industrie 
française. 

Ce n’est pas seulement, comme je le disais tout à l’heure, les patrons et les ouvriers mineurs 
qui doivent nous intéresser ; c'est le prolétariat tout entier. Je vous demande en son nom de dire 
qu'il est absolument urgent en France de protéger le travail national. Nous devons nous pré- 
occuper non seulement des mineurs, peut-être plus actifs, plus ardents que les autres, mais des 
ouvriers de toutes corporations qui peinent et travaillent dans l’ombre et attendent une sanction à 
leurs revendications. 

Je vous en prie, messieurs, ne croyez pas encore une fois que je fais une œuvre de parti pris; 
je voudrais une fois pour toutes que nous nous évadions de cette sphère politique étroite où tous 
nos bons sentiments natifs et généreux de Français viennent échouer contre nos passions. Je vous 
en prie, abordez immédiatement les revendications sociales: occupons-nous des réclamations des 
travailleurs qui attendent, 

Occupons-nous du minimum de salaire, de la participation du travail aux bénéfices du capital, 
et enfin cette fameuse caisse nationale de retraites; vous nous trouverez avec vous. Mais, pour que 
ces revendications puissent aboutir, il faut l'ordre, il faut que nous protégions efficacement la liberté 
du travail comme celle de la grève. (Très bien! très bien!) 

L'étranger, comme le disait encore M. Basly, est en train de passer avec l'industrie française 
des contrats de nature à nous émouvoir et à nous alarmer. Les représentants de l’industrie étran- 
gère viennent en France, ils ne proposent pas seulement du charbon pour quinze jours ou un mois 
selon leurs prévisions de durée de la grève, ils veulent encore nous amener à faire des marchés 
beaucoup plus longs pour que notre industrie soit liée lorsque le travail sera repris dans nos mines. 
L'étranger nous guette. Je vous en prie, messieurs, demandons aux pouvoirs publics d'intervenir 
au plus tôt pour que la France ne devienne pas une succursale de l’étranger. (Applaudissements.) 

Je vous demande la permission de déposer un ordre du jour qui vous permettra, je l'espère, 
de résumer toutes les idées qui ont été développées dans ces trois interpellations. Nous voulons 
avant tout donner satisfaction au prolétariat français et supprimer le désordre : 

« La Chambre invite le Gouvernement à prendre en toutes circonstances les mesures les plus 
énergiques pour assurer la liberté du travail et à se mettre sans retard en rapport avec les syndi- 
cats ouvriers et patronaux pour donner satisfaction aux justes revendications de toutes les classes 


ouvrières de France. » (Applaudissements au centre et à droite.) 
M. le Président. — ia parole est à M. Selle, pour développer son interpellation sur la grève 


des mineurs. 


M. Selle. — Mes chers collègues, je ne croyais pas prendre la parole, étant donné que M. le 
ministre de la Justice m'avait donné satisfaction et, après le réquisitoire si chaleureuxet si aumain 
de M. Briand et les chiffres si nets et si vrais que M. Basly a apportés à la tribune, il eût été désas- 
treux de venir détruire l’impression produite sur l'assemblée par ces deux discours. (Très bien! 
rès bien! à gauche.) 

Je croyais que M. Lasies devait prendre la parole sur le même sujet que moi. J'avais demandé 
à M. le ministre de la Guerre le retrait de-ses troupes et M. Lasies l’avait demandé comme moi dans 


son interpellation. 
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M. Lasies. — J'ai déposé sur ce point un ordre du jour. 
M. Selle. — Très bien! nous sommes d’accord de ce côté. 
M. Lasies. — Voulez-vous le signer avec moi? (Très bien! et rires à droite.) 


M. Selle. — M. Lasies a apporté, ainsi que notre honorable collègue qui vient de: quitter la 
tribune, des écrits de journaux réactionnaires. .. (Exclamations ironiques à droite. Mouvements divers. ) 


M. Faïlliot. — Ce sont des procès-verbaux de syndicats. 


M. Selle. — … de journaux payés par le patronat et le syndicat jaune qui n’existe pas chez 
les mineurs. 

M. Lanoir est le seul rétribué par la Bourse libre du travail. M. Lanoir est un agent meneur des 
jaunes venant provoquer les membres du syndicat rouge. 

Je reviens à l'affaire de Denain où j'étais. On a dit qu’une femme avait été déshabillée, ainsi 
qu'à Haveluy. (Exclamations.) Une femme est venue apporter à son mari des vêtements — chose qui 
ne se fait jamais lorsqu'un mineur sort de la mine — elle a employé des termes de provocation 
excessifs à l'égard de tous ses amis qui étaient là. La meilleure preuve que l’éducation a pénétré 
dans nos centres ouvriers. c’est qu’au lieu de martyriser cette femme, on s’est contenté de lui admi- 
nistrer quelques claques sur le derrière. (Exclamations et rires.) 

Parfaitement. Mais'ne riez pas trop, messieurs. Elle avait encore ses vétements (Nouveaux rires.) 
Vous ne me laissez pas terminer ma phrase! 


M. le Président. — Vous avez interrompu M. Selle avant qu'il eût achevé la description du 
tableau. (On rit.) 


M. Selle. — Le trouveriez vous délicieux, messieurs, ce tableau, par hasard ? 
M. le Président. — N'insistez pas. 


M. Selle. — À Haveluy, la femme n’a pas été maltraitée, comme on vous l’a dit, encore bien 
moins; lorsque les grévistes sont arrivés, J'y étais ; j'ai l'habitude de suivre les mineurs pour qu'il 
n'arrive rien. 

M. Henri Savary de Beauregard, — Étant leur chef, vous les suiviez (Rires à droite.) 


M. Selle. — Je ne veux pas que les mineurs se laissent aller àdes vexations illégales à l'égard 
de leurs camarades, pas plus que je ne voudrais voir ua gendarme ou un officier déborder de sen- 
timents ultra à l’égard des mineurs. C’est pourquoi j'étais présent. 

Mon rôle de représentant élu des mineurs m’y oblige, je dois me trouver près d'eux et j'y serai, 
envers et contre tous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

On vous a raconté qu’il y avait eu à Haveluy ainsi qu’à Denain une maison brisée. Je vous as- 
sure que pas un mineur n’a jeté de pierres; il y avait des gens venus en vélo et qui jouaient le rôle 
de meneurs; les mineurs les ont expulsés en leur mettant leur botte quelque part. (App laudisse- 
ments et rires.) 

Je raconte les faits et j'emploie le langage dont je me sers habituellement et tant pis pour ceux 
qui ne seront pas contents. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Lanoir existe seul avec son syndicat jaune. Quelques égarés du syndicat rouge, au nombre 
de 146 dans le bassin d’Anzin, s'étaient mis du syndicat jaune avant la grève. Aussitôt la grève 
déclarée, il ne restait plus que quatre membres dans ce syndicat, le président, le secrétaire, le tré- 
sorier et M. Lanoïr. Voilà tout ce qui existe. 


M. le général Jacquey. — C’est un comité ! 


M. Selle. — On vous a dit également tout à l’heure que la grève avait. été votée: par 120.000 
mineurs et que 40.000 mineurs avaient voté contre. 


De 


Or c’est absolument faux. La grève a été votée à l’unanimité et, M. Basly pourrait l’attester, il 
a été décidé au Congrès de Lens que ceux qui s’abstiendraient feraient partie de la majorité. (Excla- 
mations et rires à droite et au centre.) 


M. Syveton. — Vous mangez le morceau. 


M. Selle — C’est une première phase du congrès et dernièrement, lorsque nous sommes 
retournés au congrès de Commentry, il n’y a plus eu de minorité; la grève y a été votée à l’unani- 
mité, un an plus tard. (Nouveaux rires.) 

Voilà la seconde phase. 

Eh bien de tout ceci que ressort-il? C’est que je vois rire lorsque je viens défendre cette 
question et surtout une classe si intéressante. 

J'aurais voulu que la Chambre restât sous l’impression que lui avaient donnée MM. Basly et 
Briand. Mais je n’ai pas le talent de M. Briand; je m'explique pour la première fois à la tribune 
et peut-être quand j'aurai travaillé comme plusieurs d’entre vous l’ont fait, je serai aussi difficile 
que vous, mais pas plus dans tous les cas (Très bien! très bien!). 

AT LUE Partout avec les mineurs nous avons crié : « Vive l’armée! » Croyez-vous donc que je suis ici 
em pour faire parade comme certains? Je suis ici pour défendre la classe ouvrière et je la défendrai 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je fais, avec mon collègue M. Delory, la proposition suivante : « qu’en dehors des faits de grève 
personne ne contesiera que la misère s’abat principalement sur les femmes et les enfants du pro- 
létariat minier ». 

Pour obvier à cette véritable calamité ouvrière, nous demandons, sur les crédits du Ministère 
de l’Intérieur, qu’une somme de 2 millions soit affectée à soulager cette misère. Nous espérons 
(| | qu'on ne trouvera pas notre proposition exagérée, puisqu'elle a pour but de venir en aide à des 
Ill | centaines et des milliers d'êtres humains. » (Mouvements divers.)| | 

| 
1 
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(il Nous défendons les ouvriers ; nous les défendrons quand même (Applaudissements à l'extrême 
fl gauche.) 

| M. le Président. — La parole est à M. Dejeante. 

Voix nombreuses. — À jeudi! 


I 

| | M. le Président. — J'entends demander le renvoi à jeudi de la suite de la discussion. 
RE Je consulte la Chambre. 

(Le renvoi est prononcé.) 


INCIDENT 


M. le Président. — La parole est à M. Plichon pour un fait personnel. 


M. Plichon. — Messieurs, au cours de son discours, M. Basly a déclaré que depuis deux ans, 
la Compagnie des mines de Béthune avait falsifié ses bilans, pour dissimuler ses bénéfites. J'ai 
l'honneur d’être administrateur de cette Compagnie et je ne veux pas que la séance s’achève avant 
que j'aie apporté à cette assertion le démenti le plus formel. 


A l'extrême gauche. — Ce n’est pas là un fait personnel. 


M. Jules-Louis Breton. — Un député n’a pas à parler comme adminitsrateur de Com- 
pagnie de mines (Bruit.) 

M. Plichon. — J'ai été mis en cause personnelle par M. Basly. 

M. le Président. — Je rappelle à la Chambre que M. Basly — il le reconnaîtra lui-même 


— à nommé M. Plichon. En s'adressant ainsi à lui personnellement, il lui à donné le droit de lui 
répondre, pourvu que notre honorable collègue se tienne dans les limites d’une rectification de 


AU 


fait. Ce droit est légitime et doit étre admis par la Chambre comme il l’a été par le Président (Très 
bien ! très bien !) 


M. Plichon. — Je me borne à dire que je donne à cette assertion le démenti le plus formel 
et que je proteste avec la dernière énergie contre des accusations diffamatoires et calomnieuses qui 
s’exercent sous le couvert de l’immunité parlementaire. (Applaudissements à droite et au centre. — 
Protestations à l'extrême gauche et à gauhe). 


M. le Président. — L’incident est clos. 


Séance du jeudi 23 octobre 1902 (1) 


INCIDENT. 
M. le Président. — La parole est à M. Basl y pour un fait personnel. 


M. Basly. — À la fin de la séance de mardi dernier, l’honorable M. Plichon est monté à la 
tribune pour protester contre certaines paroles que j'aurais prononcées au cours de mon discours. 
Avant d'exposer ma rectification, je tiens à faire remarquer que les paroles relevées par M. Plichon 
n’ont pas été prononcées par moi. 

J’ai dit : « Maïs ce n’est pas tout, et j'appelle sur ce point l'attention de M. Plichon, à la Com- 
pagnie de Béthune, depuis deux ans, on n’a pas publié de bilan afin de cacher la vérité sur les 
bénéfices réalisés. » 

M. Plichon a demandé la parole à la fin de la séance et s’est exprimé en ces termes. J'étais 
absent en ce moment et c’est pourquoi je demande la parole aujourd’hui. Notre honorable collègue 
s’est expliqué en ces termes : 

« M. Plichon. — Messieurs, au cours de son discours, M. Basly a déclaré que, depuis deux ans, 
la Compagnie des mines de Béthune avait falsifié ses bilans pour dissimuler ses bénéfices. J'ai l’hon- 
neur d'être administrateur de cette Compagnie et je ne veux pas que la séance s’achève avant que 
j'aie apporté à cette assertion le démenti le plus formel. » 

Et, plus loin : « Je me borne à dire que je donne à cette assertion le démenti le plus formel et 
que je proteste avec la dernière énergie contre des accusations diffamatoires et calomnieuses qui 
s’exercent sous le couvert de l’immunité parlementaire. » 

Or je n’ai rien dit de semblable. J'ai dit simplement que la Compagnie de Béthune n’avait pas 
publié ses bilans depuis deux ans. 

On m'a demandé de faire la preuve de cette assertion et M. Plichon a déclaré à la Chambre que 
je m'étais retranché derrière l’immunité parlementaire pour avancer ce fait, que, en réalité, je 
n'avais pas avancé. Or, le fait que M. Plichon me reproche d’avoir porté à la tribune a été publié 
depuis quinze jours dans les journaux de la région du Nord. Et il est bien certain que si la Compagnie 
de Béthune et celle de Meurchin, également en cause, n'avaient pas, depuis deux ans, caché la 
vérité à leurs actionnaires en ne publiant pas de bilans, ces deux Compagnies auraient poursuivi 
en diffamation les auteurs de ces publications qui ne sont pas couverts, eux, par l’immunité parle- 
menfaire. 

Voici, en effet, ce qu’un journal de Lille publiait récemment : 


« Mes renseignements sur les Compagnies minières qui, contrairement à la loi n’ont pas 
publié leur bilan, se sont confirmés. La première est la Société anonyme des mines de Béthune- 
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Builey qui, depuis deux ans, à essayé de dissimuler un bilan qu’on n’a pu établir dans les revues 
spéciales qu’au moyen d’indiscrétions. La seconde est la Société anonyme des mines de Meurchin 
qui, elle, n’a pas publié son bilan depuis les deux derniers exercices. » À 

Même si l’allégation de M. Plichon était établie, c’est-à-dire si je m'étais retranché derrière 
l’immunité parlementaire pour ne pas être poursuivi, on aurait pu, depuis quinze jours que les 
faits que j'ai portés à la tribune ont été publiés dans les revues et dans la presse de la région du 
Nord leur intenter des poursuites. Ces faits sont exacts et je mets au défi là Compagnie de 
Béthune d'intenter des poursuites devant la Cour d'assises, où la preuve peut être faite. (Très bien! 
très bien ! à gauche.) 


M. le général Jacquey. — M. Plichon n’est pas là. 
À droite. — A-t-il été prévenu ? 


M. le Président. — M. Basly n’était pas là mardi quand, à la fin de la sèance, M. Plichon 
a obtenu la parole pour un fait personnel. Je ne peux malheureusement pas m’assurer de la pré- 
sence de tous mes collègues. 


M. Jules Jaluzot. — Dans ce cas, il est d'usage de prévenir ses collègues. 
2 Le) (e] 


M. le Président. — Si M. Plichon demande la parole à son tour, je la lui donnerai, bien 
entendu. 


SUITE DE LA DISCUSSION DES INTERPELLATIONS SUR LES GRÈVES 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle la suite de la discussion des interpellations : 
4° de M. Chauvière sur l'envoi de troupes aux lieux de grève et les moyens que le Gouverne- 
ment compte employer pour terminer les différends entre les ouvriers et les Compagnies ; 2% de 
MM. Aristide Briand, Piger et Charpentier sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
au sujet du tragique événement de Terrenoire ; 3° de M. Lasies sur la peine disciplinaire infligée 
au général Frater et sur les mesures que le Ministre de la Guerre compte prendre pour éviter à 
l’armée des besognes policières ; 4° de MM. Basly et Jaurès sur les causes qui ont motivé la grève 
générale des mineurs et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour la faire ces- 
ser ; 5° de M. Failliot au sujet des entraves apportées à la liberté du travail au cours des grèves 
actuelles et des satisfactions à accorder aux revenditations de toutes les classes ouvrières * 6° de 
M. Selle sur la grève des mineurs ; 7° de M. Dejeante sur la grève d'Ourscamps (Oise). 

La parole est à M. Dejeante pour développer son interpellation. 


M. Dejeante. — La grève dont je vais avoir l'honneur d'entretenir la Chambre n’a certaine- 
ment pas de similitude avec celles des mineurs, dont on s’est occupé plus particulièrement. C’est 
en effet une grève du tissage. S'il n’y a pas, au point de vue professionnel, de similitude, il y en 
a certainement au point de vue économique sur les causes qui provoquent les grèves dans toutes 
les industries. C’est pourquoi j'ai cru pouvoir profiter de l’occasion qui m'était offerte pour dépo- 
ser ma dentande d’interpellation sur la grève d'Ourscamps. 

Lors des vacances dernières a eu lieu à Ourscamps, dans le département de l'Oise, une grève 
d'ouvriers et d’ouvrières du tissage, parce qu’on voulait imposer à ces ouvriers et à ces ouvrières 
un travail supplémentaire à celui qu'ils acceptaient précédemment et les obliger à travailler avec 
trois méliers au lieu de deux qu'ils conduisaient antérieurement, ce qui avait pour conséquence 
de diminuer d’un tiers leur salaire ou d'augmenter d'autant la somme de travail qu’on exigeait 
d'eux. 

Cette grève était donc absolument justifiée de la part des ouvriers, Car ils n’avaient pas 
d’autres moyens de défendre leurs droits les plus imprescriptibles. Si j’interviens dans ce débat, 
c’est pour démontrer la différence de traitement qui existe entre les patrons et les ouvriers, quelles 
facilités ont-les patrons d’opprimer les ouvriers, -alors que ceux-ci sont complètement désarmés 
devant les iniquités que peuvent leur faire subir leurs patrons. 


Il y à, en effet, dans l’usine d'Ourscamps 600 à 700 ouvriers ou ouvrières. Cette usine res- 
semble, par son organisation, à une prison ou à une caserne si vous le préférez ; en effet, tout a 
été prévu : il y a des logements, l’économat, une église, l’école des sœurs; bien entendu, une 
crèche, un médecin, et même la poste ; en un mot, tout ce qui est nécessaire au régime imposé 
à ces malheureux habitants. Tout cela est la propriété du patron. 

Comme un tel régime ne saurait être accepté par les ouvriers et les ouvrières de la région, 
les conditions qui sont imposées au personnel de cette maison étant des plus iniques, ainsi que 
vous allez.le voir, force est à ce patron de chercher ailleurs les malheureuses victimes de ses 
procédés d’exploitation. 

Il y a là un système de recrutement à peu près identique à celui qu’on pratique pour la 
traite des blanches, peut-être un peu plus immoral que l’autre par ses con séquences. 

Les recruteurs qui vont en Bretagne ou dans le Luxembourg recoivent une indemnité de 
10 francs pour chaque tête d’ouvrière et d’ouvrier qu’ils amènent à M. Moritz, patron de cette 
maison. À ces malheureux qui sont dans un état de misère lrès grand, on promet un salaire très 
élevé ; on leur assure qu’en arrivant ils n’auront à s'occuper de rien, ils sont assurés du logement 
et de la nourriture, d’un gain moyen de 6 à 7 francs par jour ; on leur assure aussi les frais du 
voyage. Enfin un véritable éden leur est promis et tout de suite ils acceptent. 

Mais quand ils arrivent, ils trouvent une situation bien différente de celle qu’on leur avait 
promise. On leur donne bien du travail, la nourriture; mais, quant au logement, c’est chose 
épouvantable. J’ai ici la photographie du château du patron et celle du logement de ses ouvriers, 
où l’on voit dans deux pièces exiguës, dix personnes. On a dit à ces malheureux, quand ils 
quittent leur pays: Vendez votre mobilier vous en trouverez un autre à l’usine et cette vente 
vous procurera de l’argent. Dans les quinze premiers jours de travail ils mangent l’argent qu'ils 
ont pu ainsi obtenir. 

Une fois dans cette maison ils trouvent, en fait de mobilier, un lit, qu’ils appellent vulgaire- 
ment une caisse à savon ; ce sont, en effet, des planches mal équarries qui sont assemblées ; il n’y 
a pas de table et, en fait de siège, ils se prêtent quelquefois, entre camarades, un banc. Les condi- 
tions d'hygiène y sont absolument méconnues, aussi le nombre des maladies et-des morts y est-il 
considérable. 

De draps, il n’en existe pas. Quant aux matelas, ils sont remplacés par deux ou trois botles 
de paille de deuxième catégorie, c’est-à-dire de la paille qui a servi à l'emballage, où grouille la 
vermine. 

Devant un tel tableau, ces malheureux sont cruellement désappointés. Peuvent-ils du moins 
retourner avec leurs propres ressources au pays? Maïs ils ont tout vendu, ils n’ont plus d'argent, 


et ils ont contracté aussitôt des dettes envers le patron. Vous voyez l'impossibilité matérielle où. 


se trouvent ces malheureux et ces malheureuses de s’alfranchir des conditions qui leür sont faites 
par les patrons. Lorsqu’arrive la première quinzaine de paye, le patron leur dit : « Vous allez 


d’abord me signer une pièce par laquelle vous reconnaissez être venus à mes frais et me devoir- 


ainsi une indemnité de voyage. En sus, ils doivent payer 75 centimes par chambre et par quin- 
zaine, 20 centimes par jardin, 50 centimes pour fournitures d'école, 10 centimes par jour pour la 
crèche, 15 centimes pour le médecin, 15 centimes pour le curé, 25 centimes de ramonage par 
cheminée ; la même sert pour quatre ménages, ce qui rapporte un profit de 75 centimes au patron. 
Enfin, ils ont à payer, de moitié avec le surveillant, la réparation des machines. 

Il y a encore l’économat où l’ouvrier achète toute sa nourriture qu’il paye beaucoup plus 
cher que chez n'importe quei commerçant et qui est de bien. plus mauvaise qualité. Enfin, pour 
montrer comment le patron sait exploiter ces malheureux, je dirai que le velours qui sert à 
leurs vêtements, et qui est fabriqué par la maison, leur est vendu plus cher que dans les maga- 
sins de détail. 

Quant aux salaires, au lieu d’être en moyenne de 6 à 7 francs, ils sont de 4 fr. 75 c. pour 
les ouvriers et de 1 fr. 410 c. à 1 fr. 50 c. pour les ouvrières. Les jeunes gens et les jeunes filles 
reçoivent 70 centimes. Vous pensez qu'après les retenues qui leur sont imposées, ces malheureux 
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sont rivés à la maison parce qu'ils ne peuvent se libérer de leurs dettes qui vont au contraire en 
s’augmentant. On parle de la traite des blanches ; n’y a-t-il pas là un exemple typique de la 
puissance du patron sur les ouvriers ? 

Enfin, le plus monstrueux est le système d’amendes qui fonctionne à l'usine. Là, l'arbitraire 
se donne libre cours. Il ÿ a des amendes de toute nature et qui varient à l'infini. Il yen a 
d’abord pour les fautes commises dans le travail qui vont de 4 franc à 7 francs. 

Îl y à ensuite les amendes prévues par le règlement de l'atelier ou de l'usine. Ainsi, lors- 
qu'un homme entre dans la cour de l’usine avec une cigarette non allumée à la bouche, il est mis 
à l'amende de 5 francs ; si l'enfant d’un ouvrier manque l’école, celui-ci est mis à l’amende tout 
naturellement par les bonnes sœurs, qui sont les plus précieuses auxiliaires du patron et les 
meilleures gardes-chiourmes que celui-ci puisse souhaiter. L’amende, dans ce cas, varie de 10 cen- 
times à 6 francs. Ce que j’avance là, remarquez-le bien, est ici consigné sur les feuilles de paye 
que j'ai ici entre les mains. 

Mais les feuilles de paye ne sont qu’une sorte de garantie pour le patron dans le recouvrement 
des amendes; car, dans l’usine d'Ourscamps, il n’y a pas de paye, et le patron est censé ne devoir 
jamais d'argent puisque le surplus est retenu immédiatement. pour l’économat. Voici une feuille 
qui montre que sur une somme de 72 franes, il y a eu 52 francs d’amendes retenues ; un autre 
indique que sur 64 francs il y a une retenue de 54 francs. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

Mais cela n’est encore rien. D’autres amendes frappent le séjour trop prolongé dans les 
water-closets. Dans ce cas, l’amende est de 4 france. 

Vous pensez que des éléments aussi hétérogènes que Luxembourgeois et Bretons ne sont pas 
faits pour s'entendre; leur inimitié, habilement entretenue, fait l'affaire des patrons; pendant que 
les ouvriers se disputent entre eux et vont jusqu’à se battre, même au couteau, le patron, qui a 
établi dans sa maison une cour de justice, nouveau saint Louis, appelle les délinquants et leur 
inflige à chacun 5 francs d'amende qu’il met, comme les autres, dans sa poche de philantrope. 

J'estime qu'ily a là des faits absolument monstrueux et qui doivent soulever l’indignation de 
18 Chambre. Mais ce n'est pas tout; il y a des faits plus scandaleux encore. Il n’est pas jusqu’à la 
douleur la plus sacrée d’une mère qui ne soit pour ce patron une source de profits. J’ai ici la preuve 
que ce vatron a infligé 5 francs d'amende à une mère de famille parce qu’elle était restée quatre 
jours absente pour veiller au chevet de son enfant mort d’une méningite. Peut-on rien imaginer 
d'aussi-cruel, d'aussi odieux? Et ce qu'il y a de plus monstrueux, ce n’est pas le fait lui-même, 
c’est de penser que ce patron a le droit absolu d’infliger cette amende et de songer que cette pauvre 
femme ne peut trouver, ni dans le Code, ni auprès du Gouvernement de la République, aucun 
moyen de défense. 

Qu'a-t-on fait dans cette circonstance? Le Gouvernement est-il intervenu ou peut-il intervenir 
en faveur de tette malheureuse spoliée ? Non! il n'a rien fait et, je le reconnais, il ne peut même 
rien faire parce qu’il n’y a pas dans la loi un article qui protège cette femme contre les exactions 
de ce patron, tandis que, grâce à son économat, le patron conserve toujours le droit de poursuivre 
sa victime partout où elle s’enfuiera pour essayer d'échapper à sa tyrannie. 

Si vous admettez que les ouvriers puissent commettre des abus, il faut admettre au méme 
titre que les patrons finissent par en commettre d'analogues, sinon de plus graves. 

Le Gouvernement est suffisamment armé pour intervenir contre les ouvriers et les ouvrières ; 
dans cette grève d’Ourscamps, il est intervenu par la voie de son administration, par ses magis- 
trats; des ouvriers ont été condamnés à la prison, ont été chassés; on procède encore en ce moment : 
à des expulsions d'ouvriers grévistes qui réclamaient plus de justice et d'équité. 

Il y a mieux : dans l'usine, il ÿy avait une école où 92 enfants recevaient l'instruction: leurs 
parents demandèrent leur admission à l’école communale, l’école de l'usine ayant été convertie en 
caserne; les soldats sont logés dans l’intérieur de la propriété, et les officiers sont au château; les 
soldats, pour aider M. le curé, vont iusqu’à servir la messe dans l’usine. (/nterruptions ironiques à 
droite.) 

Lorsque les eafants ont été chassés de l’école, ils sont allés a l’école communale dirigée par des 
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sœurs; on leur a dit : il n’y a pas deplace pour vous. Si bien que 92 enfants, dans une commune 
française, ne peuvent recevoir l’enseignement, parce qu'il n’y a pas de place dans l’école. 

Il y a plus; on a envoyé, pour:600 ou 700 ouvrières ou ouvriers, environ 800 à 4.000 soldats 
et gendarmes, car on a tout employé contre les ouvriers. 

Aujourd’hui même, il y a encore dans l’usine des étrangers que l’on a pas été chercher cette 
fois dans le Luxembourg mais en Allemagne. Ces rénégats étrangers sont protégés par la police, par 
la gendarmerie, tandis que l’on chasse des ouvriers qui ont réclamé le droit à la vie. Quand les 
patrons commettent de semblables dénis de justice, de semblables monstruosilés contre desouyrières 
et des ouvriers, nous sommes en droit de demander au Gouvernement quelles mesures il compte 
prendre, quelles armes il possède pour protéger ces malheureuses mères de famille et ces ouvriers 
volés et spoliés. 

C'est la raison pour laquelle nous venons demander au Gouvernement une protection égale 
pour les ouvrières et pour les ouvriers, et cela non seulement au point de vue de la morale, mais 
encore au point de la dignité et du respect que la République se doit à elle-même autant que de 
l'hygiène de tous ces malheureux. 

En présence de la situation faite aux ouvriers mineurs et aux consommateurs, en présence 
aussi des exactions commises par les Compagnies et par les patrons et bien que le Gouvernement se 
déclare impuissant à faire quoi que ce soit contre cette féodalité de l’argent qui accapare notre 
richesse nationale, nous lui demandons aujourd’hui, alors qu'il sait si bien protéger les riches 
contre les pauvres, s’il ne serait pas prêt à protéger les pauvres contre les riches. Il y a assez long- 
temps que, comme consommateurs et comme producteurs, nous sommes volés et spoliés pour que 
justice nous soit enfin rendue. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le Président. — La parole est à M. Jaurès. 


M. Jaurès. — Messieurs, je demande tout d’abord à l'honorable M. Lasies la permission dene 
pas entrer aujourd’hui dans toutes les questions qu’il a soulevées. Je ne manquerai pas au rendez- 
vous que M. Millevoye et lui m'ont.assigné, mais les graves et poignantes questions dont ils ont 
parlé ne peuvent pas être traitées incidemment. Il s’agit aujourd’hui, non de l’Europe, non de l’Au- 
triche, ni de moi, mais de la grève générale des mineurs de France, et je voudrais toucher rapide- 
ment aux questions diverses posées par la grève.et chercher avec vous tous, avec la Chambre et 
avec le Gouvernement, les meilleurs moyens de résoudre ce conflit le plus vite possible et le plus 
équ itablement. 

Les ouvriers mineurs demandent deux choses : ils demandent au Parlement le vote et l'amé- 
lioration de certaines lois et ils demandent aux Compagnies le maintien de leur,salaire. 

Sur la loi relative à la limitation de la journée de travail, je n’ai plus rien à dire. La décision, 
prise hier, par la commission sénatoriale me dispense d'insister. Elle a.adopté.. eneffet, le principe 
dela li mitation légale de la journée de travail dans les mines et elle a adopté l’article 4® qui est 
l’article essentiel du projet de loi déjà sanctionné par vous. 

C’est là, messieurs, un événement très heureux; c’est l'indice que le travail républicain pro- 
fond qui s’est accompli dans.le pays harmonise peu à peu l'esprit des. deux Assemblées et qu'il est 
permis d'espérer une large période de progrès continu et-légal. C'est, en même temps, un gage 
solide donné aux ouvriers mineurs que les revendications essentielles formulées par eux seront 
examinées rapidement et dans un esprit d'équité. (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

Dans le fonctionnement de la loi sur les accidents, il y a pour les travailleurs bien des points 
douloureux, bien des causes de malaise; je n’en signale aujourd’hui que deux. 

D'abord, d’après la jurisprudence d’un très grand nombre de tribunaux, les ouvriers sont 
obligés de tenir compte à la Compagnie, quand intervient le réglement définitif de l’incapacité 
partielle permanente, de ce qu'ils ont déjà reçu à titre d'indemnité temporaire. Quand un ouvrier 
est blessé à la mine, il n’est pas possible de déterminer tout de suite quelle sera la gravité 
durable de l'accident, dans quelle mesure la force de travail de l’ouvrier sera diminuée, et avant 
que le tribunal civil puisse se prononcer, l’ouvrier recoit une indemnité temporaire. Elle est 
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souvent plus élevée que l'indemnité définitive qu'il recevra lorsque l'incapacité partielle perma- 
nente aura été caractérisée, et il arrive fréquemment que lorsque les tribunaux règlent la pen- 
sion annuelle à laquelle l’ouvrier aura droit, ils font état des sommes que l’ouvrier a reçues à 
titre d’indemnité temporaire. C’est ainsi que j'ai vu bien souvent des cas comme celui-ci : un 
ouvrier qui, dans cette période d’indemnité temporaire, a reçu 600 ou 800 francs, et obtient 
ensuite du tribunal, pour l’incapacité annuelle permanente, une pension annuelle de 200 francs, 
et qui est obligé, messieurs, pendant quatre années, de servir à la Compagnie, pour restituer 
l'indemnité temporaire, la totalité de la pension qu’il recoit pour l'incapacité partielle perma- 


nente. 
À l'extrême gauche. — C’est contraire à l’esprit de la loi. 
M. Jaurès. — Je ne dis pas que c’est une jurisprudence constante; je dis que c’est une 


jurisprudence fréquente. 


ju M. Charpentier. — Très bien! 
il] M. Jaurès. — Et mon honorable collègue, M. Charpentier, en témoigne avec moi. 
Il} M. Charpentier. — Il y a dans ce sens un arrêt récent de la cour de Lyon. 


| M. Jaurès. — J’ose dire que c’est intolérable, absolument contraire à tout l'esprit de notre 
ul législation sur les salaires, sur les pensions de retraites, sur les pensions d’accidents. La loi a 
| déclaré qu'une partie du salaire était insaisissable, que les pensions de retraite, que les pensions 
d'accidents étaient insaisissables; et voici que contrairement à cette tradition de notre droit répu- 
blicain et de notre législation sociale, les Compagnies minières, par un détour de jurisprudence, 
| méttent là main sur l’humble pension d'accident qui a été accordée aux ouvriers blessés, lesquels 
ont ainsi à traverser un désert de trois ou quatre années sans indemnité aucune, sans secours 
aucun. C’est là, messieurs, une cause très vive d’irritation. 

La Chambre l’a si bien compris qu’elle a voté, à la suite d’un substantiel rapport de notre 
| collège, M. Mirman, une disposition qui fixe, dans un sens plus humain, la jurisprudence. Cette 
Il disposition est au Sénat et je demande à M. le Président du Conseil de vouloir bien en presser 
| l'examen le plus possible. 
sl ill En second lieu, il arrive trop souvent, dans les litiges relatifs aux accidents, que les Compa- 
EAU gnies abusent de leur puissance économique sur les ouvriers pour leur rendre difficile de saisir 
REP les tribunaux du litige. Lorsque l’ouvrier a été blessé, lorsqu'il a été examiné par le médecin de 
|] la Compagnie, s’il trouve que le médecin de la Compagnie évalue trop bas le degré d'incapacité 
de travail qui résulte pour lui de l'accident, et s’il veut aller devant les tribunaux, les Compa- 
gnies le préviennent qu’il est exposé à perdre tout emploi, même ceux qui pourraient être réservés 
aux ouvriers dont la force de travail est partiellement atteinte. Les ouvriers sont ainsi placés 
dans l’alternative ou d’accepter sans débat le chiffre de l'indemnité fixé par l’arbitraire des Com- 
paguies, ou de s’exposer à perdre à la fois toute indemnité s'ils sont condamnés par le tribunal 
et tout moyen de travail. 

Ilimporte que vous créiez bientôt des prud'hommes mineurs chargés de faire respecter les 
clauses tutélaires qui pourraient être introduites à cet effet dansles contrats collectifs entre les 
mineurs et les Compagnies. 

Enfin, une des questions qui préoccupent le plus les travailleurs de la mine, c’est celle des 
relraites. Ils ont demandé 2 francs par jour de retraite après trente aus de travail. Ils ont eu 
raison, messieurs, de marquer le but qu’ils veulent atteindre et ils ont raïîson d'y tendre d’un 
effort persévérant, mais je ne me flatte pas de l'espérance qu'ils ÿ parviennent d’emblée et en | 
une seule étape. Ce que nous pouvons, ce que nous devons faire, c’est corriger bien vite les vices 
les plus graves et les plus apparents de la loi de 1895. D'abord, elle fixe trop haut l’ 
retraite et elle ne prend aucune précaution pour que, dans la période transitoire tr 
va de la liquidation des anciennes caisses au plein fonctionnement des caisses nor 
nimum de retraite soit assuré aux ouvriers. 
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Messieurs, que l’âge de cinquante-cinq ans, pour les ouvriers de la mine, soit trop élevé, ce 
n’est pas moi seul qui le dis, ce ne sont pas seulement les ouvriers mineurs qui l’affirment; j'ai 
lu, comme beaucoup d’entre vous, les études de notre collègue, M. Charles Benoist, consacrées 
récemment à cet objet et j'y ai constaté que la proportion des ouvriers mineurs âgés de cin- 
quante-cinq ans, relativement à l’ensemble de leurs camarades, ne dépasse pas, dans certaines 
mines, si je me rappelle bien, 3,80 0/0. 


M. Charles Benoist. — Je demande la parole. 


M. Jaurès. — Et M. Charles Benoist dit : « C’est là une condition de fait dont il faudra 
tenir compte si l’on ne veut pas faire, pour les retraites, une loi de dérision et de mystification. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 


Il ne me déplait pas de trouver dans la Revue des Deux Mondes ces expressions nuancées de 
révolte. (Nouveaux applaudissementis sur les mêmes bancs.) 

Je crois que M. Charles Benoist exagère un peu. La loi de 1895, quelle que soit son insuffi- 
sance, n’est pas une dérision ; elle a apporté aux ouvriers mineurs des garanties qui, jusque-là, 
leur faisaient cruellement défaut. IL est vrai encore, aïnsi que les Compagnies le lui ont objecté, 
que comme elles se recrutent par l’embauchage d'ouvriers jeunes, comme leur personnel va 
croissant en nombre d'année en année, la proportion des hommes de cinquante-cinqans présents 
à la miue ne représente pas exactement la proportion de survie des ouvriers mineurs, cela est 
vrai. Il reste établi cependant que, soit par l’usure plus rapide de la force et de la vie des ouvriers 
mineurs, soit par l’afflux d'éléments nouveaux, la proportion de ceux qui sont appelés aujourd’hui 
à bénéficier de la retraite est infime et que cette faible proportion des retraités rend à la fois né- 
cessaire et facile d’abaisser d'emblée, au moins à cinquante ans, l'ouverture légale de la retraite. 
(Très bien ! très bien 1) 

Il ne suffira pas d’avancer l’heure de la retraite, il faudra encore, dans la période transitoire, 
assurer ce minimum dont j'ai parlé et bonifier même le plus possible les retraites qui viennent 
à échéance afin que la chute du plein salaire à la retraite trop faible ne soit pas trop cruelle pour 
l’ouvrier, (Très bien ! très bien !) 

Comment y parviendrons-nous ? Ici je tiens à parler très franchement et sous ma responsa- 
bilité personnelle, car je crois qu’il ne faut pas qu’il y ait de malentendu dans cette sorte de pro- 
blème. Je tiens à dire ce qui me paraît possible immédiatement. 

Il y a des groupes de mineurs dans le pays, — pas tous — qui ont demandé que les ouvriers 
n'aient plus à payer, pour constituer le fonds de retraite, la moindre somme et que les Compagnies 
seules soient tenues de faire la totalité du versement. Je crois que s'engager dans cette direction, 
c’est, pour les ouvriers mineurs, s’engager dans une impasse. 

D'abord, si les Compagnies portent légalement toute la charge qui est actuellement, divisée 
entre elles et les ouvriers, il leur sera beaucoup plus facile de reporter en fait, par des restrictions 
de salaires, une large partie de cette charge sur les ouvriers. (C’est cela! très bien! à gauche.) En 
second lieu, il me paraît difficile que le Parlement impose d'emblée aux Compagnies pour les 
retraites, une charge supérieure à celle que supportent aujourd’hui les Compagnies et les ouvriers 
réunis; et, si on ne leur impose pas une charge supérieure, le chiffre et les conditions de la retraite 
ne pourront pas être améliorés. Enfin, quoiqu'il y ait eu des raisons pressantes que moi, représen- 
tant d’un centre minier, je méconnais moins que personne, de donner en quelque sorte aux ou- 
vriers de la mine un tour de faveur, il est vrai cependant que la question dela retraite des ouvriers 
mineurs ne peut être qu’un cas particulier de la grande question des retraites pour tous les salariés 
de toute l’industrie. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


M. Lasies ef plusieurs membres à droite. — Et de l'agriculture. 


M. Jaurès, — Je dis de toute l’industrie, l’industrie agricole comme les autres. (Très bien! 
très bien!) 


Or, je crois que, dans l’état présent de nos finances, de notre vie économique, avec les précé- 
dents créés au dehors et les nécessités de la lutte internationale, nous ne parviendrons pas à cons- 


— AU — 


tituer des retraites pour les milliers de salariés de toute l’agriculture et de toute l’industrie, si nous 
ne demandons aux salariés eux-mêmes aucune part de contribution. (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 


M. le général Jacquey. — C’est le ‘eul moyen pratique de résoudre le question. 


M. Jaurès. — C'est là, messieurs, ce qui a été reconnu et proclamé par les partis socialiste 
et ouvrier de l'Allemagne, de l'Italie. 


M. Édouard Vaillant. — Ils ont dû accepter une situation de fait. 


M. Jaurès. — Citoyen Vaillant, j'ai dit que, sur cette question, je parlais en mon nom seul et 
sous ma responsabilité personnelle. Il peut y avoir sur cette question des dissentiments entre nous 
mais je crois qu'ilest de l’intérêt.commun de la cause que nous servons ensemble que nous posions 
nous-mêmes nettement le problème devant le pays. (Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

Je.dis que tous les projets déposés ou soutenus par le parti socialiste etouvrier belge supposent 
une part de contribution demandée à la classe ouvrière. Je rappelle que, lorsqu’en 1888, 1889, 1890, 
le projet-sur les retraites ouvrières a été discuté au Reischtag — et j'en ai les.procès-verbaux — les 
socialistes allemandsont protesté contre la plupart de ses dispositions ; ils ont déclarés qu’ils étaient 
prêts cependant à consentir une part de prélèvement sur les saläriés eux-mêmes. 

Récemment, au Congrès de la démocratie socialiste autrichienne-allemande, a Aussig, le prin- 
cipe-adopté a été celui-ci : une contribution triple : un tiers de l'État, un tiers des employeurs, 
un tiers des salariés. (Applaudissements à gauche et au centre. ) 

Et, dans un des récents congrès de nos camarades allemands, à Munich, qui, eux, n'ont pas à 
s’occuper comme nous de la création générale des retraites pour les travailleurs, puisque chez eux 
le problème est déjà résolu, et qui peuvent pousser plus loin et chercher à réaliser d’autres formes 
de l'assurance sociale, le député socialiste Molkenburg, parlant au nom de son parti, déclarait que, 
pour l’organisation de l'assurance contrele chômage, les prolétaires étaient décidés à supporter une 
part de contribution. 

Il résulte dece mouvement général, comme il résulte des nécessités économiques, que nous 
nous mettrons très probablement d'accord, je l'espère du moins, pour établir en fait notre système 
d'assurance sociale sur la triple contribution égale des ouvriers, des employeurs et de l’État. 
(Applaudissements surun grand nombre de bancs. ) 

Mais s’il en est ainsi, ce n’est plus faire sortir les ouvriers mineurs du droit commun au point 
de vue des retraites, c’est les faire, au contraire, entrer d'avance dans ce qui sera demain le droit 

. Commun de la classe ouvrière que de demander, .dès aujéurd’hui, que l'État apporte sa contribution 
à leur retraite. |Pour les retraites des ouvriers mineurs, les Compagnies font un versement; les 
ouvriers subissent sur leurs salaires un prélèvement égal. Seul, l’État ne donne rien. C'est en 
application de la règle que vous paraïssiez accueillir tous tout à l’heure, mais qui rencontre quelque 
résistance depuis que je la précise (On rit), c'est en conformité avec cette règle que je demande.que 
l’État intervienne pour assurer, au profit des ouvriers mineurs le fonctionnement. de la retraite par 
un Versement nécessaire de l'État, celui que vous serez obligés de faire en son nom quand Ja loi 
générale des retraites sera devenue une réalité, et j'espère bien qu'elle le deviendra dans cette 
législature. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Ge versement, je vous demande de le faire dès aujourd’hui, dans la loi prochaine, et de ne pas 
confondre la part contributive de l'État, dans le livret individuel où sont inscrits déjà au compte 
de chaque ouvrier les, versements de l’ouvrier lui-même, et.les versements de la Compagnie; sil 
faut que la part de l'État, qui représente l'élément de répartition, vienne s'ajouter à l’élément de 

capitalisation qui fonctionne pour la part des Compagnies et pour celle des ouvriers. É 

Avec cet élément de répartition prélevé sur les fonds de l'État, vous pourrez, d’une part, 
ramener tout de suite à cinquante ans l'âge de la retraite, d'autre part assurer pendant Ja période 

les retraites:les plus:humbles, celles des salariés 


transitoire le minimum nécessaire et enfin bonifier 
-qui auront été le moins favorisés. 


Rte 

Nous demanderons au Gouvernement de vouloir bien presser cette commission d'assurance et 
de prévoyance sociales que vous avez décidé d’élire un jour prochain, afin que sur cette question 
des retraites des ouvriers mineurs qui a déjà été étudiée par la dernière Chambre, elle apporte un 
rapport d'urgence et des conclusions rapides. Tous les éléments de fait sont connus; il ne manque 
plus que la volonté décisive et organisatrice qui doit faire aboutir les justes revendications. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) Maïs quelque pressantes que soïent pour la journée de travail, 
pour les accidents, pour les retraites, les revendications des ouvriers mineurs, ils auraient proba- 
blement fait crédit aux pouvoirs publics s’ils n’avaient pas été acculés à la lutte par les réductions 
brusques et injustifiées de salaires que les compagnies ont opérées. 

Les Compagnies minières, comme mon ami Basly l’a démontré avec tant de force, choississent 
singulièrement leur jour pour abaisser les salaires ! Jamais, même dans la période de 1874 restée 
fameuse dans l’histoire des mines, jamais il n’y avait eu une hausse aussi brusque des prix de 
vente et un développement aussi énorme de prospérité pour le capital de la mine. Brusquement 
en dix-huit mois, de la fin de 1898 au milieu de 1900, le prix de l’ensemble des charbons s’est 
élevé par tonne de 10 ou même 12 francs, c’est-à-dire que le prix de la tonné a presque doublé 
et pour certaines qualité plus que doublé. Représentez-vous, messieurs, ce qu'est cette hausse 
incomparable, sans précédent, de 42 francs par tonne, appliquée à une production annuelle de 
33 millions de tonnes, sans qu’il y ait eu le plus léger accroissement des frais genéraux. Et c’est 
au moment où les Compagnies minières ressentent encore, quoi qu’elles en disent, les effets de 
cette prospérité exceptionnelle, qu’elles osent réduire les salaires consentis aux ouvriers mineurs ! 

Que leur ont-elles donné ? Le salaire des ouvriers mineurs s’est accru, ‘de 1898 à 4900, de 
millions. Il y a eu, en 1899, un accroissement de 11 millions, en 1900 un accroissement de 
21 millions ; le chiffre brut de salaires est passé ainsi de 183 millions à 215 millions par année ; et 
les Compagnies, dans leurs journaux, dans leurs revues, disent : C’est un beau chiffre. 

Prenez garde, messieurs, c’est l'accroissement brut du salaire, ‘et pour que ces 32 millions 
d’accroissement brut du salaire réprésentent un accroissement individuel de salaire pour chacun 
des ouvriers mineurs, il faudrait que le nombre des ouvriers employés à la mine n'’eûl pas aug- 


menté, que le nombre des journées de travail enregistrées à la mine n’eût pas augmenté. (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 
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Or, en 1899, le nombre des ouvriers nouveaux ermbauchés par les Compagnies pour suffire 
aux besoins croissants de l'exploitation a été de 5.000 ; en 1900, ce nombre a été de 9.000. 

Ainsi, c’est 14.000 ouvriers nouveaux qui sont entrés à la mine; et il y a eu en 1899 
A A18.000 journées de plus que l’année précedente; en 3900, 2.095.005 de plus qu’en 1898, c’est 
à-dire un {otal de 3.213.000 journées nouvelles. Et comme, au témoignage des statistiques offi- 
cielles publiées par le Ministère de Travaux publics, c’est surtout à l'extraction, au travail du fond, 
qu'a été employée cette main-d'œuvre nouvelle, nous sommes obligés de compter le prix de .cha- 


cune de ces journées à plus de #4 francs. Et ainsi, sur les 32 millions d'augmentation apparente: 


des salaires qu’étalent les Compagnies, il y à 45 millions qui représentent non pas un accroisse- 
ment individuel des salaires pour les ouvriers, mais l’extension des affaires des Compagnies. (4p- 
plaudissements à gauche et a l'extrême gauche). Il ne reste donc à l'actif, au bénéfice des ouvriers, 
pour représenter leur part, la part du travail dans cette merveilleuse et soudaine croissance des 
richesses, que 16 millions par année. 

Et maintenant, regardons du côlé des Compagnies, mais prenons des précautions pour ne pas 
être exposés à l’éblouissement qu’on subit quand on passe d’une zone obscure dans une zone écla- 
tante. (Très bien ! très bien ! et rires à gauche.) 

Le dividende des Compagnies était, depuis bien des années, fixé aux environs de 40: millions 
par an; c’est à ce chifire que l’a trouvé la crise de prospérité qui a éclaté soudain. Brusquement, 
de 1898 à 1899, le dividende, mesurant ce qu’on appelle le revenu net, monte de 40 à 60 millions 
et, de 1899 à 1900, il monte de 60 à 105 millions. Ainsi, tandis que les 162.000 ouvriers mineurs, 
qui font pour leur part la richesse de ce pays, ne reçoivent qu’un supplément de 16 millions de 


salaires, c'est un accroissement de 65 millions de dividendes dont bénéficient immédiatement les 
capitalistes des Compagnies. 


= 
M. Limon. — C'est trop. (Mouvements divers.) 


M. Jaurès. — Vous avez raison. Mais si c’est trop, les Compagnies sont singulièrement inex- 
cusables d’aggraver encore cet écart en retirant aux ouvriers la faible parcelle qui leur avait été 
abandonnée. 

Et notez que ce n’est pas là un accès de prospérité passager. La hausse des bénéfices s'est con- 
tinuée avec un très léger fléchissement en 1901. Nous n'avons malheureusement pas là tous les 
chiffres officiels, et surtout il ne nous est pas possible de faire exactement la part de ce que les Com- 
pagnies ont attribuée au dividende apparent, au revenu net avoué, et de ce qu’elles ont emmagasiné 
dans de magnifiques réserves. Et, à ce propos, il me sera permis d'exprimer le vœu que tous les 
ans soient communiqués au Parlement, parmi les documents officiels qui lui sont distribués, les 
bilans des principales Compagnies minières. (Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 

Ces bilans nous sont dus d’abord parce que le domaine minier a été l'objet d'une concession 
nationale, ensuite parce qu'il y à une redevance de 5 0/0 calculée sur le revenu net des mines ef 
qu’il est extraordinaire que nous ne puissions pas vérifier avec quels éléments est constitué ce 
revenu net. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Cette ligne de faîte du dividende s’est continuée avec un très léger fléchissement en 4901 ; les 
prix, du charbon tels qu'ils sont établis par les statistiques se sont maintenus. Aussi, pendant que 
les Compagnies distribuaient soudain des dividendes qui faisaient plus que doubler leur dividende 
ancien et normal, elles pouvaient inscrire à leurs réserves 180 millions par an. 

La valeur totale des charbons avec les prix moyens, extraits en 1899,1900 et 1901, est, d’après 
les comptes rendus officiels du Ministère des Travaux publics, de 300 millions par année, 215 vont 
aux salaires, 100 aux dividendes. Il reste encore dans les profondeurs de réserves 185 millions qu'on 
n’a pas osé étaler en surface de dividende, mais qui sont venus accroître la valeur des actions, la 
richesse profonde et durable de la mine. 

Et alors, messieurs, comment essaie-t-on d’excuser aujourd’hui cette brusque révocation de 
primes, aussi modestes et aussi disproportionnées au bénéfice colossal de l’industrie ? On dit qu’en 
1902, il y a pour les Compagnies une diminution des prix et un fléchissement des bénéfices. 

Même si c'était vrai, vrai dans la mesure où le prétendent les Compagnies, ce ne serait pas une 
raison pour retirer dès maintenant les modestes primes qui avaient été données. Quelle idée les 
Compagnies se font-elles de leurs réserves? Les réserves sont faites pour assurer la stabilité de l’in- 
dustrie (Très bien! très bien à l'extrême gauche et à gauche) pour prolonger à travers les variations et 
les vicissitudes des prix un certain niveau, pour empêcher le dividende de tomber trop bas dans les 
années mauvaises. Mais si la réserve est un élément de stabilité pour le dividende, est-ce qu’ellene 
doit pas être un élément de stabilité pour les salaires? (Applaudissements à gauche.) On compren- 
drait, en effet, que les Compagnies fissent subir d'emblée les effets d’une baïsse prétendue aux 
salaires des ouvriers mineurs si elles leur avaient asiuré d’emblée tout le bénéfice de la hausse 
évidente. (Très bien! très bien !) 

Ah! si la hausse des salaires avait été, en effet, calquée sur la hausse des prix et sur la hausse 
des bénéfices, alors, oui, le salaire, ayant été soulevé par la marée, descendrait avec elle; mais on 
n’a accordé, sous forme de primes, qu’un accroissement léger, modéré, qui représentait d'avance 
une sorte d'abonnement en vue des chutes possibles du prix, et on n’a pas le droit de supprimer 
aujourd’hui une prime qui était un abonnement. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M: Maujan. — Cest la participation aux pertes tout simplement. 


M: Jaurès. — J'ai vu cela de près dans le bassin de la Loire. J'ai eu l'honneur, dans la grève 
des premiers jours de janvier 4900, d’être appelé comme arbitre et de rendre une sentence arbi- 
trale signée à côté de moi, au nom des Compagnies, par l'honorable M. Gruner, le remarquable 
secrétaire général du Comité des Houillères de France. 

Nous avons examiné de bonne foi les livres, la comptabilité et, à la fin de 1899, il ressortait de 


tous les éléments qui nous ont été soumis que le prix moyen de la tonne de charbon dans la Loire 
était entre 15 et 16 francs. 


RTE ces 


Et c’est sur ce prix de 45 et 16 francs que nous avons, très modestement d’ailleur:, calculé la 
prime de 9 0/0 des salaires accordée aux ouvriers. Cette prime, appliquée à la totalité des salaires, 
représentait 2 millions 100.000 francs par an. Mais presque au lendemain de la sentence arbitrale, 
la grande vague de hausse du premier semestre de 4900 s'est produite ét les prix sont passés dans 
le bassin de la Loire d’un peu moins de 16 fr. à 18 fr. 75 la tonne et les Compagnies minières de la 
Loire ont reçu de ce fait un supplément imprévu, qui n’était pas calculé dans la sentence arbitrale, 
de 41 millions par an. : 

Maintenant les prix de la houille ne sont pas redescendus dans le bassin de la Loire au niveau 
où ils étaient au moment de l'arbitrage et des primes, et pourtant ces Compagnies qui ont reçu, en 
dehors des limites de l'arbitrage, 11 millions par an de bénéfices imprévus, ces Compagnies osent 
retirer à leurs ouvriers les 2 millions de salaires calculés sur une base modeste et qu’on n’a pas 
encore retrouvée. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

Messieurs, il en est de même dans Le Pas-de-Calais et, malgré la baisse prétendue, malgré, je le 
reconnais, une certaine baisse, le prix moyen de la tonne dans le Pas-de-Calaisest supérieur encore 
de près de 6 fr. à ce qu’il était avant la période où les primes de 40 0/0 ont été successivement 
constituées, et comme dans le Pas-de-Calais la main-d'œuvre d’ailleurs représente environ 6 fr. 50 
ou 7 fr. par tonne, les 40 0/0 de primes qu'ont reçus les ouvriers. 


M. Basly. — 20 0/0 seulement! 


M. Jaurès. — Je prends la totalité même des primes pour ramener les Compagnies à une 
époque où les prix étaient infiniment plus bas qu'aujourd'hui et, en prenant comme mesure, 
comme point de départ ce niveau tout à fait bas de prix, je constate que les 40 0/0 de primes repré- 
sentent 2 fr. 80 par tonne. Or, les Compagnies du Pas-de-Calais touchent aujourd’hui par tonne 
6 fr. de plus au moins qu'avant la période où ont été accordées les premières primes. Par consé- 
quent, même après avoir bénéficié des admirables, des splendides années 1899, 1900, 1901, même 
dans la période actuelle de dépression relative, elles ont encore par tonne un bénéfice de 2 fr. 20 
supérieur à ce qu'était jusque-là leur bénéfice normal. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais comment les Compagnies peuvent-elles ainsi parler de baisse? Est-ce là un phénomène 
aussi simple ? Il y a trois ans, lorsque les ouvriers ont demandé une augmentation de salaires en 
invoquant la hausse des prix, les Compagnies ont objecté qu’elles ne hbénéficiaient pas de cette 
hausse de prix pour la totalité de leur production, qu'elles étaient liées, au moins pour un tiers 
de leur production, par des traités conclus à une époque où les prix étaient moindres ; mais, mes- 
sieurs, les traités ont été renouvelés depuis, et ils l’ont été à la période de hausse; et si, il y a trois 
ans, les traités représentaient une charge pour les Compagnies, ils représentent maintenant une 
sorte de bénéfice permanent, qui prolonge les effets de la hausse. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Messieurs, je crois que c’est l'évidence même; et si vous voulez bien consulter V’Économiste 
français de M. Leroy-Beaulieu, du 6 septembre, si vous voulez bien, à la salle des conférences, 
demander le numéro du 19 octobre du journal la Réforme économique, qui n’est pas favorable aux 
mineurs — le même numéro contient un article violent contre les grévistes et contre la grève — 
vous verrez dans la Réforme économique que le charbon industriel'qui, en 1895, 1896, 1897, valait 
10 francs, est passé en 1898 à 13 francs, en 1899 à 16 francs, en 4900 à 23 francs, qu’il est main- 
tenant, depuis quelques mois, à 47 fr. 25 et qu'il vient de remonter en octobre à 18 fr. 50. Les 
Compagnies ont déjà trouvé leur bénéfice dans la grève. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Motte. — Il y a deux mois, le charbon industriel que vous citez valait 12 à 
13 francs: C’est le même charbon que, il y a deux ans, nous avions payé 22 francs. Mais il faut dire 
que tout cet argent qu’ont encaissé les Compagnies et les mineurs a été pris sur la misère des con- 
sommateurs, qu’ils soient gros ou qu’ils soient petits. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs au centre 
et àdroite. — Interruptions à l’exéréme gauche). 


M. le général Jacquey. — Cest la vérité! 


A gauche, — C’est là une tout autre question. 


RRQ | 


UNE] M. Julien Coujon. — Cela n’est pas contradictoire. | 


M. Jaurès. — Loin de me plaindre de l’interruption de M. Motte, je l’en remercie, au con- | 
traire. Cest la discussion et l’arbitrage qui commencent. (Applaudissements à l'extrême gauche et à 


gauche.) 


| M. Eugène Motte. — C’est nous, les consommateurs, qui sommes les mauvais marchands 
Li li] de tout cela! | 
| | | M. Jaurès. — Il y a deux choses dans votre observation : une rectification de fait et une | 
| Lie interprétation. FE. 

Vous avez dit d’abord que la baisse des charbons industriels était plus grande, depuis quelques | 
mois, que je ne l'avais dit. Je ne puis que vous renvoyer aux documents que je vous cite et au 
tableau dressé sur une expérience probablement plus étendue que votre expérience personnelle, à 
la fois par l'Administration des mines et par la revue de M. Leroy-Beaulieu. Je vous renvoie éga- 
lement à la circulaire officielle du Comité des houillères du Pas-de-Calais, avertissant ses clients 
(ll que les clauses de revision, introduites dans les traités, dans les marchés en vue d’une baisse des. 
qe | prix, ne fonctionneraient pas dans le troisième trimestre de 1902 parce que la baisse n’avait pas 
fl | atteint les limites prévues par les clauses de revision. 
e:| Ainsi, il me paraît indéniable — et je ne crois pas que vous le puissiez contester — que, dans 
He | l’ensemble, les prix ne sont pas retournés au niveau où ils étaient lorsque les primes ont été 

| li établies. Dès lors, c’est par une décision absolument arbitraire que les Compagnies minières vien- 

LEA | nent maintenant révoquer ces primes. Elles ont eu deux raisons, ou plutôt je ne puis m’expliquer 
que par deux raisons leur attitude. 

D'abord, elles ont subi, en ces trois dernières années, le vertige des millions, des dividendes. 
Il y a eu un phénomène connu de ceux qui se livrent à des courses effrénées, il y a le vertige de la 
vitesse, le vertige de l’accroissement des dividendes. (Très bien ! très ! à l'extrême gauche.) Les Com- 
pagnies ont reçu si vite un si magnifique supplément de millions, elles se sont si rapidement habi- 
tuées à les inscrire dans leurs bilans, à faire pénétrer peut-être certaines habitudes de luxe dans la 
vie de quelques-uns de leurs administrateurs, elles se sont si bien habituées à inscrire et dans 
les bilans collectifs et dans les habitudes personnelles de leurs gérants ces magnifiques fortunes 
imprévues, qu'il leur en coûte de revenir maintenant à la somptueuse modestie de leurs habitudes 
antérieures. (Applaudissements et rires à l'extrême gauche ei à gauche.) 

Et puis ce qui se joue en ce moment aux dépens des ouvriers, à leurs frais, c’est la lutte sourde 
des Compagnies minières et d’un grand nombre de leurs clients de l’industrie. Vous parliez tout à 
l'heure, monsieur Motte, des détresses infligées aux consommateurs: mais, si vous attribuez cette 
détresse à la hausse des charbons, je vous prie de faire entre les ouvriers et les Compagnies une 
répartition des charges dans une mesure corrélative à celle des bénéfices et je vous prie de n’impu- 
ter la crise aux ouvriers qu’à proportion de 47 millions par an et de l’imputer aux Compagnies à | 
proportion des dividendes colossaux, dix fois supérieurs à l’accroissement des salaires. (Applaudis- | 
sements à l'extréme gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Mais je dis que c’est un épisode, un incident de la lutte engagée entre les Compagnies minières 
et de puissants industriels leurs clients. Les Compagnies minières, quand la guerre du Transvaal 
battait son plein, quand la hausse était formidable, quand la métallurgie, pressée de commandes, 
avait besoin de se procurer du charbon à tout prix, les Compagnies minières en ont abusé; elles ont 
jugulé quelques-uns de leurs puissants consommateurs, tout étonnés de jouer pour une fois le rôle 
de prolétaires. (Applaudissements et rires sur les mêmes bancs à l’extrême gauche et à gauche.) 

Et maintenant que le marché est moins actif, maintenant que la demande est moins pressante, 
que la guerre du Transvaal est finie, que les métallurgies sont dans une sorte de langueur, mainte- 
nant les gros industriels voudraient bien prendre leur revanche; ils voudraient bien obliger les 
Compagnies minières à déclarer d’ores et déjà la baisse; et à cetie action des métallurgistes, des 
chemins de fer, se joint l’action des sucriers qui, inquiets de la suppression, nécessaire pourtant et 
bienfaisante, du régime des primes (Applaudissements à gauche), mais ne sachant pas avec exacti- 
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tude ce que leur réservent les exercices prochains, voudraient au moins se couvrir en rédui- 
sant au minimum leurs frais généraux de production et en particulier les frais de charbon. 

Alors, entre les Compagnies minières, qui étaient habituées depuis troïs ans à une sorte de des- 
potisme économique dans l’ensemble de l’industrie et leurs clients, il y a comme une espèce d’hési- 
tation, de défiance; on se regarde de part et d’autre sans oser conclure, de peur de faire un marché 
de dupes. Les Compagnies ne veulent pas consentir à la baisse; les grands industriels ne veulent 
pas s'engager aux prix actuels qui sont encore très élevés, et ainsi on attend d’un côté et de l’autre. 
Les Compagnies se sont dit : Peut-être cependant déciderons-nous la grande métallurgie, l’industrie 
des transports, les sucreries, à nous acheter de nouveau par grandes quantités et par gros marchés à 
‘échéances assez longues, peut-être les y déciderons-nous si nous pouvons leur offrir une légère 
‘Concession, mais une concession qui ne soit pas prise sur nous, qui soit prise sur les primes des 
ouvriers qu’ainsi l’on jette en proie à la guerre civile des industriels. (Vifs applaudissements à l’ex- 
trême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Eh bien ! messieurs, il faut mettre un terme à cette situation, et il faut résoudre par le droit la 
lutte ainsi engagée. 

Ah! les Compagnies sont bien imprudentes ! et plusieurs d’entre elles le savent ; et elles essayent 
“de se couvrir en alléguant l’intérét prétendu de quelques petites mines pauvres. C’est ce qu’on disait 
l’autre jour à la convention patronale d'Arras : « Eh bien! oui, nous, nous pourrions encore sup- 
porter le maintien des salaires ; mais il y a là, à côté de nous, de pauvres petites mines débiles. » 
Et comme on ne peut les soigner qu’en sacrifiant les salaires non seulement de leurs ouvriers, mais 
des autres, les médecins s’empressent avec une sollicitude admirable. (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 

Si ces petites mines ne peuvent pas assurer aux ouvriers le salaire légitime, elles n’ont qu’à 
réduire leur premier capital d’établissement, elles n’ont qu’à consentir à la diminution de la valeur 
de leurs actions. Mais ce qui serait intolérable, ce serait de prétendre que les ouvriers doivent régler 
l’exigence de leur salaire sur le niveau le plus bas de l’industrie patronale. S'il en était ainsi, 
nous verrions se produire une échelle singulière des salaires, depuis les mines en faillite qui ne paye- 
raient plus leurs ouvriers, jusqu'aux mines étonnamment prospères qui convertiraient leurs salaires 
en dividendes. (Rires approbatifs à l'extrême gauche.) 

Cette échelle n’est pas possible. Il y a une uniformité relative de salaires; le salaire doit être 
calculé sur les conditions générales de l’industrie, et lorsqu'on vient choisir, pour justifier un abais- 
sement de salaires, le niveau le plus bas de petites mines en décadence, je dis qu’on essaie d'abuser 
de la candeur de la classe ouvrière. Elle n’est plus aussi candide qu’on se l’imagine! (Applaudis- 
semenis à l'extrême gauche et à gauche.) 

Eh bien ! comment mettre un terme à ce déplorable conflit? Tout d’abord, il faut établir les 
négociations, il faut qu'entre les représentants des mineurs et les représentants des Compagnies, la 
conversation soit reprise et, que la Chambre, que le Gouvernement me permettent de le leur dire, 
il faut que cette négociation soit une négociation d'ensemble. 

Je ne prétends pas qu'il n’y ait pas des intérêts distincts suivant les régions et suivant les bas- 
sins, nous ne prétendons pas imposer Ja même formule et la même solution à la diversité des inté- 
rêts, mais tous les mineurs ont formulé à la même heure certaines revendications communes. Tous 
ont demandé au Parlement des gages de bonne volonté qu'il leur donne et qu’il leur donnera à coup 
sùr. Tous ont demandé aux Compagnies le maintien des primes acquises. 11 y à donc des revendi- 
cations d’ense mble communes à tous les bassins. Et si la grève se dénouait pour une région avant 
de se dénouer pour les autres, si dans certaines régions les mineurs isolés, abandonnés, restaient 
seuls, après la solution des conflits engagés ailleurs, dans un conflit qui ne se dénouerait point, 
c’est là que seraient les risques de souffrance aiguë, de colère et de violence. (Très bien ! très bien! 
à gauche.) 

Ah! ïl faut se féliciter du calme admirable qui, dans l’ensemble, n’a cessé de régner per- 
dant cette grève. Si l’on eût dit, il y a quelques années, qu’il se produirait une grève générale 
des ouvriers mineurs dans ce pays, que tous les mineurs cesseraient le travail à la même heure, 
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que dans tous les bassins le même mouvement de grève se produirait, et que pourtant — hors 
quelques violences et brutalités individuelles qu'il sera toujours, quoi qu’on fasse, impossible de 
supprimer — c’est dans l'ordre et dans le calme que se développerait ce grand mouvement, on 
aurait souri de pitié. 

Mais heureusement l'éducation républicaine du pays est faite, l'éducation ouvrière commence, 
l'heure des folles paniques, des terreurs de réaction qui précipitèrent ce pays aux abîmes est 
passée, et c’est dans la lumière de la liberté et de la raison que vont se dénouer les conflits éco- 
nomiques. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

Mais, messieurs, ce calme, vous risqueriez de le troubler, d’y porter atteinte, si vous laissiez 
telle ou telle partie de la grande corporation des mineurs en dehors de la solution qui doit inter- 
venir et s’il restait des tronçons de grève exaspérés après la clôture de la grève. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Voilà pourquoi il faut des négociations générales. Je ne comprends pas pourquoi le Comilé 
central des Houillères s’est dérobé; c’était sa fonction. Les ouvriers mineurs ne lui demandoient 
pas de stipuler pour chaque bassin au lieu et place des Compagnies; ils lui demandaient de jouer 
le rôle, qu’il a joué toujours devant le Parlement, d'interprète général et collectif de la corporation 
minière. On lui demandait d’entrer en négocialions avec les ouvriers et d'établir non pas la con- 
formité des solutions, mais la simultanéité des solutions. (Applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche.) 

Eh bien! si le Comité des Houillères, par imprévoyance, et peut-être parce qu'il est travaillé 
aussi par de misérables rivalités d'influence et d’amour-propre qu’on s’acharne parfois à ne 
relever que dans le monde ouvrier (Très bien! très bien! à l'extrême gauche) si, dis-je, le Comité 
des Houillères a manqué à sa fonction, à sa mission, peut-être le Gouvernement pourra-t-il ly 
rappeler encore. 

En tout cas et à coup sûr, le Gouvernement pourrait proposer aux patrons et aux ouvriers de 
nommer un arbitre pour chaque région minière, sauf à ces arbitres, quand ils auront discuté les 
intérêts particuliers à chaque région, à se réunir à Paris, à s’y rencontrer el à y coordonner en 
une solution générale toutes ces solutions partielles. (Très bien! très bien! à gauche.) Si le Gouver- 
nement le veut, il le peut. 


Un membre au centre, ironiquement. — C’est l’âge d’or. 


M. Jaurès. — Nous avons un exemple décisif et mémorable de l’autre côté de l'Atlantique. 
Là aussi, il y avait une grande grève de mineurs, ce n’élait pas sans doute une grève générale; 
mais elle portait sur deux fois plus d'ouvriers et deux fois plus de charbon que la grève générale 
de France. 

En effet, la Pensylvanie, qui était en grève, produit 80 millions de tonnes, tandis que toute 
la France n’en produit que 33 millions, et c’est cette grève qui a été dénouée par l'arbitrage, 
qu’en vertu de son autorité morale le Président des États-Unis a su faire accepter aux deux par- 
ties en lutte. (Applaudissement à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Fabien-Cesbron. — Donnez-nons un Président pareil! 


M. Jaurès. — Messieurs, vous avez l'équivalent. Qu'est-ce que le Président des États-Unis ? 
C’est le pouvoir républicain responsable... 


M. Lasies. — Très bien! 


M. Jaurès. — Or, en France, c’est du Parlement et du Gouvernement qu'est formé le pou- 
voir républicain responsable. (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

C’est donc à vous de prendre, pour hâter la solution du conflit, pour proposer l'arbitrage, 
l'initiative qui ailleurs a été prise par le chef d’un grand pays libre ; et vous serez écoutés, car, 
après la démonstralion qui a été apportée devant tout le pays des bénéfices réalisés par les Com- 
pagnies, elles ne pourront se refuser à la discussion et, si elles refusent l’arbitrage, elles ne 
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pourront masquer l’impuissance où elles sont d’établir la légitimité des procédés violents qu’elles 
ont employés contre les ouvriers, et si vous mettez rapidement à votre ordre du jour les réformes 
demandées par les ouvriers de la mine, si vous donnez à M. le Président du Conseil une autorité 
morale pour l'arbitrage, qui lui permette de le faire accepter par les Compagnies, vous aurez fait 
une œuvre grande, une œuvre décisive (Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche), vous 
aurez rempli votre devoir républicain en associant dans une politique indivisible l’œuvre néces- 


saire des réformes sociales et l’œuvre nécessaire de laïcité... (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs ; interruptions à droite.) 


M. Fabien-Cesbron et plusieurs membres à droite. — Cela n’a aucun rapport ! 


M. Jaurès. — et vous aurez ainsi déjoué la suprême manœuvre et la suprême espérance 
de nos ennemis. É 

Ceux qui me disent, maintenant, que « cela n’a aucun rapport », sont les mêmes qui, 
depuis plusieurs jours, prétendent que vous êtes capables seulement de la lutte contre l'Église, que 
vous n'êtes unis que pour cela, et que les questions économiques et les conflits sociaux vont vous 
diviser. Tan{ôt ils disent aux républicains, modérés ou radicaux : « Prenez garde, vous allez être 
absorbés peu à peu par le socialisme »; tantôt ils nous disent, à nous socialistes, avec un accent 
d’affectueuse tristesse qui nous émeut : (Sourires et applaudissements à l'extrême gauche et sur plu- 
sieurs bancs à gauche) « Quel dommage que vous glissiez dans l’opportunisme ! (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs. — On rit) et que vous ne soyez plus ces révolutionnaires que nous 
aimions tant! » (Nouveaux rires. — Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi, messieurs, à les entendre, dans le pacte d’union qui nous unit sans nous confondre, il 
y aurait une réciproque duperie. Eh bien ! je dis, moi, que dans la majorité républicaine... 


M. Fabien-Gesbron. — Jacobine! (Bruit.) 


M. Jaurès. — ...personne ne sera dupe. La raison et la liberté ne font pas de dupes. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) Les républicains les plus modérés, les plus conservateurs de l’ordre 
social, savent bien que les formes de la vie humaine ne sont pas immuables, que la propriété et le 
travail évoluent continuellement ; et, si nous ne les jetons pas dans l'inconnu, si nous leur sou- 
mettons des propositions précises, ils se prêteront sans doute aux lois nouvelles d'organisation et 
d'équité que réclame le monde du travail. (Vifs applaudissements à l’extrème gauche et à gauche.) 

Et nous, socialistes. nous disons : Nous croyons que seule la transformation fondamentale de 
la propriété abolira toutes les injustices et résoudra tous les antagonismes. — Mais ce n’est pas d’un 
sursaut de colère et d'une convulsion aveugle que nous attendons l’ayènement de notre idéal. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs à l'extrême gauche.) Le socialisme est pour nous l’ac- 
complissement de la République étendue de la cité à l'atelier ; il est la réalisation totale de la 
démocratie, dans la vie économique comme dans la vie politique, il est l’application souveraine de 
la science et de la raison au gouvernement de la production livré jusqu'ici à des forces anarchiques 
et inconscientes. (Très bien ! très bien !) 

Ainsi, tout ce qui assure la République, tout ce qui fortifie la démocratie, tout ce qui éman- 
cipe la raison, sert notre idéal, et nous risquerions d’être des dupes seulement si nous cédions aux 
clameurs équivoques de la démagogie contre-révolutionnaire. Mais nous n’avons même plus besoin 
de courage pour les dédaigner. (Vifs applaudissements à gauche.) 

Non! on ne parviendra pas par ces manœuvres à diviser ici une majorité qui veut, qui doit 
travailler à l’alfranchissement économique des hommes comme à leur aftranchissement intel- 
lectuel. 

Alors nos adversaires se retourneront vers le peuple, et à propos des grèves, à propos de diffi- 
cultés, à propos des souffrances qu’il subit, il lui disent : « Que t’importe la lutte entreprise contre 
le cléricalisme par la majorité républicaine? C’est une diversion, c’est une duperie! (Oui! oui! à 
droite. — Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) C’est un moyen commode d’ajourner les 


questions sociales ! » et ils espèrent ainsi détourner de vous, égarer hors du combat nécessaire que 
vous livrez une partie de la classe ouvrière. 
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Il paraît que, sans la diversion de la majorité républicaine tout entière, absorbée par le péril: 
clérical, la droite aurait déjà multiplié les réformes sociales. (Rires et vifs applaudissements à l’ex- 
trême gauche et à gauche. — Tnierruptions à droite. ) 


M. Lasies. — Peut-être bien! 


M. Jaurès. — Il paraît que sans nous, sans notre obstruction, elle aurait déjà voté l'impôt 
général et progressif sur le revenu (Rires à gauche et à l'extrême gauche), que sans nous, sans notre 
obsession, elle aurait déjà établi, sur tous les employeurs, une contribution obligatoire au profit des 
travailleurs pour les caisses de retraites ouvrières et paysannes. 


M. Lasies. — Parfaitement! 


M. Jaurès. — et que si on leur en laissait la liberté, les Compagnies minières s'empresse- 
raient de demander à jamais la retraite des troupes envoyées sur les champs de grève! Qu'on cesse 
seulement de persécuter les moines, et la droite prend à son compte la révolution sociale ! (Nou- 
veaux rires et vifs applaudissement à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Lasies. — Je demande la parole! 
M. Paul Lerolle. — C’est une belle chanson! 


M. Jaurès. — La voilà, messieurs, la diversion! Elle ne réussira pas, les prolétaires sont 
trop avertis. Et je ne sais si nos ingénieux contradicteurs s’imaginent avoir trouvé une manœuvre 
un peu nouvelle; elle est aussi vieille que la Révolution et les moyens de la combattre. 


M. Ernest Flandin (Calvados). — Elle est aussi ancienne que vos promesses! 


M. Jaurès. — Lorsqu'à l’ouverture des États-Généraux, les trois ordres encore séparés déli- 
béraient sur la question capitale du vote par tête ou du vote par ordre, et lorsque le Tiers s’obsti- 
nait, avec une héroïque clairvoyance, à repousser le vote par ordre qui aurait aboli d'emblée la Révo- 
lution, les nobles abondaïent en déclamations véhémentes et ne voulaient rien abandonner de leurs 
privilèges. 

Mais le clergé, dominé encore au début par l'aristocratie des évêques, procédait à des démar- 
ches captieuses ; il envoyait au Tiers une délégation émouvante de bonhomie affectueuse : « Pour- 
quoi vous obstiner à des questions de forme? Pourquoi cet esprit de contention et de lutte? Pendant 
que nous nous disputons, le peuple souffre, le pain est cher ; réunissons-nous, suivons les antiques 
formes et tâchons de nourrir le peuple affamé. » 

C'était pour les révolutionnaires, la tentation suprême et la décisive épreuve. S'ils avaient 
faibli, s’ils étaient tombés dans le piège que leur tendait la démagogie épiscopale (Bruit à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche), un précédent formidable était créé pour Je vote 
par ordres, et c’en était fait de la Révolution. 


M: Théodore Denis (Landes). — Alors ce sont les curés qui ont fait la Révolution. 


M: Jaurès. — Mais les révolutionnaires eurent confiance {dans le peuple qui eut confiance 
dans la Révolution, et l'avenir fut sauvé. 

Aujourd’hui encore, devant les mêmes éternelles manœuvres, le peuple vous dit qu’il ne perd 
pas sou temps en travaillant à l'émancipation des esprits; il dit et il sait que tous les progrès de 
la raison se traduisent par un progrès de la justice et que tous les germes mürissent plus vite 
sous la clarté plus vaste. Non! non!'Il n'y à pas de temps perdu par lui pour la solution des 
problèmes économiques ; seulement, il faut qu’à ce magnifique et clairvoyant idéalisme du peuple 
répondent la généreuse confiance et l’action de toute la, majorité républicaine. (Très bien ! très bien ! 
à gauche.) 

La bourgeoisie voltairienne sous Louis-Philippe à fait l'épreuve du péril de l’action incomplète; 
elle croyait pouvoir tout ensemble combattre l'Église d’un côté, le prolétariat et la démocratie de 
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l’autre. Vous savez à quel abîme elle est allée. Et vous iriez, messieurs, nous irions au même 
abîme si nous ne complétions pas incessamment l’une par l’autre l'émancipation intellectuelle et 
l'émancipation économique du peuple. 

C’est à cetle œuvre que nous tous, républicains et socialistes, nous convions nos collègues de 
la majorité ; nous les supplions de se rappeler ce qui a fait la grandeur de la Révolution fran- 
çaise, c’est qu’elle a eu une œuvre de libération totale, libération des pouvoirs populaires, de 
l'esprit, libération de la terre. 

Aujourd’hui, c’est la nouvelle force du prolétariat industriel qu’il faut organiser, qu’il faut 
libérer et associer peu à peu aux progrès de la richesse et de la puissance économique. Ce n’est 
pas un chaos, ce n’est pas une force élémentaire et instinctive, ce n’est pas une eau bouleversée 
et trouble où flotteraient à peine quelques lueurs ; c’est une force réglée, consciente, éclairée, hu- 
maine qui vous demande justice et qui l’obtiendra. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche. — L'orateur, en regagnant son banc, reçoit les félicitations de nombreux collèques.) 


Voix nombreuses à gauche. — Nous demandons une suspension de séance ! 


M. le Président. — J'entends demander une suspension de séance. 


Je consulte la Chambre. 
(La Chambre, consultée, décide que la séance sera suspendue.) 


(La séance, suspendue à quatre heures moins cinq minutes, est reprise à quatre heures un 
quart. 


M. le Président. — La parole est à M. le Président du Conseil. 


M. Émile Combhes, président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes. — Messieurs, je 
voudrais laisser la Chambre et rester moi-même sous l’impression profonde du discours si élo- 
quent et si élevé que vous venez d’entendre. (Très bien! très bien! à l’extréme gauche.) Maïs il 
m'est défendu de suivre l'honorable M. Jaurès, ainsi que les orateurs qui l’ont précédé, dans les 
appréciations qu’ils ont émises sur les causes du conflit désastreux dont nous sommes les témoins 
attristés et, jusqu'à ce jour, impuissants. Je doïs me borner à dégager des interpellations les 
deux questions précises qui résultent de leur énoncé. 

On interroge le Gouvernement sur les motifs qui l'ont déterminé à envoyer des troupes dans 
les localités où la grève a éclaté. On lui demande, en outre, de dire à la Chambre ce qu’il se pro- 
pose de faire pour mettre un terme à la lutte engagée entre les mineurs et les Compagnies. 

Il n’est pas besoin, je pense, de longues explications pour justifier l’envoi des troupes. 

La grève, et surtout une grève générale des ouvriers mineurs, met en mouvement, ce n’est 
pas assez dire, met en effervescence tant d'hommes, tant de passions et tant d’interêts qu'il y aurait 
une grande imprudence, dans l’état actuel et si manifestement incomplet de l’organisation syn- 
dicale, à s’en remettre au bon vouloir des individus pour la protection des personnes et des biens 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Quand des foules s’agitent, quelque bien intentionnées qu’elles soient, le devoir du Gouvernement 
est tout tracé. Il doit se prémunir, et les prémunir elles-même contre des émotions soudaines et 
et des emportements irréfléchis. Il suffit parfois d’un agitateur habile, d’un meneur perfide et 
soudoyé (Applaudissements à droite et à l'extrême gauche) comme il s’en rencontre quelquefois, 
comme il peut s’en rencontrer surtout dans lés grèves, qui coïncident avec d'importants événements 
politiques (Nouveaux applaudissements à l’extréme gauche) pour changer en œuvre de violence le 
mouvement de sa nature le plus pacifique. 

Ainsi, l’envoi des troupes, qui n’a jamais lieu quand il existe des forces de police suffisantes, 
n’a été et ne pouvait être de la part du Gouvernement qu’un acte de prudence nécessaire et non 
un acte de provocation (Très bien! très bien! au centre). Quelques assurances qu’on nous’ ait données 
sur l’inutilité de cet envoi, nous ne pouvions pas absndonner au hasard des événements les 
suites de la déclaration de grève. Nous nous sommes donc hâtés de prescrire les mesures indis- 
pensables pour dégager notre propre responsabilité et pour prévenir, en même temps, dans la 
mesure du possible, les excès qu’on pouvait redouter. 


Un triple objet s’imposait à la sollicitudé du Gouvernement comme il s'impose toujours en 
pareilles circonstances : mettre les personnes et les choses à l’abri de la violence, assurer la liberté 
du travail partout où le travail demandait à être protégé (Très bien! très bien! ai centre), respecter 
le droit de grève dans son exercice légitime. (Applaudissements à gauche.) 

C’est à ce triple mobile que nous avons obéi en faisant sentir notre action dès la première 
heure, en l’accentuant au fur et à mesure que la grève acquérait de la force et de l’extension: 

Nous avons procédé en tout cela d’après un plan concerté entre les départements ministériels 
intéressés. On ne pourrait pas dire, sans injustice, que nous n'ayons pas atteint le but poursuivi. 

Oui, il y a eu quelques désordres locaux, quelques actes de vislence, mais on n'a qu’à com- 
parer ce qui s’est passé hier à ce qui se passe en pareille occurrence, à ce qui a eu lieu, par exemple 
dans les pays étrangers partout où des masses de grévistes entrent en action, et l'on reconnaîtra, 
si l’on est de bonne foi, que de pareils faits échappent à toute prévoyance et mêmé à tous moy AE 
préventifs. 

Le regrettable incident de Terrenoire que nous sommes tous d'accord pour regretter, est absolu- 
ment étranger à la grève. M. Briand vous en a fait à la tribune un récit éloquent et surtout exact, 
sauf sur un point peut-être, que je dois réserver. L'affaire s’instruit et la justice qui en est saisie 
dira si le gendarme Breuil est coupable et quelle est la nature ou le degré de sa culpabilité. 

J'écarte donc du débat cet accident si malheureux et je conclus, sur le premier point visé par 
les interpellations, que le Gouvernement ne s’est servi et ne se servira des forces qui sont à sa dispo- 
sition que pour contenir la grève dass son action légitime et pour sauveg garder en même temps les 
personnes et les biens ainsi que la liberté du travail. (Très bien! très bien ! sur divers bancs au 
centre.) 

Quand au second point qui fait l'objet des interpellations, les mineurs nous ont envoyé un 
exposé de leurs revendications qui comprend cinq articles. M. Jaurès les a passés tout à l’heure en 
revue; je vais en dire quelques mots à mon tour. 

Le premier article à trait à la durée de la journée de travail dans les mines. La Chambre a 
voté un projet de loi relatif à cette matière et il est pendant devant le Sénat. Nous avons déclaré aux 
mineurs que dès l'ouverture de la session extraordinaire nous demanderions au Sénat de reprendre 
l'étude de ce projet et d'en activer l’examen et le vote. Nous avons tenu parole. La commission 
sénatoriale nous a donné l'assurance qu’elle allait pousser très activement sn travail. 

Le second point concerne la retraite des ouvriers mineurs. Nous avons également déclaré aux 
mineurs que nous demanderions à la Chambre de renvoyer sans tarder à une commission parle- 
mentaire le projet de loi déjà préparé à cet effet et nous espérons que le Parlement donnera satisfac- 
tion aussitôt que possible à ce qu'il y a de légitime dans les revendications des mineurs. 

Sur le troisième article, qui traite des salaires, nous avons répondu qu’à la différence des deux 
premiers articles, cette question n'était pas d'ordre législatif et qu’elle ne pouvait être traitée utile- 
ment et régulièrement qu'entre les mineurs et les Compagnies. 

Nous pensons, comme M. Jaurès lui-même, qu'il n’y a pas de formule générale qui soit appli- 
cable aux salaires de l’industrie houillère envisagée dans son ensemble.{Applaudissements au centre 
et à droite.) Les bénéfices de cette industrie, et par conséquent les salaires de ceux qui l’exercent, 
dépendent des conditions locales, qui varient avec les mines. (Très bien ! très bien ! au centre.) IL est 
naturel, il est légitime que les salaires croissent avec les bénéfices de l’industrie. (Très bien ! très 
bien! au centre et à gauche.) Mais ces bénéfices je le dis encore, sont subordonnés à bien des conditions 
variables, à la richesse de la mine, à la facilité de l'extraction du charbon, aux frais de transport. 
Le Gouvernement ne peut intervenir par voie de prescriptions impératives et générales. C'est 
une affaire à traiter entre les parties intéressées. (Très bien ! très bien ! au centre.) 

Bien que la grève considérée à ce point de vue, soit l'arme naturelle et légitime des mineurs, 
nous pensons qu'une convention acceptée après discussion vaudra toujours mieux qu'une grève 
quelle qu’elle soit même entreprise dans LS circonstances en apparence les plus favorables. (Très 
bien ! très bien ! au centre.) 

L’exposé des revendications comprend deux autres points qui se rapportent à des améliorations 
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réclamées dans la loi sur les accidents du travail et en ce qui concerne l'extension de la prud’homie 
aux mineurs. Nous avons témoigné, dans la réponse que nous leur avons faite, et nous témoignerons 
volontiers à cette tribune de nos dispositions les plus sincères à étudier ces questions dans l'esprit 
de la plus grande bienveillance et à les appuyer chaleureusement auprès du Parlement. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 


M. Lücien Millevoye. — Voilà vingt ans que l’on dit cela! 
M. Lasies. — Et ce n’est pas fini! 


M. Lucien Millevoye. — Je demande la parole. 


M.le Président du Conseil. — En résumé, le Gouvernement est décidé à faire tout ce qui 
dépendra de lui pour obtenir les satisfactions les plus larges dans la limite du possible, à cette caté- 
gorie de travailleurs, une des plus laborieuses et des plus intéressantes. S’il ne lui est pas permis 
d'imposer des formules, il lui est permis d’user de tout son crédit auprès du Parlement pour ob- 
tenir les solutions les plus favorables. 

A cet effet, il est prêt à intervenir pour rapprocher et conseiller les deux parties en présence 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche) et; en les rapprochant et les conseillant, à leur 
faciliter une discussion pacifique en vue d’une entente cordiale (Applaudissements à gauche et au 
centre). Il a, dès le début de la grève, donné des instructions dans ce sens à ses préfets. Comme la 
Chambre, comme le pays tout entier, il appelle de ses vœux et aidera de toutes ses forces la cessa= 
tion d’une grève qui risque, en se prolongeant, d’engendrer des misères el d’appauvrir, peut-être 
même de ruiner par places, l’industrie houillère, en même temps qu’elle réjouit nos concurrents de 
l'étranger parce qu'elle leur ouvre, sur notre territoire, des débouchés inattendus. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. Lasies. — Avant-hier, on a murmuré contre moi, parce que j'exprimais la même 
pensée. 


M. le Président, — La parole est à M. Paul Beauregard. 


M. Paul Beauregard. — Messieurs, M. le Président du Conseil vient de ramener à trois 
les devoirs qui, d’après lui, s’imposaient au Gouvernement en présence de la grève. Il nous a dit: 
« Le Gouvernement devait d’abord assurer l'exercice du droit de grève; puis assurer l'exercice du 
droit au travail et enfin assurer l’ordre public. » 

Personne, je pense, n'hésitera à approuver de pareilles déclarations et, quant à nous, je puis 
déclarer que M. le Président du Conseil vient de formuler notre doctrine même. (Très bien ! très 
bien! au centre.) 

Qui! Nous reconnaissons le droit à la grève, nous reconnaissons même le droit à la grève géné- 
rale et ilme sera permis de rappeler que c’est au refus que nous ayons opposé, un certain nombre 
de mes amis et moi-même, de voter au Cours Ges discussions de la loi sur les associations une dis- 
position frappant de peines graves les faits de grève générale, c’est, dis-je, à ce refus que vous 
devez d'avoir évité l'insertion d’une pareille disposition dans la loi. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Mais, si nous reconnaissons sans hésitation le droit de grève, si nous avons été, nous, écono- 
mistes, de ceux qui ont pris la tête du mouvement qui a abouti à la reconnaissance de ce droit, 
nous plaçons exactement au même rang, au même degré, le droit au travail. Et, là encore, nous 
rencontrons la déclaration d’un président du Conseil, celui dont M. Combes à recueilli la succession, 
de M. Waldeck-Rousseau, disant: « La volonté d’un seul ouvrier qui veut travailler est aussi res- 
pectable que celle de 10.000 ouvriers qui veulent se mettre en grève. » (Applaudissements au centre 
et à droite.) : 

Nous ne pouvons donc qu’approuver les déclarations que M. Combes vient d'apporter à la 
tribune; seulement, nous sommes obligés de nous demander si, connaissant si bien la théorie, 
M. le Président du Conseil a su la mettre en pratique. 
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Il ne suffit pas de dire : Oui, le Gouvernement avait le droit, en même temps qu'il assurait 
l'exercice du droit de grève, d'assurer aussi l’exercice du droit au travail ; il faudrait nous démon- 
trer que, réellement, on a assuré l’exercice de ce dernier droit. 

Je constate aussi que, dans ses développements, M. le Président du Conseil à été plus loin 
qu'il ne l’avait annoncé; il a reconnu que, non seulement il devait assurer le droit de grève et 
la liberté du travail, mais qu’il pouvait aussi s’efforcer de diminuer la gravité d’un conflit qui 
met en péril et notre industrie et les mineurs eux-mêmes qu’on mène d’une façon trop irréfléchie 
à la ruine, en même temps qu’on les incite à toute une série de violences, de délits, et si nous en 
croyons Les dépêches qui nous sont arrivées ce matin, parfois même à des crimes. (/nterruptions à 
gauche.) 

M. le Président du Conseil pouvait, et, par conséquent, devait s’efforcer de rendre cette grève 
moins grave; et toute la question est de savoir si effectivement avec plus d'énergie, plus de pré- 
voyance, il n'aurait pas pu l’éviter en très grande partie à notre pays. 

Ici je suis bien obligé, mais je le ferai très rapidement, comprenant que la Chambre désire 
arriver à la fin de ce long débat. 


A lextrême gauche, ironiquement. — Mais parlez donc! 


M. Paul Beauregard. — Je vous remercie beaucoup de m'en donner l'autorisation, 
mais je l'aurais d’ailleurs prise sans vous..Je suis donc obligé de remonter quelque peu aux causes 
de la grève. 

MM. Basly et Jaurès se sont efforcés de nous donner cette idée que la grève était une grève 
économique, que sa vraie, presque son unique cause, était dans l’abaissement des salaires. Il est 
parfaitement exact que, depuis le Ar juin, une diminution de 10 0/0 sur la prime accordée en 
sus du salaire de base de 1891, sévit, en effet, et c’est très regrettable, je suis le premier à le dire, 
sur l’ensemble des ouvriers des mines. Mais la question est de savoir s’il y a vraiment là une 
raison suffisante pour expliquer la grève ou si ce n’est, au contraire, qu’un prétexte. 

M. Jaurès — M. Basly l’avait fait ayant lui, — nous a présenté un raisonnement dont nous ne 
pouvons vraiment pas nous contenter. 

On cite des chiffres en remontant à une époque extrêmement lointaine. 


ne | È M. Jaurès. — Comment ?. 
|| Al | | M. Paul Beauregard. — Vous avez donné des chiffres qui remontent à 1891, tout au | 
sh | | | moins... | 


| 
QE | M. Jaurès. — Non, à 1897 et 1898. 


nn | M. Paul Beauregard. — Vous avez également parlé du moment où a été fixé le prix de 
| base, et il a été fixé en 1891; or, vous ne tenez aucun compte des changements qui ont pu se 
| produire, qui se sont produits... ({nterruptions et bruit à l'extrême gauche.) 


{ 

| M. le Président, s'adressant à l'extrême gauche. — Messieurs, M. Jaurès a été écouté avec 
UE À la plus grande attention et a même été applaudi par l’unanimité de la Chambre. Je ne vous 
JAUNE À demande pas à tous d’applaudir M. Beauregard, mais écoutez-le. (Très bien! très bien!) 


UE | M. Paul Beauregard. — Je dis qu'on argumente sur ces chiffres sans tenir aucun compte 
Il | » des changements qui se sont nécessairement produits dans l’ensemble des éléments qui constituent 

ELA l’industrie des mines. On ne s'occupe pas de savoir si de grandes dépenses ont ou n’ont pas été 
| | | | faites pour opérer des sondages, rechercher des mines nouvelles, si des travaux neufs n’ont pas 
QUE | absorbé une part plus ou moins grande des réserves; on ne s’occupe pas surtout de savoir quelle 
| | hi | est la proportion entre la quantité d'ouvriers à rétribuer et l'importance des capitaux à rémunérer 
{A Jedis que, dans ces conditions, vos comparaisons ne sont pas probantes. (Applaudissements au centre.) 


NO | M. Vazeille. — Les dividendes n’ont:cependant pas été dépensés à exécuter des travaux. 
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M. Paul Beauregard. — Vous voulez amener la Chambre à prononcer un jugement dans 
une matière qu’elle ne peut pas connaître. Il n’est pas possible de venir à la tribune, fût-ce avec le 
plus admirable talent et en y mettant même un temps extrêmement long, pour expliquer d’une 
facon probante à la Chambre quelle est exactement la situation des mines, ce qu’elle est devenue 
depuis dix ans, et d’en tirer une conclusion permettant de condamner l’une ou l’autre des parties 
en conflit. (Très bien! très bien ! au centre.) 

Tout ce que je sais, ce qui n’est pas contestable, c’est ceci : depuis 1899, une hausse tout à fait 
extraordinaire et exceptionnelle s’est produite sur le prix du charbon. A cette hausse extraordinaire 
et exceptionnelle a correspondu une hausse du salaire qui ne s'était pas encore vue. Alors qu'au 
commencement de 1899 la prime était seulement de 20 ou de 25 0/0, à partir du milieu de 1900, 
elle s'élève à 40 0/0, elle reste à ce taux pendant toute l’année 1901 et elle ne descend à 30 0/0 qu'à 
partir du 1° juin 4902. 

A ceci M. Basly nous répond : Il n’y avait pas de raison pour qu’elle redescendît. Mais ici en- 
core, monsieur Basly, je suis obligé de faire observer que vos chiffres ne sont pas probants. Vous 
nous avez cité des chiffres, d’ailleurs exacts en eux-mêmes, pour démontrer que les prix de vente 
de l’année 1901 n'étaient pas inférieurs à ceux de l’année 1900, pendant laquelle ils avaient été su- 
périeurs à ceux des années précédentes. 

Mais ce n’est pas en 1901 que s’est produite la diminution des primes, c’est en 1902. Par consé- 
quent, ce qu’il faudrait nous montrer, c'est que, même en 1909, le prix du charbon s’est maintenu 
à son taux antérieur. Or, vous ne sauriez faire cette démonstration. Il estindéniable qu’en juin 4909, 
les prix de vente avaient sensiblement diminué. La baisse atteignait au minimum de 12 à 15 0/0. 
Tel est le fait décisif. J'ai tous ces chiffres sous la main, mais je ne veux pas en fatiguer la Chambre. 
Ils sont d’ailleurs incontestables. Dans tous les bassins, sauf dans le bassin de Carmaux, où il y eut 
non seulement maintien des salaires mais hausse de près de 7 0/0, partout, dis-je, le prix du char- 
bon a baissé de 12 à 15 0/0. 


M. Jaurès. — Qu'est-ce qui a haussé à Carmaux ? 


M. Paul Beauregard. — Le salaire a haussé, pendant l’année 1902, monsieur Jaurès, ce 
qui n’a pas empêché les ouvriers de se mettre en grève. Voyez comme c’est encourageant pour les 
employeurs! (Applaudissements au centre.) 


M. Jaurès. — C'est inexact. 


M. Paul Beauregard. — Ce n’est pas inexact; j'ai des chiffres dont je suis sûr; il est abso- 
lument certain qu’à Carmaux le salaire s’est élevé et qu’il est encore en augmentation et cependant 
la grève a éclaté même à Carmaux. 

Il y a mieux! Les grévistes ont assailli saccagé la mine aux mineurs, c’est-à-dire la mine ex- 
ploitée en coopération par des ouvriers. 


M. Charpentier. — Ce n’est pas absolument exact. 


M. Paul Beauregard. — Alors rien n’est exact. Un journal qui n’est pas votre ennemi et 
qui s'appelle le Temps, l’a raconté (Exclamations à l'extrême gauche). Il paraît que le Temps est votre 
ennemi, je vous demande pardon, mais depuis que vous avez formé le:« bloc » on ne sait plus 
exactement à qui on s’adresse. (Rires au centre et applaudissements.) 


M. Charpentier (Loire). — Je ne sais pas si notre collègue connait très exactement l’organi- 
sation de la mine aux mineurs de Saint-Étienne. Il est exact qu’au début c'était une véritable 
association ouvrière; mais depuis les choses ont singulièrement changé ! (Interruptions au centre.) 

Je me préoccupe de dire la vérité, si quelques-uns de nos collègues veulent ne pas l’entendre 
je le regretterai pour eux. (Parlez ! parles !) 

Il est arrivé qu’un certain nombre des premiers créateurs se sont organisés en seuls associés, 
ils se sont réparti exclusivement les actions; puis ils ont embauché à leur service un très grand 
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nombre d'ouvriers mineurs qui ne sont que des auxiliaires, de simples salariés (Ah/ ah ! ei rires 
à droite); de telle façon qu’il n’est plus vrai de dire que c’est une association ouvrière : C’est une 
véritable entreprise capitaliste. Dès lors l'affirmation de M. Beauregard comme l'argument qu'il en 
tire tombe de ce fait. (Applaudissements ironiques à droite et au centre.) 


À droite. — Ces ouvriers sont devenus patrons, 


M. Paul Beauregard. — Je crois exagérée l’appréciation par laquelle notre collègue a ter- 
miné son observation, mais qu’il me permette de lui dire que le fait qu’il vient de signaler, on le 
retrouve, malheureusement, dans toutes les grandes applications de la coopération : toujours ou à 
peu près, il arrive qu'à partir d’un certain moment la coopération emploie des ouvriers à titre de 
salariés. C'est très regrettable, mais cette constatation vous montre combien il y a loin entre votre 
prétention de généraliser par la force de la loi certaines idées généreuses dont nous avons eu l'ini- 


tiative et la possibilité d’y parvenir. (Applaudissements au centre et à droite.) 
M. Gustave Rouanet. — Dites cela aux coopérateurs de droite, mais non aux socialistes. 


M. Paul Beauregard. — Voyez les grandes coopératives anglaises que, je le suppose, vous 
ne repudiez pas, elles sont tombées dans le même défaut; le fait est indéniable; c'est même le 
plus grave reproche qu'on ait à leur adresser. 

Mais revenons à la grève. Je disais que le prix du charbon a malheureusement baissé. (Excla- 
mations à l'extrême gauche), et quand je dis malheureusement, je suis bien obligé de me reprendre. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

En réalité, ce n’est pas là un mal. Sans doute c’est un fait dont quelques-uns auraient préféré 
éviter l'ennui; mais, si vous considérez ce qui doit nous occuper le plus, l'intérêt général, vous 
trouverez que cette baisse du charbon a débarrassé d’une lourde charge sous laquelle elle risquait 
de succomber, notre industrie tout entière; elle a, d’autre part, reodu un peu de bien-être aux 
petits consommateurs de houille. (Très bien ! très bien !) C’est donc dans l’ensemble un fait heureux. 
Il fallait bien s'attendre, osons le dire, qu'à ce fait en succédât nn autre, une baisse de salaires ; 
c'était à peu près inévitable. Ce que l’on devait souhaiter, c’est que lout au moins la baisse ne füt 
pas égale pour le salaire à ce qu’elle était pour le prix de vente; car, vous le savez, vous l’avez sou- 
vent observé, et c’est, il faut s’en féliciter, une véritable loi, que le salaire avance par étape ; chaque 
étape est suivie d’un recul, mais d’un recul qui très heureusement est presque toujours inférieur à 
l'étape qui avait d’abord été franchie. (Très bien! très bien ! au centre. — Applaudissements.) 

Sans insister davantage je dis qu’alors qu’incontestablement au 1° août 1902 la baisse deschar- 
bons était entre 12 à 15 0/0, la baisse des salaires a été de 7,1 0/0; elle n’a pas été de 10 0/0. 


M. Basly. — Voulez-vous me permettre une observation, mon cher collègue? 


M. Paul Beauregard. — Bien volontiers. 

M. Basly. — Voici le rapport de l'ingénieur en chef des mines du Pas-de-Calais pour l'année 
1901. Alors que vous disiez tout à l'heure, ainsi que nous le pensions nous-mêmes, que la prime 
devait être portée à 20 0/0 à partir de 1C00, écoutez ce que dit l'ingénieur: 

« L'augmentation entre 1898 et 1901 s’est donc élevée à environ 13,89 0/0 du salaire. » 

Or, à partir de 1900, le salaire des ouvriers mineurs du Nord et du Pas-de-Calais devait être 
majoré de 20 0/0, et, comme vous le voyez, d’après les chiffres officiels publiés par l'ingénieur en chef 
des mines du Pas-de-Calais, le salaire n’a été élevé que de 13,89 0/0; de sorte que ce n’est pas une 
réduction de 10 0/0 seulement que les mineurs ont subie, mais du fait que 6 0/0 que le contrat 
leur garantissait ne leur ont pas été payés, il en résulte qu’ils ont subi une réduction de 16 0/0. 


M. Paul Beauregard. — Voulez-vous m'expliquer comment ces chiffres sont possibles ? J'ai 


aussi mes renseignements. 
M. Guillain — Je rappelle à M. Basly que la nouvelle augmentation de 20 0/0 consentie à la 
fin de 4899 était calculée par rapport au salaire de 1888. Mais il y avait eu en 1891 une première 
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augmentation de 20 0/0 de ce salaire initial. De sorte que la différence entre les salaires 1900-1901 
et ceux de 1898, tout en étant au moins de 20 0/0 du salaire de 1888, pouvait n’être que de 13,890/0 
par rapport aux salaires de 1898, si l’on tient compte, en outre, de la diminution du rendement de 
l’ouvrier. 


M. Basly. — Cela est inexact et, si vous me le permettez, je vous le démontrerai. (Réclama- 
tions au centre.) 


M. Paul Beauregard. — J’estime qu'il y a intérêt à ce que je puisse poursuivre ma 
discussion. 


M. le Président. — M. Beauregard estime qu ayant successivement laissé parler M. Basly et 
M. Guillain, il a intérêt à continuer sa discussion ; c’est absolument son droit. Je vous prie de ne 
pas l’interrompre. 


M. Basly. — C'était une simple rectification. 


M. Paul Beauregard. — Tous ceux qui sont montés à la tribune se rendront compte qu’il 
n’est pas possible que l’orateur se borne à écouter ses collègues. (Très bien ! très bien !) Le débat, du 
reste, si intéressant qu'il soit, n’a pour ma thèse qu'un intérêt très mince. Quand M. Basly dimi- 
nuerait quelque peu les proportions, et je lui accorde très volontiers, s’il le veut, le bénéfice de 
cette rectification, nous en resterions toujours au même point. J'ai d’ailleurs eu la précaution de vous 
donner, pour la baisse du prix de vente, des chiffres inférieurs à la réalité; j'ai pris un tel soin de 
ne rien exagérer, que tout en ayant des documents qui m'indiquent des abaïssements de prix de 18, 
20 et même 22 0/0, j'ai parlé seulement de 12 et 15 0/0, c’est-à-dire de chiffres certains qui ne 
sont qu'un minimum. 

Par conséquent, quand vous démontreriez que la baisse des salaires a été non de 7,1, maïs de 
7 1/2 ou de 8 0/0 cela ne changerait rien à la discussion. En somme, nous avons la satisfaction de 
constater que l’abaissement du salaire a été sensiblement inférieur à ce qu’aurait pu faire craindre 
l’abaissement du prix de vente. 

Mais il est un fait dont on n’a pas parlé. Il semblerait, d’après les précédents discours, que ce 
füt sous l'empire d’une idée qui leur serait passée subitement en tête que les Compagnies françaises 
auraient abaissé les salaires. On ne nous a pas dit qu’il en a été ainsi partout, on a omis de vous 
signaler qu’en Angleterre la baisse est beaucoup plus considérable qu’en France, qu’elle atteint 
jusqu’à 20 et 21 0/0, et qu’elle s’est produite six mois avant la nôtre. On ne vous a pas dit qu’en 
Westphalie, qu’en Allemagne la situation est la même. En un mot, c’est un mouvement général qui 
s'explique par la terminaison d’une période absolument exceptionnelle que nous ne pouvions ni 
compter, ni désirer voir se perpétuer dans l’industrie houillère. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Ainsi, messieurs, les raisons que l’on donne pour expliquer la grève générale sont loin de con- 
tenir toute la vérité. La baisse des salaires n'est pas la cause de la grève, elle en est seulement 
l’occasion. La grève générale a une toute autre cause, elle est la conséquence du mouvement pro- 
voqué chez les ouvriers depuis que s’est formée la coalition qui gouverne actuellement le pays. 
(Exclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

La grève générale, M. le Président du Conseil l’a trouvée dans cet héritage qu'il nous a dit 
avoir accepté au grand danger de sa mémoire. Oui ! il y avait dans cet héritage la menace à peu 
près certaine de cette grève générale. Cette grève générale a déjà failli éclater l'année dernière et 
nous avons assisté à ce moment-là à un spectacle en présence duquel nous avions le droit de réflé- 
chir. On n'est pas obligé d'être naïf et nous ne sommes pas tenus de prendre au tragique toutes 
les attitudes qu'on juge bon de prendre. Je lisais récemment un article fort bien conçu et fort bien 
écrit dans lequel l’auteur, s’occupant précisément des grèves, exposait qu’à son sens et d’après ses 
observations il y a à la tête des ouvriers mineurs deux catégories de meneurs. 

Il disait « meneurs ». Je sais que le terme froisse certains de nos collègues, je ne l’emploierai 
donc pas et je dirai : il y a deux catégories de chefs, les chefs du premier ordre et ceux du second 
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ordre. Les chefs du premier ordre sont ceux qui sont arrivés, qui règnent ; il leur suffit de lever 
le doigt pour que la grève éclate, mais il ne leur suffit pas toujours de le baisser pour que la grève 
n’éclate pas, car il est plus facile d'entraîner ses troupes dans un courant d’action que d’en rester 
maître en leur imposant le calme. (Très bien ! très bien! au cenire et à droite.) 

C’est qu’en effet il y a les meneurs du second ordre ; ceux du premier sont un peu comme les 
ministres, je m'en explique d'autant plus aisément que le ministère actuel fait exception. Ceux qui 
ont renversé un ministère ne sont pas plutôt au pouvoir que d’autres s’efforcent de les renverser à 
leur tour. Il en est de même pour les meneurs du premier ordre; ceux du second s'efforcent de 
prendre leur place. Mais la conquête du pouvoir. 


M. Jaurès. — Ils y arrivent par les élections. 


M. Paul Beauregard.— …modifie fatalement leurs idées. Parvenus assez haut, ils voient plus 
clair et plus loin ; ils sentent mieux leur responsabilité ; ils aperçoivent les dangers et, finalement, 
ils préchent souvent la conciliation, comme un certain nombre d’entre vous l'ont prêchée l’année 
dernière, et je les en félicite. 

Mais derrière eux sont les meneurs du second ordre qui excitent les esprits, qui cherchent à 
prendre la téte et à diriger le mouvement. 

L'année dernière, les chefs du second ordre ont agi avec tant de vigueur que ceux du pre- 
mier ordre en ont été réduits à capituler. Rééditant un mot célèbre, ils se sont dit : « Nous 
sommes leurs chefs, il nous faut bien les suivre! » (Très bien ! très bien! au centre.) 

C’est ainsi que vous avez vu M. Basly, à la rentrée, il y a juste un an, apporter à la tribune 
un projet qui affectait l'allure d’une véritable sommation au ministère d’avoir à donner satisfaction 
sur l'heure à un certain nombre de revendications ouvrières. 


M. Paul Constans. — Ce projet a été déposé le 12 juin 1894 pour la première fois. 


M. Paul Beauregard. — Je ne parle pas de l’année 1894, je parle de ce que j’ai vu l’année 
dernière, et j'ose dire ce que j’ai pensé. 

Nous ne sommes pas, je le disais il y a un instant, obligés d’être naïfs, et, quant à moi 
sachant que M. Basly était très dévoué au ministère, j'ai pensé que l'initiative qu’il prenait, que, 
la proposition qu’il déposait n’était pas aussi dangereuse pour le ministère qu’elle voulait bien le 
paraître. 

En réalité, poussé par une masse dont on n’était plus maitre, on était obligé de marcher ou 
tout au moins d’avoir l'air de faire quelque chose. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

A quoi cela tient-il? Pourquoi les chefs se sont-ils trouvés débordés, obligés de marcher? 
Parce que depuis longtemps vous en avez trop raconté aux ouvriers ; vous leur avez tant dit qu’ils 
étaient en droit d'exiger toutes sortes de réformes, que les pouvoirs publics n'avaient qu'à se 
mettre à leurs pieds, à exécuter leurs ordres ! Vous leur avez tant dit : « Donnez-nous votre con- 
fiance et voilà où nous irons ! » qu'un beau jour, ils se sont aperçus que c'était vous qui étiez au 

voir, que c'était le collectivisme qui dirigeait la majorité. (Exclamations ironiques à l'extrême 
gauche. — Très bien ! très bien ! au centre et à droîte.) 

Je sais bien que vous n’y étiez pas en assez grand nombre pour exécuter vraiment vos pro- 
jets, mais les ouvriers ne sont pas obligés de connaître ces finesses, et, dès que vous entriez au 
Gouvernement'et preniez le pouvoir, n’était-il pas imévitable qu'ils en vinssent à se dire : « Voilà le 
moment d'agir. » Ils le croyaient si bien qu'ils s'étaient organisés en bandes et allaient tranquille- 
ment venir vous trouver à Paris pour être introduits au ministèrei! (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

Tant de promesses faites entraïnent des conséquences inévitables, et lorsqu'une majorité consent 
à se laisser guider par le parti le plus agissant, par le parli extrême, elle assume de très graves 
responsabilités et perd le droit de s'étonner des faits regrettables que la faiblesse seule a rendus 
possibles. 

Il y à un an, on parvint à calmer les ouvriers, à arrêter le mouvement qui prenait une allure 
révolutionnaire, maïs aujourd'hui, il recommence. C'est qu'il y à là des jeunes qui n’ont jamais vu 
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de grève, qui ignorent les suuffrances qu’elles engendrent, qui ont hâte d’entrer dans l’action, qui 
se rappellent tout ce que vous leur avez dit, qui trouvent tout simple d'exiger des pouvoirs publics 
la réalisation de vos promesses. 

Et cette fois encore, nous retrouvons, de votre part, la même attitude, moins énergique toute- 
fois. Nous avons vu M. Basly -s’efforcer, avec raison, de calmer les ouvriers, ne se montrer que 
très peu partisan de la grève, arriver même à faire déclarer quelle serait exclusivement écono- 
mique, mais ensuite nous avons vu M. Basly débordé, obligé, comme l’année dernière, de monter 
à la tribune au début de la session et de déposer un nouveau projet. Vous reconnaîtrez seulement 
qu'il a été beaucoup moins hardi qu'il y a un an; il ne nous a pas demandé cette fois la discus- 
sion immédiate, car évidemment il sentait de plus en plus le besoin de ménager le ministère. 
Voilà les causes de la grève, il n’y en a pas d’autres. {Vifs applaudissements au centre et à droïte.) 
Et précisément parce qu'il n’y en a pas d’autres, il était (rès facile au Gouvernement d'arrêter le 
mouvement, de l’enrayer, de le localiser. 

M. Jaurès disait à cette tribune — je pense que c’était entraîné seulement par la chaleur de 
la parole — M. Jaurès disait : « Quel spectacle admirable! le même jour, à la même heure, dans 
tous les bassins houillers, on voit la suspension du travail. » C’est du roman, cela. Comment! 
c’est ainsi que s’est faite la grève? La grève a commencé le 24 septembre dans les mines de l’Es- 
carpelle; ensuite, chaque jour on apprend par une dépêche qu’il y à un nouveau commencement 
de grève ici, un autre là, et c’est seulement le 17 octobre que vous avez le droit de dire : main- 
tenant la grève est généralisée. Ce n’est pas une grève générale, c’est une grève qui peu à peu a 
gagné du terrain (Exclamations ironiques à l'extrême gauche), parce que nulle part elle n’a rencontré 
les obstacles qu’il était du devoir du Président du Conseil de placer devant elle. (4pplaudissements 
au centre et à droite.) 


M. Albert Poulain. — Quels obstacles fallait-il placer devant elle? 


M. Paul Beauregard. — Il fallait placer des forces suffisantes pour empêcher que la vio- 
lence ne füt employée par les grévistes pour obliger à faire grève ceux qui voulaient travailler. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Il y a un fait qu’on ne vous a pas dit et qu’il faut connaître. Il est tout particulier à cette 
grève; c’est la première fois que les choses se passent ainsi. La grève s’est produite de la facon 
suivante. Une fois qu’on a eu un premier foyer, dans ce foyer on a organisé des brigades de gré- 
vistes. Alors, pendant la nuit, ces brigades faisaient 10, 12, 14 kilomètres, tombaient dans une 
mine où ceux qui formaient ces brigades étaient parfaitement inconnus, sûrs ainsi d'échapper à 
toute répression, à toute responsabilité, sûrs qu’on ne les retrouverait pas, et par la violence, à 
coups de bâtons, brisant portes et fenêtres, ils obligeaient à se mettre en grève les ouvriers qui 
s’y refusaient. (Applaudissements sur les mêmes bancs au centre et à droite.) 

Actuellement, ne nous y trompons pas, la plus grande partie des grévistes marchent contraints 
et forcés, sous un véritable régime de terreur. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 

Qui donc est responsable de tout cela? Je ne viens pas ici faire le procès des ouvriers. (Bruit 
à l’extréme gauche.) Je les considère simplement comme vos victimes. (Applaudissements au ‘centre 
et à droite.) 

La vraie responsabilité remonte, vous le voyez, à ceux qui ont eu l'imprudence de provoquer 
un pareil mouvement. Mais elle remonte aussi à M. le Président du Conseil, qui n’a pas donné 
des ordres pour empécher tous ces faits. 

J'aurais nombre de cas à citer. Toujours la formule est la même. Tel fait s’est passé devant la 
gendarmerie et elle ne disait rien. Des femmes ont été frappées. déshabillées au besoin. Voilà vrai- 
ment un nouveau mode, tout à fait extraordinaire en France, de violences et de contraintes! 


M. le Président du Conseil. — Vous auriez donc voulu qu’il y eût des fusillades ? (Bruif.) 


M. Albert Poulain. — Le fait cité par M. Beauregard a déjà été démenti par un collègue. 


M. Paul Beauregard. — Je ne voudrais pas contester les paroles d’un collègue, mais cela 
s’est passé, non pas une lois, mais vingt fois ailleurs. (Znterruptions à l'extréme gauche.) 


M. le Président du Conseil. — J'ai donné l’ordre de traiter les ouvriers avec humanité, 
et voilà ce que vous me reprochez? (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Paul Beauregard. — J'estime, monsieur le Président du Conseil, que la véritable huma- 
nité eût consisté à arrêter le fléau. Vous auriez ainsi évilé bien des malheurs. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. le Président du Conseil. — Il ne fallait pas que les représentants des Compagnies me 
missent dans l’impossibilité d'arrêter la grève. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) Us 
ont refusé de conférer avec les représentauts des ouvriers. 


M. Lucien Millevoye. — C’est l’aveu que vous n’avez pas proposé l'arbitrage. 


M. Paul Beauregard. — Dans son discours, M. le Président du Conseil a introduit une 
singulière insinuation qui permet à quiconque d’accuser qui il voudra d’être l’instigateur de la 
grève en affirmant que M. le Président du Conseil est de cet avis. 

Je crois que ce qu'il vient de dire sur les agents des Compagnies est à peu près du même 
caractère. Il est parfaitement certain qu'avec le pouvoir dont il dispose, M. le Président du Conseil 
pouvait prendre toutes les mesures qu’il lui aurait convenu de prendre et que nul n’y aurait fait 
obstacle. 


M. le Président du Conseil. — Quelles mesures? 


M. Paul Beauregard. — Je l’ai dit, il fallait que partout où les désordres se produisaient 
la gendarmerie défendit les populations. 


M. le Président du Conseil. — J'ai fait proposer par mes préfets cet arbitrage amical et 
ce sont les représentants des Compagnies qui l’ont refusé. (Vifs applaudissements à gauche et à l’ex- 
trême gauche.) 


M. Paul Beauregard. — Je cherche avec respect quel rapport il y a entre la question de 
l'arbitrage ct celle que je traile. 

Croyez-vous, de même, qu’il ne soit pas infiniment dangcreux de se placer dans des conditions 
telles que la gendarmerie ayant, sur l'ordre du Parquet arrêté deux coupables, elle se voie assiégée 
par la foule et que l’on en soit réduit à rendre les deux coupables ? Que devient alors le respect de 
Ja loi, que devient le prestige du Gouvernement? (Exclamations à l'extrême gauche.) Contestez-vous 
le fait? 


M. Albert Poulain. — On avait tué deux hommes : fallait-il donc que la gendarmerie con 
tinuât à tirer dans le tas? 


M. Paul Beauregard. — Vous n'avez pas du tout compris ce que j'ai dit. 


M. de l'Estourbeillon. — Nous avons écouté les orateurs de l'extrême gauche; qu'ils 
écoutent au moins ceux qui défendent Ja liberté du travail! 


M: Paul Beauregard. — Il est facile de comprendre que les conflits deviennent d’autant plus 
graves que l’on à négligé de faire ce qu'il fallait pour les empêcher. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Bernard Cadenat. — Ce n’est pas en tout cas en parlant comme vous le faites qu’on 
y serait parvenu. 


M. Paul Beauregard. — Vous êles arrivé ainsi à vous faire placer dans une situation telle 


qu'il ne vous restait qu'à choisir entre deux partis également mauvais : ou causer une catastrophe 
ou perdre votre prestige. 


OR 


C’est à l'avance qu'il faut prendre les mesures nécessaires et c’est précisément le reproche que 
je vous adresse de ne l'avoir pas fait. ({nterruptions et bruit à l'extrême ganche.) 


À l'extrême gauche. — Voilà une singulière morale! 


M. Paul Beauregard. — C'est la morale du gouvernement! Gouverner, c’est prévoir, c’est 
prendre les mesures voulues pour que l’on sache que l’ordre sera respecté. 


M. François Fournier. — Vous avez au moins la franchise de vous montrer féroce. 


M. Bernard Cadenat. — Il fallait qu’on saigne tous les ouvriers. Cela aurait plu à M. Beau- 
regard. (Exclamations au centre et à droite.) 


M. le Président. — Messieurs, il est impossible que le débat se poursuive dans ces condi- 
tions; je rappellerai à l’ordre ceux qui persisteront à interrompre. 


M. François Fournier. — C’est l’apologie de l’assassinat. 
M. le Président. — Je vous rappelle formellement à l’ordre. 


M. Paul Beauregard. — Ainsi, vous aimez mieux les actes de violence, tels qu'ils se pro- 
duisent de tous côtés? Vous trouvez très bien, parait-il, que, fautes de mesures préventives, 
Dunkerque actuellement soit la proie de l’émeute? Vous trouvez parfait qu’il y ait de tous côtés des 
incendies, que la maison même d’un particulier ait été envahie, saccagée, le feu mis aux 
meubles? Vous trouvez cela très bien! Moi je dis que le devoir du Gouvernement est de rendre 
de pareils actes impossibles. (Applaudisements au centre et à droite.) 

Et c’est très simplement, en sachant prévoir, en sachant, par des démonstrations nettes, faire 
savoir à tous que l’ordre sera respecté, que l’on obtient cffectivement, sans effusion de sang, que 
l’ordre soit respecté. 


M. Carnaud. — Comme à Fourmies! 


M. Paul Beauregard. — Quand au contraire, on laisse aller les choses, et quand on donne 
le sentiment qu’on est le prisonnier de ceux qui sont sympathiques à la grève, nécessairement on 
excite les esprits. (Applaüdissements au centre et à droîte.) C’est là en effet que je veux en venir. 


M. Viollette., — Il vaut mieux sans doute être le prisonnier des Compagnies? 


M. Paul Beauregard. — C’est tellement absurde que je me dispense de répondre. (Très 
bien! très bien! au centre et à droite.) 


M. Viollette. — Ce n'est pas absurde du tout... 


M. Paul Beauregard. — Si vous sentez le besoin d’être prisonniers de quelqu'un, il n’en est 
pas ainsi pour tout le monde. (Très bien! très bien!) 


M. Aynard. — On a dit tout à l'heure que M. Beauregard faisait l’apologie de l'assassinat; 
maintenant on dit qu’il est le prisonnier des Compagnies. On le couvre des injures les plus cruelles 
et les plus atroces, et vous laissez passer ces paroles, monsieur le Président! (Bruit au centre et à 
droite.) 


M. le Président. — Monsieur Aynard, je nai pas entendu ce que vous me faites l'honneur 
de me dire et je vous demande de le répéter. 


M: Aynard. — On a dit que M. Beauregard faisait l’apologie de l’assassinat et, maintenant, 
on l’accuse d’être le prisonnier des Compagnies. 


M. le Président. — J'ai rappelé à l’ordre celui de nos collègues qui a prononcé cette parole: 
Si M. Aynard ne l’a pas entendu, je le regrette. 
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Quant à la dernière parole accusant non pas M. Beauregard personnellement, mais d’autres, 
d’être les prisonniers des Compagnies, elle n’était qu’une réponse à ce qu'avait dit, se servant d’une 
expression très parlementaire, je le reconnais, M. Beauregard lui-même qui, parlant de certains 
de ses collègues, déclarait qu’ils étaient ou qu'ils paraissaient être les prisonniers des grévistes. 

Dans ces condilions, les deux mots « prisonniers des grévistes », d’un côté, et « prisonniers 
des Compaguies », de l’autre n’étaient que des expressions de pure polémique qui n’avaient pas 
le sens injurieux que vous leur attribuez. 

J'ajoute que le président — je suis heureux de faire cette déclaration — volontairement, et 
souvent, n'entend pas certaines paroles lancées tant d’un côté que de l’autre. Je le dis très haut : 
il est des paroles qui ne prennent d'importance que quand elles sont recueillies et relevées. A 
chaque instant, des différents bancs de la Chambre, s’échappent des paroles que leurs auteurs 
regrettent dès qu'ils les ont prononcées. En les relevant, le président les aggrave et les fixe. (4p- 
plaudissements.) 

Je vous en prie, rapportez-vous-en à l'impartialité, nécessaire, naturelle du Président qui n’a 
qu’un but, qu’une pensée : maintenir l'équilibre entre les différentes parties de la Chambre et 
assurer à tous la liberté de la tribune et le respect du droit (Nouveaux applaudissements.) Et, 
croyez bien que sa tâche n’est quelquefois pas facile et que bon nombre de ceux qui le critiquent 
seraient bien embarrassés souvent à sa place. (Nouveaux applaudissements.) 


M. Aynard. — Nous entendons faire respecter nos amis. Nous, nous n'insultons jamais 
personne. 


M. Paul Beauregard. — Il est parfaitement évident que la tâche de notre Président de- 
vient de plus en plus difficile. Nous la lui faciliterons en nous armant de patience et au besoin de 
mépris. (Applaudissements au centre et à droite.) 

Je reviens à ce que je disais et qui est ia conclusion des observations que j'ai présentées à la 
Chambre. 

Oui ! j'ai dit, — et c’est parfaitement parlementaire parce que c’est, selon moi, l’expression 
d’une vérité d'ordre politique, — je dis qu’à l'heure actuelle le Gouvernement est prisonnier du 
collectivisme (Protestations à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. — Et vous, des Compagnies ! 


M. le Président. — Ne recommencçons pas, messieurs! Le mot « prisonnier » a été déclaré 
parlementaire dans la circonstance. (On rit.) 


M. Paul Beauregard. — C'est la crainte de déplaire à la partie la plus agissante de 
sa majorité qui retient M. le Président du Conseil et l'empêche de prendre les mesures qui 
seraient nécessaires. (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 


A l'extrême gauche. — Allons donc! 


M. Paul Beauregard. — Nous savons pourtant qu’il n’est pas embarrassé pour manœuvrer 
des troupes, la campagne de Bretagne l’a prouvé: il ÿ a été très brave ; il n’y avait pas de dan- 
ger (Rires à droite et au centre) ; mais vis-à-vis des mineurs il y avait du danger, et je suis obligé 
de reconnaître qu'il ne s’est pas montré brave, parce que, je le répète, il est retenu par des consi- 
dérations purement politiques. 

Monsieur le Présideut du Conseil, ne vous y trompez pas; le parti collectivisie n’est pas de 
ceux dont on paye une fois pour toutes le concours par quelques concessions limitées. Il ne par- 
tage pas (Applaudissements et rires au centre et à droïte. — Interruptions à l'extrême gauche). Il veut 
peut-être partager le bien des autres, mais il entend pas partager l'influence avec les autres. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) Ù 

J'écoutais tout à l'heure, avec un singulier intérêt, suscité d’abord par son beau talent, mais 
aussi par le sujet qu’il traitait, j'écoutais M. Jaurès se plaignant que ses adversaires prétendissent 
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tantôt que les radicaux se laissaient glisser vers le collectivisme, et tantôt que les collectivistes 
abandonnaïent en partie leur programme. C’est qu’il y a bien un peu de cela dans les deux sens. 
(Applaudissements et rires au centre.) 

Oui, sans doute, les radicaux se laissent aller tout doucement au collectivisme, précisément 
parce que leurs dangereux amis cachent ce qui, dans leur doctrine, pourrait particulièrement 
inquiéter. 

Mais M. Jaurès ne parle pas seulement à la Chambre; ce n’est pas seulement à nous qu'il 
adresse de beaux et éloquents discours : dimanche dernier, il était à Rouen et, avec ce don de 
divination qui appartient aux prophètes, il vantait la sagesse de ces grévistes qui devaient saccager 
Dunkerque et il disait qu'il observait avec joie leur calme, alors que déjà ils se battaient et se 
tyrannisaient atrocement les uns les autres. En même temps, il ajoutait cette phrase qui demande 
à être méditée : « À l’heure actuelle, notre devoir, c’est de soutenir le Gouvernement. » 


M. Lasies, — Très bien! 


M. Paul Beauregard. — «mais de soutenir le Gouvernement avec la pensée d'entraîner 
un jour où l’autre le Parlement plus loin que son programme ne veut l'indiquer. » (Mouvements 
divers.) 

C’est bien là, messieurs de l'extrême gauche, votre politique inévitable. Si vous voulez prier 
les radicaux de réfléchir à cette phrase, nous verrons si vraiment on a tort de vous reprocher de 
jouer un double jeu. (Très bien ! très bien! au centre.) 

Je dis donc qu’il ne faut pas s’imaginer que le collectivisme donne pour rien son concours; 
en somme, chaque concession que vous lui faites, messieurs, c’est une arme que vous abandonner. 
C’est une des défenses de la société moderne qui tombe, et vous ne la rétablirez pas; ces armes 
abandonnées, vous ne pourrez pas les ressaisir, et ainsi la responsabilité s’aggrave non seulement 
des faits qui se passent à l’heure actuelle, mais de: ceux que ces faits mêmes engendreront ou 
rendront possibles plus tard. (Vifs applaudissements au centre et à droite.) 

Et, précisément, c’est aux radicaux à réfléchir plus particulièrement sur ces choses. Cest à 
eux de se demander s’il n’est pas temps de s'arrêter devant d’aussi graves responsabilités. Nous ne 
nous faisons pas l'illusion qu'ils soient encore sur le point de se reprendre eux-mêmes et de 
secouer le joug du parti socialiste qui les dirige ; mais quant à nous, nous ne voulons pas prendre 
de pareilles responsabilités. (/nterruptions à l'extrême gauche et à gauche.) Nous resterons fidèles aux 
principes de liberté qui sont les nôtres, nous offrirons au pays ce parti dont un jour il aura abso- 
lument besoin, qui lui assurera que la liberté sera non pas un mot, mais une réalité; que l’ordre 
publie ne sera pas seulement un article d’un programme, mais bien un principe effectivement 
dirigeant. Quant à vous, rnessieurs, si vous consentez à assumer des responsabilités aussi graves 
que celles qui naissent des grèves actuelles-et de tous les incidents qui les accompagnent, c’est 
votre affaire, et nous vous les laissons tout entières. (Vifs applaudissements au centre. — L’orateur, 
en regagnant son banc, reçoit les félicitations de ses amis.) 


M. Levraud. — Nous prenons hautement toutes ces responsabilités ! 
M. le Président. — La parole est à M. Bouveri. 
M. Bouveri. — Messieurs, je viens d’entendre avec beaucoup d’étonnement le discours de 


l'honorable M. Beauregard. J'ai été surpris de voir un homme aussi instruit que lui, dénigrer sys- 
tématiquement la classe ouvrière. 


M. le comte de Boury.— Vous n’avez pas compris ! 


M. Paul Beauregard. — Monsieur Bouveri, je proteste absolument confre vos paroles qui 
sont une altération de tout ce que j'ai dit. 


M. Bouveri. — J'accepte votre protestation, mais j’arriverai tout à l'heure au fait. Je tiens à 
poser tout d’abord une question à M. le Président du Conseil. 


SET 
M. Beauregard disait tout à l'heure que le Gouvernement n'avait pas pris des mesures suffi- 
santes pour faire respecter la liberté du travail, je trouve, moi, que c’est le contraire. 


A droite. — Naturellement ! 


M. Bouveri. — M. le Président du Conseil a dit que lorsque des populations s’agitent, il est 
du devoir du Gouvernement d'envoyer des troupes afin de les calmer. Mais lorsque des populations 
ne s’agitent pas du tout, doit-on les mettre en état de siège et envoyer des quantités de troupes qui 
sont plutôt provocatrices? 

Une autre grève a eu lieu à Montceau-les-Mines en 1901 et si les mineurs de Montceau ne 
marchent pas aujourd’hui, c’est qu’ils ont des raisons pour ne pas marcher. 


À droite. — Lesquelles? 


M. Bouveri. — Les dispositions prises par le Gouvernement à l’égard de la ville de Montceau 
que je représen{e ne sont nullement justifiées, et j'estime que si M. le Ministre avait été suffisam- 
ment renseigné sur la situation de notre région. il n’aurait pas fait un déplacement de troupes 
aussi grand et complètement inutile. (Très bien! très bien! à l'extréme gauche.) 

Je suis porté à croire que si M. le Ministre avait été bien renseigné par le préfet de notre dépar- 
tement, de telles mesures n'auraient pas élé prises, mais M. le Préfet a été plutôt prêt à renseigner 
le directeur de la mine que le Gouvernement lui-même. {Mouvements divers.), 

Je m'explique. 

Depuis plus d’un mois, on pourrait même dire depuis deux mois, la mine de Montceau a fait 
des travaux de baraquements pour le logement des troupes qui, je le répète, sont inutiles. Le 10 oc- 
tobre, j'ai. eu à la mairie la visite de M. le Préfet qui avait déjà derrière lui 300 genaarmes. Or, à 
ce moment, tout le monde travaillait; personne n'avait l’idée d’une grève. Le lendemain arrivaient 
encore 300 autres gendarmes, plusieurs escadrons de cavalerie et de nombreux bataillons d’infan- 
terie. (Mouvements divers.) 

Cest l’exacte vérité, malheureusement. 

En somme, j'ai Le droit de dire qu'on a eu tort d'envoyer des troupes, non seulement à Mont- 
ceau-les-Mines, mais dans tout Saône-et-Loire, où le travail n’est pas encore interrompu, et per- 
sonne ne peut dire s’il le sera. La grève n’existe pas en Saône-et-Loire, mais sans pitié, les mêmes 
mesures ont été prises, tout comme si nous étions un pays à conquérir. 

Je proteste énergiquement contre l'attitude du Gouvernement à notre égard. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs à droite.) 


M. Maurice Binder. — Vous avez raison, mais j'espère que tout à l'heure vous n: vous 
mettrez pas en contradiction avec vous-même en votant pour le Gouvernement! 


À l'extrême gauche. — Ne répondez pas! 


M. Bouveri. — Avant-hier, MM. Lasies et Faïlliot ont cité des faits que je tiens à rétablir, ils 
ont prétendu que les syndicats rouges avaient maltraité les syndicats jaunes. 


M.Lasies. — Je n’ai jamais dit cela. 
Je demande la parole. 


M. Bouveri. — Permeitez-moi d’expo:er la situation. Les renseignements que j'ai à ce sujet 
me permettent d'affirmer qu'aucun acte de violenca n’a été commis par les syndicats rouges, et que 
s’il en a été commis c’est par certains membres des syndicats jaunes. Le syndicat roige ds mi- 
neurs de Montceau-les-Mines n’a jamais encouru de condamnations aussi graves que le syndicat 
des jaunes. A l'inverse de ce qu’a déclaré M. Lasies, ce sont des jaunes qui ont frappé et même 
assassiné des rouges. 

C’est le contraire de ce qui a été dit. 

Vous n'avez qu’à vous reporter aux jugements qui ont été prononcés. Vous vous-faites les défen- 
seurs de ces individus. Permeltez-moi de vous dire qu’ils sont bien méprisables. (Applaudissements 


Gp 


à& l'extrême gauche.) Il n’est pas possible de croire que la liberté du travail ait été entravée comme 
vous voulez le faire croire à la Chambre. Non! les ouvriers de Montceau-les-Mines, syndiqués depuis 
le mois de juin 1889, n'ont jamais empêché de travailler ceux qui voulaient travailler, mais per- 
mettez-moi de vous dire que nous avons une secte qui s'appelle la « jaunisse », qui n’est bonne à 
travailler que lorsque nous ne travaillons plus; les exemples sont nombreux chez nous, personne 
ici ne peut dire le contraire : tous ceux qui sont parmi nous le savent. 


M. Ernest Flandin (Calvados). — Vous insultez les ouvriers ! 


M. Bouveri. — Je n’ai pas l'intention de discuter longuement, le débat a assez duré et la 
discussion a été assez bien définie. Mais le Gouvernement doit comprendre tout son devoir et j'in- 
siste auprès de lui pour qu'il retire les troupes notamment du département de Saône-et-Loire. Sans 
doute, je n'ai pas d'ordre à donner au Gouvernement, les ordres du jour qui ont été déposés sont 
assez explicites; ils l'invitent à retirer les troupes envoyées dans les centres miniers en grève où 
elles sont absolument mal placées. N'oubliez pas que les mineurs sont plus éduqués que vou; n’avez 
l'air de le croire et vous n’avez pas le droit de douter de leur conduite. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


A droite. — Les jaunes sont mineurs comme les autres! 
M. Bouveri. — Je ne le conteste pas. 
A droite. — Alors respectez-les! 


M. Bouveri. — Je proteste absolument contre tout ce qui a été dit contre les ouvriers syadi- 
qué: rouges, quoique parmi les jaunes il y en ait qu’on ne peut pas oublier : ils sont enrôlés, c’est 
assez malheureux pour eux, car on les force à faire des choses qu’ils réprouvent. 


M. Lasies. — Je n'ai rien dit contre les syndiqués « rouges ». 


M. Bouveri. — Vous avez dit dans votre discours que nous avions agi avec violence; eh bien, 
je proteste ; car il n’y a là rien de vrai. Nous n'avons jamais agi avec violence, je dirai même que 
nous avons agi avec trop de modération. (Applaudissements à l'extrêm2 gauche. — Mouvements di- 
vers.) 


Au centre. — Nous exagérez. 


M. Bouveri. — J'ajoute que si vous aviez été aussi mal placés qu'eux, il se serait passé des 
faits peut-être plus graves. Mais non; nous avons été dignes, nous sommes restés sur le terrain 
économique. Nous ne sommes pas des meneurs, monsieur Lasies, nous sommes les défenseurs des 
nôtres et nous voulons leur fairs connaître ceux qui Les oppressent et les affamant : voilà notre 
devoir et nous nous honorons de le faire. 

D'autre part, vous vous êtes plaint, monsieur Lasies, que la grève des mineurs de France faisait 
les affaires des Compagnies étrangères. Eh bien, demandons-nousensembla si les Compagaies fran- 
çaises ont fait tout le néc»ssaire pour avoir une exploitation sérieuse. 

Lorsque nou: consultons les rapports des Compagnies, rapports qai ne sont pas contestables, 
— il y a des collègues qui sont ici en ce moment et qui administrent des mines — nous 
constatons qu'une Compagnie ayant 18 millions de tonn?s de charbon à découvert ne fait 
rien pour augmenter son exploitation pendant que, d'autre part, elle dit à ses actionnaires qu'elle 
est satisfaite et que le travail depuis le 31 juillet va en s’améliorant progressivement, qu'elle expédie 
plus qu’elle ne produit, en en mot qu’elle est prête à reconquérir toute son ancienne clientèle. 

Dans ces conditions, vous n’avez qu’un devoir, c’est d’embaucher les ouvriers qui ont été mis 
sur le pavé. Je proteste encore quand vous dites qu’une population comm> Montceau était habituée 
à toucher des salaires. Ces salaires sont légalement gagnés. Je proteste contre de pareilles déclara- 
tions, car tout ouvrier n’est payé que suivant le travail qu'il exécute. 
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Je dis que les Compagaies ont accumulé depuis plusieurs anaées des bénéfices scandaleux, lear 
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situation doit être prospère; il n’y a pas de raison pour qu’elles n’augmentent pas leur exploi- 
tation. 

Il y a des femmes, des enfants qui ont faim ; il faut leur donner les moyens de vivre en tra- 
vaillant, car il y a assez longtemps qu'ils n’ont pas la bouchée de pain à laquelle ils ont droit. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je descend, messieurs... (Ah! Ah! à droite.) 

Vous ne pouvez pas dire que j'aie interrompu une seule fois les orateurs qui m'ont précédé. 
J'ai le même droit que vous ; puisqu'il en est ainsi, j’ajouterai un mot: Tous lesorateurs precédents 
ont défendu le principe de liberté. Nous aussi nous le défendons, et nous en sommes les chauds 
partisans ; et, lorsque vous en réclamez, principalement de ce côté (la droite), et que vous dites, 
comme M. Beauregard tout à l'heure, que vous voulez la liberté, permettez-moi de dire à mon tour 
que la liberté a toujours été méconnue à la classe ouvrière et que pendant seize ans nous avons 
vécu sous un régime d’oppression intolérable. (Très bien! très bien! à l’éxtrême gauche.) 

Nous défendrons nos principes avec toute l'énergie que nous possèdons et ne permeltrons pas 
qu’on les viole. A Montceau, on a payé des hommes, — on en paye encore dans certains pays, — 
j'en ai la preuve indiscutable, — dont l'unique mission est d'aller se renseigner dans les maisons, 
d'aller moucharder, permettez-moi l'expression, pour savoir ce que nous pensions, $i nos femmes 
voulaient aller à confesse. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 

Messieurs, puisque vous vous réclamez de cette liberté, j'ai l'honneur de vous dire que j'en suis 
comme vous un chaud partisan ; toute ma vie j'ai travaillé à cet idéal. Si vous avez la conscience de 
ce que doit être la liberté, il vous appartient à tous de ne jamais la violer ; car c’est là un droit pour 
tout le monde. (Très bien ! très bien!) Trop longtemps on a méconnu à la classe ouvrière le droit de 
s'associer, traité de meneurs les administrateurs des chambres syndicales ; sachez que les hommes 
qui sont à la tête des syndicats ne sont pas des meneurs. Je dis qu’il y a dans cette Chambre 
certains de nos collègues qui ont chassé 3.000 ouvriers de leur pays pour assurer leur succès élec- 
toral. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lasies. — Je demande la parole pour un fait personnel. 

A gauche. — La clôture ! 

M. le Président. — J'entends réclamer la clôture de la discussion. 
M, Plichon. — Je demande la parole contre la clôture. 


M. le Président. — La parole est à M. Plichon contre la clôture. 


M. Plichon. — Je n’ai qu'un argument à invoquer contre la clôture. L’honorable M. Basly 
a déclaré que les patrons avaient refusé de discuter avec Les ouvriers et, ensuite, l’honorable prési- 
dent du Conseil a déclaré que les Compagnies avaient refusé l’arbitrage proposé par MM. les 
préfets. 


Tels sont les deux points que je désire surtout discuter, car je les considère comme ayant un 
très grand intérêt. 


Sur plusieurs bancs. — Parlez! parlez! 
M. Jaurès. — Parlez! Il faut qu’on s'explique sur l'arbitrage. 


M: le Président. — On n'insiste pas pour la clôture ?.. (Non! non!) 
La parole est à M. Plichon. 


M. Plichon. — Messieurs, j'ai l'intention de discuter très froid ement, très tranquillement et 
peut-être d’une façon un peu terre à terre, des questions de chiffres. Je vous demande votre bien- 
veillante attention, car ces discussions sont un peu arides (Bruit sur divers bancs à gauche), maistce 
sont les seules qui soient probantes. 
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M. Gustave Rouanet.— M. Plichon avait la parole contre la elôture et il a annoncé qu’il 
allait parler de l’arbitrage. (Réclamations à droite. — Bruit.) 


M. le Président. — Monsieur Rouanet, M. Plichon avait demandé la parole contre la clôture 
et, dès ses premières paroles,’ on a crié de tous les bancs de la Chambre: « Parlez! parlez! » Jai 
demandé si oninsistait pour la clôture et j'ai donné la parole à M. Plichon sur le fond. 


M. Gustave Rouanet. — Je répète qu’on nous a dit qu’on allait parler de l'arbitrage. 


M. le Président. — M. Plichon a, d’ailleurs, la parole à son tour d'inscription; par consé- 
quent, il n’y a aucun doute sur son droit; il était inscrit après M. Bouveri, en remplacement de 
M. Dard, qui lui avait cédé son tour de parole, et immédiatement avant MM. Rousset et Charpen- 
tier. Je lui maintiens donc la parole. 


M. Plichon. — Comme je le disais, lorsque j’ai demandé à la Chambre de ne pas prononcer 
la clôture, deux points surtout m'ont ému dans la discussion que j'ai entendue jusqu'ici. Ce sont 
deux affirmations, l’une de l’honorable M. Basly déclarant que les Compagnies avaient refusé de 
discuter avec leurs ouvriers avant la grève dernière; l’autre, de M. le Président du Conseil dans une 
interruption qu’il adressait à M. Beauregard et disant que les patrons avaient refusé l'offre d’arbi- 
trage que les préfets du Nord et du Pas-de-Calais, sur son initiative, avaient offert aux Com- 
pagnies. 

Pour m'expliquer sur ces points je suis bien obligé de faire en deux mots l’historique des der- 
niers événements. (Bruit à l'extrême gauche.) 

La grève a éclaté à la fin de septembre dernier, dans le Pas-de-Calais, d’une façon d'autant plus 
inopinée que la Fédération nationale des Mineurs de France délibérait à ce moment-là même sur la 
question de savoir si ouiou non la grève générale annoncée depuis longtemps serait faite sur les reven- 
dications d’ordre législatif adressées aux pouvoirs publics. ({nterruptions et bruit sur divers bancs à 
l'extrême gauche.) 


À droite. — Demandez la remise à demain, si la Chambre ne veut pas vous écouter. 


M. le Président. — M. Plichon a la parole et je la lui maintiens expressément. Je prie tout 
le monde de faire silence. 


M. Plichon. — J'ajoute qu'à ce moment on pouvait se demander si l'initiative prise dans les 
bassins du Nord n’avait pas pour but de faire échouer la grève générale qui a plutôt un caractère 
révolutionnaire. Mais, d'ores et déjà, la grève dans le bassin du Nord, qui a éclaté la première et n’a 
été suivie qu’ultérieurement par la Fédération nationale, s’est faite, celle-là, uniquement sur la ques- 
tion des salaires, car il faut bien que dans une question aussi compliquée, nous sachions sur quel 
terrain nous nous trouvons. : 

D’une part, les bassins du Nord et du Pas-de-Calais se sont mis en chômage en réclamant une 
augmentation de salaires; d'autre part, tous les bassins de France ont adressé à M. le Président du 
Conseil et au Comité central des Houïllères une lettre où les salaires ne sont pas en jeu et où on ne 
parle que de questions qui peuvent seules être réglées par la Loi. 

M. le Président du Conseil, d’ailleurs, dans son discours, a bien posé tout à l’heure la question 
sur son véritable terrain. 

Il s’agit de savoir si, comme le disait lPhonorable M. Basly l’autre jour, les Compagnies de 
mines avaient refusé, avant la grève, de discuter avec les ouvriers. Il y à là une question de fait; 
ce n’est nullement une controverse ; mais quand des événements aussi graves se déroulent, il n’est 
pas possible de laisser reproduire des affirmations qui, quoique apportées de bonne foi, n’en altèrent 
pas moins la réalité des choses. (Très bien ! très bien ! au centre et à droite.) 

Qu'est-ce que la convention d'Arras? 

La convention d'Arras est le résultat d’une série de réunions. Pour la première fois en 4891, 
la réunion a déclaré vouloir donner aux ouvriers du fond une prime de 20 0/0 sur le salaire alors 
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établi, qui était de 4 fr. 80 c. Comme le disait M. Basly, ce salaire fut maintenu jusqu'en 1898, 
époque à laquelle une nouvelle réunion, ayant consolidé ce salaire, diminua le taux des loyers. 

Nouvelle cunvention d'Arras le 44 avril 1899 qui augmente de 5 0/0 la prime et la porte de 20 
à 95 0/0. Nouvelle réunion le 45 octobre 1899 qui porte la prime à 30 0/0, étant entendu que cette 
augmentation de 5 0/0 viendra à échéance le 31 mars 1902. 

Enfin dernière réunion à Arras le 30 octobre 1900 stipulant en faveur des ouvriers une nouvelle 
prime de 40 0/0, laquelle, avec la prime précédente, devait venir à échéance le 31 mars 1902. 

Nous voici arrivés à la période critique, si je puis employer cette expression. Au mois de mars 
de cette année, le cours des charbons, comme je le montrai tout à l'heure, avait baissé suivant 
une courbe que j'indiquerai. Loin de rompre brutalement le contrat intervenu ou même de le 
laisser arriver à échéance sans observation, le 5 mars, M. Lavaurs, directeur des mines de Cour- 
rières et président de la délégation patronale, écrivait à l'honorable M. Basly pour rappeler à 
son souvenir que la prime de 15 0/0 stipulée le 39 octobre 1900 venait à échéance à la fin du mois 
de mars. 

Le 12 du mois de mars, M. Basly répondait à M. Lavaurs, en le priant d’ajourner jusqu’au 
1e juillet du même exercice l'échéance de cette prime, de façon à pouvoir de part et d'autre 
négocier, examiner la situation du marché et se mettre d’accord si possible. Le 22 mars, M. La- 
vaurs, d'accord avec toutes les Compagnies, accordait à M. Basly ce que celui-ci lui demandait, 
acceptait l’ajournement et disait : « C’est entendu, nous causerons avant le 4® juin. » 

Pendant ce temps la prime était maintenue. 

Du fait même de cette correspondance, alors même qu'il n’y aurait pas eu autre chose, rour- 
rait on déduire que les Compagnies ont refusé de se mettre en rapport avec leurs ouvriers et 
d'examiner avec eux ce que la situalion du marché comportait de faire et qu’elles avaient au 
contraire brutalement rompu le contrat ? Non. 

Aussi, le 15 mai, à Arras, se réunit de nouveau la délégation. Les parties ne peuvent pas se 
mettre d'accord, lesouvriers ayant reçu un mandat impératif. 

Le 26 mai, les ouvriers reviennent en disant: « Nous devons être couverts par un referendum. » 
Et enfin, le 9 juin, réunion définitive et dernière. C’est à ce moment que, l'accord n'ayant pas pu se 
faire, la réunion fut levée. 


M. Basly. — À cause du mandat impératif des patrons. 


M. Plichon. — J’allais le dire. 
« Nos contradicteurs, dirent les délégués des patrons, sont venus à nous avec un mandat 
impératif, et en présence de ce mandat impératif nous n’avons pas pu discuter. » 

Je ferai observer à la Chambre combien ces affirmations sont invraisemblables. D'une part, on 
avait discuté longuement et on eùt bien désiré se mettre d'accord, et d'autre part il n’est pas exact 
de dire qu'il y eût mandat impératif, car les directeurs avaient le droit absolu de discuter avez les 
ouvriers en faisant valoir tous les arguments pour ou contre une nouvelle prime. 


M. Basiy. — J'affirme que M. Lavaurs, au nom des directeurs à répété à deux reprises diffé- 
rentes que les patrons avaient un mandat impératif. 


M. Plichon. — Si M. Lavaurs a dit cela, il s’est trompé, car j’ai été mis au courant de ces 
négociations. Il n’a jamais été question de mandat impératif. Il a été donné aux délégués des 
instructions où perçait le désir unanime de se mettre d'accord une fois encore avec les ouvriers. 


M. Gustave Rivet. — Il faudrait des phonographes pour ces conversations. (On rit.) 


M. Plichon. — Ce n’est pas le seul grief qui nous ait été opposé. On a dit également — et 
le reproche est grave — que les patrons n’avaient pas respecté les conventions d'Arras, c’est-à-dire 
que les patrons n'avaient pas donné à leurs ouvriers les salaires qu'ils s'étaient engagés à leur 
fournir en vertu de l'accord du 30 octobre 4900. 

A cet égard, l'honorable M. Basly tout à l'heure, s’autorisant des documents officiels, citait à 
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la Chambre certains extraits des rapports de M. l'ingénieur en chef des mines inciquant les dimi- 
nutions des salaires, et les prix de vente. Je m’autorise des mêmes documents. Je me sers des 
rapports des ingénieurs en chef des mines distribués aux co nseïllers généraux du Nord et du Pas- 
de-Calais et j’en extrais les chiffres suivants : 

Suivant M. l'ingénieur en chef, le salaire qui aurait dû être payé d’après la convention d'Arras 
pour les ouvriers du fond de toufes catégories était en 1899 de 4 fr. 88 c. ; il a été en réalité de 
4 fr. 99 c. IL devait être en 1900 de 5 fr. 17 c.; il a été de 5 fr. 27 c. Il devait être en 1901 de 
5 fr. 36 c. et en fait il a été de 5 fr. 48 c., c’est-à-dire inférieur de 8 centimes. 


M. Basly. — Le tableau que vous citez se rapporte aux départements du Nord et du Pas-de- 
Calais. 


M. Plichon. — Soit! L'ingénieur en chef ajoute que «le rendement journalier du fond a 
été de 1.100 tonnes en 1901 contre 1.153 tonnes en 1900 et 1.201 en 1899. La diminution pour 
deux années a été de 9,24 0/0 », ce qui explique surabondamment la différence de 8 centimes que 
j'in liquais tout à l’heure et que vous auriez le droit de relever. 

Ua peu plus loin dans le même document officiel, dans le même rapport de l'ingénieur en 
chef des mines, je lis: 

« L'augmentation du prix de la main-d'œuvre a donc été depuis 1898 de 1,34 par tonne de 
houille, soit 27,40 0/0 du prix initial ; elle a deux causes: l’augmentation des salaires et la di- 
minution de l'effet utile. » 


Si je rapproche cette phrase écrite par l'ingénieur en chef des mines de l'Etat de la date à 
laquelle elle a été écrite, je vois qu'il constate que la majoralion de salaire a été de 27,40 0/0 de 
1898 à 1900, et cela prouve bien que la convention d'Arras a élé largement respectée puisqu'elle 
stipulait seulement une augmentation de la prime de 20 0/0. 

Je livre ces chiffres à vos réflexions, messieurs, car il est bon d’être éclairé impartialement 
avant de prendre une décision et de ne pas accuser à la légère les uns ou les autres d’avoir man- 
qué à leurs engagements et à leurs contrats. 

J'en arrive Lout de suite à la grosse question. M. Basly, et M. Jaurès après lui se sont effor- 
cés de stigmaliser la conduite de ceux qui ont le redoutable honneur et la responsabilité d’être 
des industriels et par conséquent d’avoir des rapports quotidiens avec la classe ouvrière. 

Quels sont en ce moment les prix de vente et les salaires comparés ? 

Différents documents vous ont été apportés à la tribune ; pour ma part, bien entendu, je cite- 
rai uniquement les chiffres officiels, puisés toujours dans les mêmes rapports. 

Je voudrais examiner quels ont élé en 1900, 1901, 1902, les prix moyens de vente, puis quels 
ont été les salaires, et rapprocher ces ueux éléments l’un de l’autre. 

En 1900, d’après les documents officels, les prix moyens de vente se sont élevés à 15 fr. 62 c. 
Le salaire moyen des ouvriers du fond était de 5 fr. 27 c. et en rapprochant ces deux chiffres, on 
s'aperçoit que le salaire représentait 33,7 0/0 du prix de vente. 

En 1901, le prix de vente s’est élevé à 16 fr, 45 c. ; c'est l’année où les prix ont été le plus 
hauts. Le salaire moyen des ouvriers du fond, dans le Pas-de-Calais, était de 5 fr. 48 c., ce qui re- 
présente, par rapport au prix de vente, 33,3 0/0. 

Enfin en 1909, à l’époque où je parle, les prix de vente sont de 15 francs ; le salaire des ou- 
vriers du fond est de 5 fr. 34 c. et la proportion représente 35,6 0/0 du prix de vente; elle est donc 
supérieure à celle de 4909 et de 1901. 

La vérité, par conséquent, quoique les primes aient été réduites depuis le 1® juin de 10 0/9; 
c'est que actuellement, la proportion du salaire au prix de vente est supérieure à ce qu’elle était 
lan dernier. 

J'ajoute, pour que mon argumentation ne puisse laisser prise à aucune objection, que si; en 
ce moment, on faisait immédiatement sur les salaires de l’an dernier une réduction de 7 0/0, 
correspondant à la réduction de prime de 10 0/0, le salaire tomberait alors à 5 fr. 09 c. et la pro- 
portion serait encore de 33,9 0/0. 
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Je puis employer une autre méthode pour vous démontrer ces faits. Ce n’est pas une méthode 
phonétique, c’est une méthode optique. 

Voici un diagramme, dont la courbe noire représente la moyenne des prix de vente. La 
houille, vous le voyez, a augmenté considérablement en 1900, elle a atteint son point culminant 
au milieu de cette année-là, et elle a commencé à décroître suivant ces zigzags bizarres que vous 
pouvez apercevoir ici. Voici maïntenant une ligne rouge qui représente le taux de la prime des 
salaires qui, vous le voyez, depuis le 1 juin, est descendue de 40 0/0 à 50 0/0. Vous apercevez 
par ce graphique, que les prix de vente étaient en 1899 et 4900 bien supérieurs à ce qu’ils sont 
aujourd’hui, alors que la prime était la même. 

Messieurs, ces explications ont pour but de vous démontrer que ce n’est pas sans raisons sé- 
rieuses que les arguments apportés à la conférence d'Arras ont été développés par les délégués 
des patrons. J'ajoute tout de suite que ce n’est pas parce que cette conférence n’a pas abouti la 
dernière fois, que je serais disposé, pour ma part, à ne plus causer avec les représ'intants des 
ouvriers. En ce qui me concerne personnellement, je vous déclare de la facon la plus nette, la 
plus franche, — et je réponds par cela à l'observation qu'a faite tout à l'heure M. le Président du 
Conseil, — que, pas plus quand M. le Préfet du Pas-de Calais nous a fait l'honneur de nous 
inviter, nous n'avons pas un seul instant hésité à déférer à son invitation, pas plus que, quand 
nous recevrons toute autre invitation, nous n’hésiterons un seul instant à nous mettre en rapport 
avec les ouvriers. (Très bien ! très bien ! au centre et à droite.) Et pour ma part, je ne vois pas ce 
qui a pu, dans l'esprit de M. le Président du Conseil, causer cette confusion. 


M. Émile Combes, président du Conseil, ministre de l'Intérieur et des Cultes. — Le Préfet a 
invité les Compagnies à causer avec les délégués ouvriers en sa présence. C'est là l'offre d’arbi- 
trage dont je vous parlais tout à l'heure. Il est certain que les représentants des Compagnies ont 
répondu par un refus. 


M. Plichon. — J'ai dans ma serviette le texte officiel des {ettres de MM. les préfets du 
Pas-de-Calais et du Nord et de la réponse qui a été faite. Les préfets, sur votre initiative, invi- 
aient les directeurs de mines à se réunir entre eux pour examiner s’il leur conveuait de se 
mettre en rapport avec les ouvriers. 


M. le Président du Conseil. — Cela est parfaitement exact. 
M. Selle. — Il y a quinze jours de cela et on n’a pas encore répondu. 


M. Plichon. — Il n’y a pas eu un moment d’hésitation chez les directeurs de mines pour 
déférer immédiatement, d’abord à l'invitation de M. le préfet du Pas-de-Calais qui est arrivée la 
première, ensuite pour déférer à l'invitation du préfet du Nord, qui est arrivée la seconde. Im- 
médiatement, au jour fixé par le préfet du Pas-de-Calais, les directeurs se sont réunis, les uns à 
Arras, à l'hôtel de l'Univers, le vendredi; les autres, à Lille, à l'hôtel de l’Europe, le samedi, et 
aussitôt ils prévenaient les préfets qu'ils allaient demander à leurs Conseils d'administration les 
pouvoirs nécessaires pour se rencontrer à nouveau avec les délégués ouvriers, comme le propo- 
saient les préfets. 

Il me paraît donc, monsieur le Président du Conseil, que, dans votre esprit, il s’est produit 
une confusion, quand textuellement tout à l'heure, vous êtes venu déclarer que les représen- 
tants des Compagnies avaient refusé l’arbitrage que vous aviez proposé. Ce n’était pas — per- 
mettez-moi l’expression — exact. Les Compagnies n’ont pas un seul instant refusé l'arbitrage, 
les représentants des Compagnies qui sont les directeurs, ont immédiatement déféré à votre 
invitation. 


M. le Président du Conseil. — Mais non! 


M. Plichon. — Ou du moins à celle de MM. les préfets. 


M. Violette. — Qu'ont fait les Conseils d'administration ? 
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M. Basly. — Ils n'ont rien répondu. 


M. le Président du Conseil. — Je suis heureux d’apprendre que ce n’était pas un refus 
définitif. 

M. Plichon. — Monsieur le Président du Conseil, vous m’étonnez infiniment. Non seulement 
il n’y à pas eu refus définitif, mais il n’y a pas même eu un semblant de refus. 

Vous connaissez d’ailleurs trop bien le régime parlementaire pour ignorer que des directeurs 
de Compagnies n’ont pas tous pouvoirs. Ils sont limités dans l’exercice de leurs fonctions et cer- 
tains d’entre eux ne peuvent agir qu'après avoir pris mandat de ceux qui les nomment, 


M. Viollette. — Et quand plaira-t-il aux Conseils d'administration de se réunir? 


M. Plichon. — Je suis heureux d’avoir provoqué cet incident, car il démontre qu’une con- 
fusion s'était glissée dans l’esprit de M. le Président du Conseil et je me félicite de l’avoir dis- 
sipée. 

Je reviens à mon argumentation, et je déclare que je considère comme indispensable de 
répondre à un argument que trop souvent on fait valoir soit à la tribune, soit dans la presse, soit 
dans les revues, soit dans les réunions publiques. On parle toujours des bénéfices scandaleux de 
l'industrie des mines et l’un de nos collègues — je ne sais plus lequel — disait spirituellement 
l’autre jour : « Si tant est qu’on puisse appeler scandaleux des bénéfices provenant du capital. » 

C’est au point de vue économique pur que je me place, car je n’ai nullement l'intention, vous 
le pensez bien, de discuter les bénéfices de tel ou tel patron, de tel ou tel industriel, de telle ou 
telle Société; je n’en ai pas le droit, ni vous non plus. 

Ce que nous pouvons et ce que nous devons faire, quand l’occasion se présente, c’est de 
réfuter les légendes et de couper les ailes aux canards. C’est ce que je vais faire. 

Je prends par hasard une Compagnie du Pas-de-Calais que M. Basly connaît bien, et j'ai fait 
établir le travail suivant. Voici, pour cette Société, la répartition des produits de la mine en trois 
parts : la part du travail, la part du commerce et de l’industrie, et enfin la part du capital. La 
part du travail, c’est le salaire des ouvriers: elle représente 47,5 0/0. La part du commerce et de 
l’industrie, c’est-à-dire les frais généraux, ceux de consommation, les dépenses de premier établis- 
sement, est de 40,2 0/0. La part du capital, c’est-à-dire les dividendes et l'impôt payé sur les divi- 
dendes, représente 12,3 0/0. 


M. Paul Constans. — Et les fonds de réserve, dans quelle catégorie rentrent-ils? 


M. Plichon, — Voici la répartition des produits d’une mine du Pas-de-Calais, qui est pros- 
père, comme vous le voyez. Je montrais ce matin ces chiffres à l’un de mes amis qui me dit: La 
part du capital évaluée à 12,3 0/0 est exagérée; dans nombre de mines du Centre et du Midi, 
cette part descend entre 6 et 7 0/0. 

À gauche. — Nous demandons si vous calculez sur le taux initial des valeurs ou sur leur taux 
actuel. 

M. Plichon. — Vous aurez les explications nécessaires. Si nous prenons toujours cette 
même Société et si je totalise toutes les sommes immobilisées depuis l’origine de l'affaire, je 
trouve que le dividende représente juste 4,47 0/0, 


M. Basly. — Dans quelle Compagnie? 
ÿ 
M. Plichon. — Dans la Compagnie des Mines de Béthune. 


M. Basly. — Les chiffres que j'ai donnés hier sont exacts. 


M. Plichon. — Au 30 juin 1902, le capital immobilisé était de 56.987.000 francs, le divi- 
dende distribué étant de 2.550.000 francs; si vous voulez faire la proportion, vous trouverez 
4,41 0/0. J'ajoute que si on capitalise les valeurs de celte Société au cours actuel, on trouve 
qu’elles ne représentent que 3,75 0/0 d'intérêt. 
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Et j'en viens tout de suite à l'interruplion que n’adressait tout à l'heure un de nos collègues. 
Il me disait : Mais parlez-vous du taux initial des valeurs ou de leur taux actuel? 

Ce n’est pas la première fois qu'une pareille objection nous est apportée, et il n’est aucun 
de nos collègues, parmi ceux qui se sont occupés de questions économiques, qui n'y réponde 
facilement. Comment est-il possible, à une époque où toutes les valeurs, mobilières où immobi- 
lières, font l'objet d'échanges quotidiens par voie de {ransactions, mutations après décès ou entre 
vifs, etc.; bref, sont un objet d'échange perpéluel, comment est-il possible d'apprécier unique- 
ment une valeur d’après son laux d'émission alors qu'il y à un marché où on la vend comme on 
vend du bois, du charbon, des comestibles? C’est au taux de ce marché qu’on la prend, car c’est 
à ce {aux qu’on l'achèle. Je le demande à ceux qui habitent la Chaussée-d’Antin ou le boulevard; 
à quel prix se paye le mètre de terrain? 1.000 francs, 4.500 francs, 2.000 francs? Je n’en sais 
rien. Quel était le prix du terrain sous Pharamond? Je n’en sais rien non plus, mais il devait, 
j'imagine, être notablement inférieur au prix actuel. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

Dans votre système, un homme qui aurait acheté hier une action de la Compagnie des Che- 
mins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée serait obligé de n’accepler comme rémunération de son 
capital que l'intérêt fixe du capital au taux d'émission. Cela est absolument impossible, et cette 
théorie ne résiste pas à un examen quelconque. 

M. Basly. — Voulez-vous me permettre un mot? 


M. Plichon. — Volonliers. 

M. Basly. — Je ne peux pas m'expliquer les chilfres que vous donnez pour la Compagnie 
de Béthune. 

Vous dites qu'il restait 42 0/0 pour le dividende, après qu’il avait été fait les prélèvements 
que vous avez indiqués. J'ai sous les yeux le dernier rapport du directeur de cette Compagnie 
pour 1901 ; le bilan accuse un bénéfice de 12 millions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Plichon. — Voire observation, monsieur Basly, va trouver sa place tout de suite. Il faut 
savoir également quelle somme d'argent a été engagée, depuis la fondation, dans l'industrie des 
mines. On est toujours tenté de n’examiner uniquement que les affaires prospères, cela va sans 
dire: les morts, on n’en parle plus, on les oublie facilement. 

Il est assez curieux de voir combien, parmi les concessions accordées depuis cent ans, il en 
est encore qui vivent et, sur celles qui vivent, combien qui prospèrcnt. Depuis cent ans, il a été 
attribué dons notre pays 633 concessions de mines. Sur ces 635 concessions, 339 ont cessé 
d'exister: 120, sur celles qui restent, sont exploitées à perte; je n'ai pas besoin de vous dire 
qu’elles ne distribuent pas de dividendes; et celles-là, vous les oubliez toujours; 176 sur 635 sont 
exploitées avec bénéfices. 

Ce n’est pas qu’en France que cette proportion se manifeste. L'indusirie des mines est une 
des industries les plus aléatoires qui existent au monde. On trouve les mêmes proportions en 
Belgique, en Allemagne, en Angleterre. 

Je prends les bassins du Nord et du Pas-de-Calais que je connais plus spécialement. Rien 
que dans le bassin du Nord, M. Villemin, qui s’y connaissait, déclarait qu'il avait été dépensé 
600 millions de francs pour produire 44 millions de tnnes. Dans les autres bassins de France, 
dans les bassins du Centre, de la Loire, de l'Aveyron, la somme dépensée oscille entre 960 mil- 
lions et 4.080 millions pour produire 12 millions de tonnes. 

Si je rapproche les bénéfices réalisés de ces énormes capitaux employés à créer l’induslrie 
des mines, que voyons nous? Car il faut bien se demander si, quand®l'État a accordé des conces- 
sions à des Compagnies, il à abandonné un capital spontanément productif ou si, au contraire, 
ce capital n'est devenu produclif qu'à la suite des travaux exéculés, des sommes énormes Cnga- 
gées et du travail de chacun, des ouvriers, des ingénieurs, de tous les collaborateurs. 


À l'extrême gauche. — Pas des capitalistes ! 


M. Plichon. — Si je prends dans les statistiques officielles du Ministère des Travaux publics 
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les chiffres des bénéfices réalisés chaque année par l'industrie des mines dans notre pays et que je 
rapproche ce bénéfice annuel des capitaux de premier établissement que je viens d'indiquer, je 
trouve qu’en 1882 le bénéfice annoncé par le Ministre des Travaux publics a été de 38 millions, ce 
qui représente pour le capital une rémunération de 2,25 0/0; qu’en 1883, le bénéfice à été de 
36 millions, soit une rémunération pour le capital de 2,25 0/0; qu'en 1884, le bénéfice a été de 
31 millions, avec une rémunération de 2 0/0. 

Il en est de même jusqu’en 1889. 

En 4890, les bénéfices s’améliorent et nous arrivons à 3 3/4 pour la rémunération du capital; 
c'est aussi la rémunération de 4891. Ces deux années ont été exceptionnellement heureuses. Il 
faut se rappeler w’ailleurs les exemples frappants que connaissent tous ceux quise sont occupés de 
mines, et, à côté de mines qui out sombré, celles qui ont failli sombrer. Rappelez-vous à quoi a 
tenu la fortune des mines d’Anzin, qui constituent aujourd’hui la Société la plus importante de France 
et qui produisent plus de trois millions de tonnes. A la fin du xvinr° siècle, les recherches entreprises 
sur la superficie de cette concession pour trouver la houille avaient été infructueuses. Pendant long- 
temps on avait désespéré. Les chercheurs avaient usé toutes leurs ressources et c'est au moment où 
ils allaient y renoncer qu’ils ont vu leurs efforts persévérants couronnés de succès; ils ont découvert 
un gisement qui à fait la fortune de loute une partie du pays. M. Basly doit bien connaître ce fait. 
Il en a été de même à Alais. Je pôurrais citer des faits analogues en Belgique. M. l’inspecieur 
général des mines Harzé à établi que le bénéfice du capital en Belgique, de 1881 à 1892, en 12 ans, 
a été de À 4/2 0/0. Des statistiques officielles du bassin de Westphalie, il résulte que le rendement 
du capital a louiours été inférieur à 3 0/0. 

A l'extrême gauche. — Vous devriez répondre à M. Basly. 

M. Basly. — Le capital d’origine engagé dans les mines de Béthune était de 3 millions; il a 
donné un bénéfice net, l’année dernière, de 12 millions. Expliquez-nous la nécessité, dès lors, de 
réduire les salaires des ouvriers. Vous n'avez pas répondu sur cé point. Vous parlez des conces- 
sions qui n’ont pas réussi; il s’agit à l'heure qu’il est, de concessions qui sont en exploitation. 

La mine de Béthune a été créée, je le répèle, avec un capital de 3 millions, et ces 3 millions 
ont produit 42 millions de bénéfice l’année dernière. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Plichon. — Je répondrai à vos interruptions. 

La Compagnie des mines de Béthune a été fondée au capital de 3 millions qui n'ont même 
pas été entièrement souscrits. 

A l'extrême gauche. — C'est encore mieux! 

M. Plichon. — J'ajoute que cetie Compagnie avait immobilisé en travaux une somme de 
56.987.000 francs. 

M. Gustave Rouanet. — C'est le fonds de réserve, créé par le travail des ouvriers, ce 
n’est pas le capital; c’est le travail ouvrier que vous avez employé à faire ces travaux. (Bruit.) 

M. le Président. — Monsieur Rouanef, vous n'avez pas la parole. 

M. Plichon. — Je désespère. mnsieur Rouanet, de me faire comprendre de vous. 


On ne paye pas les travaux avec des dettes, on les paye avec de l'argent. 


Vous qui vous plaigniez des bénéfices extraordinaires, dites-vous, réalisés dans les mines, vous 
n'ignorez pas que c'est avec ces bénéfices qu'ont été faits tous ces travaux. (Applaudissements iro- 
niques à l'extrême gauche.) 

M. Gustave Rouanet. — Enfin, vous avouez! 


M. Plichon. — Oh! je n'hésite pas un seul instant à le dire; les aveux ne me coûtent en 
aucune façon. Je répète, car j'ai été interrompu, que tous ces énormes travaux exécutés dans les 
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mines ne l'ont jamais été avec les capitaux initiaux qui étaient absolument insuffisants. (Nouveaux 
applaudissements ironiques à l'extrême gauche.) 

J'ajoute que les bénéfices que vous trouvez extraordinaires n’ont pas été encaissés par les action- 
naires, mais ont été employés dans ces travaux, qui ont augmenté la somme de travail des ouvriers. 


À l'extrême gauche. — Qui ont augmenté la valeur des actions. 


M. Plichon. — ... et la fortune du pays. 


M. J.-L. Breton (Cher). — Mais les ouvriers n’en ont pas profité. 


M. Plichon. — Et si je compare cette gestion à la gestion des monopoles de l'État, il m'est 
facile de montrer que la comparaison n’est pas au profit de l’État. J’entendais M. Basly — et je 
profite de l'incident pour couvrir de tout mon pouvoir le nom d’un homme universellement respecté 
— j'entendais M. Basly adresser hier des paroles sévères contre un homme qui s'appelle M. Mercier 
et à qui on reprochait d’avoir été décoré : M. Mercier, un homme des plus distingués, tous ceux qui 
le connaïssent rendent justice à son caractère; je tiens à ajouter que M. Mercier a été décoré par 
M. Baudin, ministre des Travaux publics du cabinet Waldeck-Rousseau et que je m'étonne que 
M. Basly trouve le fait étrange. 


M. Astier. — Ce n’est pas une réponse! (Bruit.) 


M. Bernard Cadenat. — C’est une diversion! © 


Sur divers bancs. — À demain! 


M. Plichon. — Je suis aux ordres de la Chambre. 
M. le Président. — J'entends demander le renvoi de la discussion à demain! 
Voix diverses. — Oui! — Non! 


M. le Président. — Je consulte la Chambre. 
(Une première épreuve à main levée est déclarée douteuse par le bureau.) 


M: J.-L. Breton (Cher). — Nous demandons le scrutin. 


M: le Président. — Le scrulin est de droit. Je consulte la Chambre, par scrutin, sur le 
renvoi à demain de la suite de la discussion. 
Le scrutin'est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le Président. — MM. les secrétaires me font connaître qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. (Exclamations.) 
Il va être procédé a cette opération. 


REPRISE DE LA DISCUSSION RELATIVE AUX INTERPELLATIONS SUR LES GRÈVES 


M. Salis. — Monsieur le Président, faites voter sur le renvoi par assis et levé. 


M. le Président. — Je ne peux pas faire trancher par assis et levé une question qui est 
Vobjet d’un scrutin. (Bruit sur plusieurs bancs.) 


Messieurs, nous perdons bien inutilement notre temps. (Applaudissements.) 
À moins que personne n’insiste pour le renvoi, je suis obligé de faire procéder au pointage. 


M. le marquis de Dion. — Nous insistons pour le renvoi, monsieur le président. 


M. le Président. — On insiste, par conséquent il y a lieu de faire le pointage. Messieurs les 
secrétaires vont y procéder. 
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M. Klotz. — La séance peut continuer pendant le pointage. (Interruptions à droite.) 


M. le Président. — La Chambre a admis à plusieurs reprises que, pendant le pointage, elle 
peut, en fait, continuer la séance. (Assentiment.) 
Si M. Plichon veut continuer son discours, je lui donnerai la parole. 


M. Plichon. — J'y consens, monsieur le Président. 


M. le Président. — Vous avez la parole. 
Messieurs, je vous demande de donner à M. Plichon l'attention nécessaire. 


M. le baron Amédée Reïlle. — Je proteste…. 
M. le Président. — Je vous donne acte de votre protestation ; mais écoutez. 


M. Plichon. — Messieurs, je vous ai montré tout à l’heure comment avait éclaté le conflit 
qui nous attriste tous ; je vous ai montré également comment la grève avait éclaté ; je voudrais vous 
montrer maintenant comment elle s’est étendue. 

M. Beauregard disait, s'adressant à M. le Président du Conseil, que si la liberté de la grève exis- 
tait, la liberté du travail, en fait, n'existait plus. 

C’est sur ce point que je suis obligé d’insister. 

Il est un fait constant pour ceux qui ont vu la grève du Pas-de-Calais et du Nord, et personne 
ne me démentira: les ouvriers, en très grande majorité, désiraient rester au travail, et ils n’ont été 
réduits au chômage que terrorisés par la menace ou par la violence. (Très bien ! très bien ! à droite. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Basly. — C'est inexact. 


M. Plichon. — Je sais très bien que l’honorable M. Basly et son collègue de Béthune ont fait 
ce qu'ils ont pu pour éviter que le conflit n’éclatât, je leur rends pleine justice. Mais je dois aussi 
faire remarquer qu’une fois le conflit éclaté, nos mêmes collègues ont alors suivi les troupes parce 
qu’ils en étaient les chefs, et qu’ils ont aidé au développement de cette grève et empêché de travail- 
ler tous ceux qui désiraient rester au travail. 

C’est cette même pensée de généraliser la grève quand elle a éclaté, qui a mal inspiré, l’autre 
jour, un des membres de cette Chambre et l’a conduit dans le port de Dunkerque pour précher la 
grève aux déchargeurs de charbon. Là, la responsabilité à été grave, à cause des événements qui 
s’en sont suivis. Tout d’abord les ouvriers déchargeurs des diverses corporations, après avoirentendu 
la parole sainte, ont voulu empêcher les déchargeurs de steamers apportant le charbon, de déchar- 
ger ces charbons sur les quais. Ceux-ci ont cédé devant la violence, mais, juste retour des choses 
d'ici bas, ils ont dit aux autres: « Ah! mais, vous nous empêchez de travailler, c'est très bien, vous 
ne travaillerez pas davantage. » 

Et alors, par une conséquence curieuse, le travail à élé arrêté sur tous les quais du port de 
Dunkerque. 

Malheureusement, chez des populations ardentes, quoique flamandes, et d'autant plus ardentes 
qu’elles souffrent, étant donné l’afflux considérable de main-d'œuvre étrangère qui, depuis quelques 
mois, se précipite sur le port de Dankerque, les passions ont vite pris le dessus, avec une rapidité 
et une violence qu’on ne pouvait pas prévoir et, à l'heure où je vous parle, je ne sais pas exacte- 
ment à quel point les malheurs se sont produits. On dit que des wagons de chemin de fer ont été 
jetés à la mer, qu’une grue a éte précipitée dans le port, que le matériel de déchargement a été 
noyé. On affirme que ce matin une maison a été pillée que le feu y a été mis. Les marchandises 
sur les quais ont été incendiées; on affirme même que l'état de siège a été proclamé à Dunkerque. 
(Mouvements divers.) 


M. Maurice Binder. — Le Gouvernement nous répondra qu’il ne sait rien. 


M. le Président du Conseil. — L’affirmez-vous, monsieur Plichon ? 
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M. Plichon. — Je répèle ma phrase, monsieur le Président du Conseil, j'ai dit: « On 
affirme que l’état de siège a été proclamé. » 


M. ie Président du Conseil. — Quand on énonce un fait de ce genre à la tribune, on 
en prend le responsabilité. (Très bien! très bien ! à gauche.) 


M. Guïillain. — Je demande la parole. 


A l'extrême gauche. — Voilà un autre agent des mines. (Ææclamations au centre el à droite.) 


M. le comte du Périer de Larsan. — Noire collègue a le droit de parler au même titre 


que vous. 

M. le Président. — M. Guillain demande à présenter une observation. Je lui donne la 
paro!e. 

M. Guillain. — Je ne m’arrête pas à l'interruption. Je ne suis pas un agent des mines. Je 


parle comme député au même titre que vous. 


M. le Président. — Si j'avais entendu l'interruption, j'aurais rappelé à l’ordre son auteur. 


M. Guillain. — Je voulais confirmer, sur un point seulement, ce qui vient d’être dit, 
d’après une note du Temps, par l’honorable M. Plichon. Aujourd’hui, à une heure et demie, j'ai 
eu une communication téléphonique, avec l'honorable président de la Chambre de Commerce de 
Dunkerque, M. Trystram. Il m'a appris que dans la matinée d'aujourd'hui, une bande de gré- 
vistes à allaqué en pleine ville la demeure d'un négociant en charbons, a enfoncé les portes, 

; envahi la maison, brisé le mobilier et y a mis le feu. (Mouvements divers.) La force publique est 
arrivée et a dispersé la bande. L'incendie a été arrêté. D’autres faits d'incendie et de violence 
s'étaient produits impunément la veille sur les quais. Depuis trois jours, la ville de Dunkerque 
est réellement terrorisée par les menaces de bandes surexcitées. (Bruit à l'extrême gauche.) Les 
ouvriers du port. au nombre de près de 4.000, sont certes en très grande majorité, pour ne pas 
dire presque en totalité, de braves et dignes travailleurs. Mais il s’est glissé dans leurs rangs 
quelques centaine: d'individus sans aveu toujours prêts à profiter des occasions de désordre, et ce 
sont ceux-là qui, entraînant à leur suite queiques malheureux égarés, terrorisent la ville. 


A l'extrême gauche. — On les poursuivra. 


M. Guillain. — Le Gouvernement, je le sais, a dirigé sur Dunkerque des forces de cava- 
lerie pour subvenir à l'insuffisance de la garnison d'infanterie; mais ces forces ont dû venir de | 
loin parce qu'il n’y avait plus de régiments de cavalerie disponibles dans le Nord ni le Pas-de- 
Calais, et elles sont arrivées trop tard. J'espère que les mesures de protection qui ont enfin été 
prises, seront continutes avec vigueur et que le Gouvernement saura dorénavant assurer la 
liberté du travail et l’ordre public sans lesquels notre laboricuse population verrait bientôt con- 
sommer la ruine complète du commerce de son port. (Applaudissements au centre ct à droite. — 
Bruit à l'extrème gauche.) 


A droite. — Quel est l'avis du Gouvernement ? (Bruit.) 


M. Plichon. — Au moment où l'honorable M. Guillain a demandé la parole, M. le Prési- 
dent du Conseil m'a interrompu en disant : « Prenez-vous la responsabilité des affirmations que 
vous apportez? » 


M. le Président du Conseil. — Je parlais de l'état de siège. (Interruptions et bruit à 
droile.) 
M. Plichon. — Il est extrêmement difficile de parler au milieu des interruptions. Je 


reprends la phrase que je prononçais et qui a une certaine imporlance, je vous prie de !e 
croire. 


SRE 


M. le Président du Conseil m'a fait l'honneur de m'interrompre en me disant : 

« Prenez-vous sur vous d’affirmer la vérité de ce que vous avancez? » 

Je me retourne vers le Gouvernement, vers M. le Président du Conseil qui me semble ren- 
verser singulièrement les rôles. (Vifs applaudissements à droite.) Je demande au Gouvernement, à 
M. le Ministre de l'Intérieur, s’il est exact que les désordres dont M. Guillain vous a parlé se 
soient produils à Dunkerque. Je lui demande s’il est exact qu'on ait été obligé d’y décréter l’état 
de siège. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le Président. — La parole est à M. le Président du Conseil. 


M. le Président du Conseil. — On m'appelle à la tribune pour démentir des faits dont 
je n’ai, à l’heure présente, aucune connaissance. (Eaclamations et rumeurs à droite et au centre.) 


M. le marquis de Dion. — Il faut vous en prendre à votre collègue des Postes et Télé- 
graphes qui aurait dû vous renseigner. 


M. Basly. — Je demande la parole. 


M. le Président du Conseil. — Je suis obligé de modifier mon langage. On m'appelle 
à la tribune pour ne pas m'’entendre. (Exclamations à droite. — Très bien ! très bien ! à gauche.) 
Dans ces conditions, je m'attache au plus grave de ces faits allégués : il s’agit de la proclamation 
de l’état de siège. C’est un journal qui a répandu cette nouvelle. 


À droïte. — C'est le Temps ! 


M. le Président du Conseil. — et l’on se croit autorisé, parce qu’on l’a recueillie 
dans un journal, à l’apporter à la tribune, alors qu’on devrait se défier des rumeurs tendancieuses 
qu’on met en circulation (ous les jours par un sentiment d’hostilité contre le cabinet. J’affirme 
que ni le Ministe de la Guerre, qui est présent à son bane, ni le Ministre de l'Intérieur n'ont 
reçu aucune dépêche permellant d'admettre comme possible un fait aussi grave... (Très bien ! très 
bien ! à gauche.) 


M. le baron Amédée Reïille. — Mais est-ce que vous pouvez le nier? 


M. le Président du Conseil. — La vérité, messieurs, c’est que nos adversaires multi- 
plient en ce moment les fausses nouvelles, les bruits alarmants pour créer de l'agitation, (ant dans 
le pays que dans cette Chambre. (Applaudissements à gauche.) 

Vous déjouerez ces calculs, messieurs, et vous resterez unis (Applaudissements à gauche et à 
Pextrême gauche.) dans la défense de la liberté sous toutes ses formes. 


M. Maurice Berteaux. — Nos adversaires seraient trop contents autrement. 

M. le marquis de Dion. — Il y-a un téléphone. Vous pouvez communiquer avec Dun- 
kerque. 

M. le Président du Conseil. — Oui, vous resterez unis, quelque effort qu’on fasse pour 


vous diviser. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. le Président. — La parole est à M. Plichon pour continuer son discours. 


M. Basly. — J'ai demandé la parole pendant que M. le Président du Conseil était à la 
tribune; j'ai le droit de lui répondre. 


M. le Président. — Laissez parler M. Plichon. 


M. Gustave Rouanet. — La parole est à M. l’Administrateur des mines de Béthune! 
Bruit). 


M. Plichon. — C'est vous, monsieur Rouanet, qui dites cela? 
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M. Gustave Rouanet. — Oui! 

M. Plichon. — Eh bien! je le regrette! 

M: le Président. — Monsieur Rouanet, vous n'avez pas la parole. 

M. Gustave Rouanet. — Je ne puis cependant pas dire que vous êtes un ouvrier (Bruit). 


M. le Président. — Monsieur Rouanet, je vous rappelle à l’ordre pour votre persistance à 
interrompre. 

M. Gustave Rouanet — Ce que j'ai dit n’a rien d’injurieux. Je constate, monsieur Plichon, 
que vous considérez comme une injure d’être président ou administrateur des mines de 
Béthune. 


M. le Président. — Ne me forcez pas à vous rappeler à l’ordre avec inscription au 


procès-verbal. 
M. Plichon a la parole pour continuer son discours. 


M. Plichon.— Je vous prie de croire, monsieur le Président du Conseil, quesi quelqu'un 
lance des fausses nouvelles, ce n’est pas moi. Vous savez aussi bien que moi que ce n’est pas une 
diversion qu’on a tenté de faire, il s'agit d’une nouvelle lancée par un journal du soir qui n’est 
pas de mes amis habituels. La seule question que je posais à M. le Président du Conseil, messieurs, 
avait pour but de l’inviter à nous rassurer et de calmer l'émotion bien compréhensible que soulève 
la lecture d'une dépêche dont la gravité n'échappe à personne (/nterruption à gauche.) 

Cela n’est qu’un incident de ma discussion, mais j'ai été amené, par la force des choses et par 
la suite logique de mon raisonnement, à vous montrer que ces mouvements ouvriers commencent 
par des revendications économiques légitimes... 


À droite, — Voilà la vérité. 


M. Plichon... et que, pour forcer ceux qui veulent continuer le travail à chômer, recourant 
à la violence pour les empêcher de travailler, on déchaîne les passions (Bruit à gauche); et ainsi 
des hommes, dont l'éducation ne développe pas la douceur, én arrivent parfois à des conséquences 
déplorables. 

M. le Président. — Je dois donner connaissance à la Chambre du résultat du dépouillement 


du scrutin vérifié sur le renvoi de la suite de l’interpellation à une prochaine séance : 


Nombre'des:votants M Han Mer CS MES ne 557 
MajonitéRaDSOlueRRe RARE UE D ed ne ee 279 
POURAATOPUHONES ARE ee na er ee en n U 219 
CON NE A A USE ete ei 338 


La Chambre des Députés n’a pas adopté. 
En conséquence, la parole est à M. Plichon pour continuer son discours. 


M. Plichon. — Là ne se sont pas bornées les conséquences désolantes du conflit qui s’est élevé: 
il en est d’autres. L'honoroble M. Basly les indiquait l’autre jour; il parlait de la misère provoquée: 
non seulement dans la classe ouvrière et dans le petit commerce, mais aussi dans la grande 
industrie qui ne peut pas se passer de charbon et dont les approvisionnements sont toujours très. 
restreints. 

Mon contradicteur accusait naturellement les Compagnies de mines de cet état de choses et il 
ajoutait un fait que je veux rectifier. Il disait : les Compagnies de mines ont des stocks, qui 
appartiennent aux clients avec lesquels ont été conclus des marchés, passés des contrats et l’obli- 
gation siricte des exploitants est de livrer ces stocks, tant qu’il y en aura, à leurs clients. Or, 
ajoutait-on, les Compagnies de mines, non seulement ne livrent pas ces stocks, mais encore avertis- 


sent ceux qui veulent se procurer du charbon chez eux qu’on majore le prix de la tonne soit 
de 4 francs d’un côté, nous a-t-on dit soit de 10 francs de l’autre a-t-on ajouté. 

Eh bien ! je conteste absolument ces faits ; j'ai là des documents qui prouvent d’abord, que les 
stocks sont extrêmement réduis ; et ceux qui existaient au moment de la grève sont à peine suff- 
sants pour maintenir Le feu des chaudières sans lesquelles les mines seraient noyées, ce qui prive- 
rait les ouvriers de travail pendant plusieurs mois; les fours à coke nepeuvent pas non plus 
s’éteindre, vous le savez; par conséquent les mines elles-mêmes seront obligées de s'adresser à 
l'étranger pour entretenir leurs chaudières et leurs apparéils à vapeur. Mais je vais plus loin. Non 
seulement les Compagnies n’ont pas refusé de livrer leur stock et n’ont pas déclaré qu’elles livre- 
raient du charbon avec prime, mais elles se sont mises à la disposition des clients pour leur 
procurer du charbon où on en trouverait, au prix d'acquisition, sans aucun bénéfice, bien entendu, 
et elles ont recommandé à leurs clients, les marchands de eharbons, de ne pas spéculer sur la 
grève pour augmenter les prix. 

Ces faits sont consignés dans des pièces que j'ai là; je tiens à les affirmer de manière qu'aucun 
trouble ne reste dans l'esprit de ceux qui ont entendu mon contradicteur. (Bruit sur divers bancs). 

J’ajouterai que, dans bien des localités, ce sont les grévistes eux-mêmes qui ont empêché la 
délivrance du charbon : dans la Loire et ailleurs, vous le savez, leur première préoccupation a été 
d'empêcher les transports de charbons, et le préfet de la Loire a été obligé de faire escorter ces 
transports par la troupe et la police. Rien ne reste donc de l'affirmation qui avait été produite à 
cette tribune. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

Il s’agit enfin de savoir si la grève, telle qu’elle a éclaté, était justifiée. 

La preuve qu’elle l'était peu, c’est que ceux-là mêmes qui en ont pris l'initiative n'étaient pas 
d'accord, non seulement pour la faire, mais encore sur le moment de la faire ; c’est qu’ils n’étaient 
non plus pas d’accord sur les revendications à présenter, tandis que dans le Centre, dans la Loire 
et dans le Sud, la fédération nationale des mineurs... (Bruit à droite.) 


M. le Président. — Messieurs, je suis obligé d’inviter l’orateur à attendre le silence. 


M. Maurice Binder. — Nous demandons la lecture de la dépêche que M. le président du 
Conseil vient de recevoir. (Bruit ä gauche.) 


M. le baron Amédée Reiïlle. — Je demande le renvoi à demain. 


M. le Président. — Vous savez bien que vous ne pouvez pas demander le renvoi à demain 
quand la Chambre vient de décider que la discussion continuait. 


M. le baron Amédée Reiïlle. — Mais il y a un fait nouveau ! 
M. le Président. — Monsieur Amédée Reille, je vous rappelle à l’ordre. 
M. le baron Amédée Reïlle. — Je demande la parole sur mon rappel à l’ordre. 


M. le Président. — Vous l'aurez à la fin de la séance. 

M. Plichon a la parole, je la lui maintiens conformément à la volonté de la Chambre. 

M. le baron Amédée Reïille. — Je demande formellement le renvoi à demain parce qu'il 
y à un fait nouveau. (Exclamations à gauche. — Bruit.) 

M. le Président. — Je ne me laisserai pas troubler par des manifestations systématiques 
qui ont pour but, mais qui n’auront pas pour résultat, de m'empêcher de présider la séance, 


(Applaudissements à gauche.) fi CAS 
La Chambre a décidé la continuation de la discussion, M. Plichon a la parole et je l'invite à 
continuer son discours, 


M. Maurice Binder. — Il y a peut-être une dépêche depuis tout à l'heure! (Bruit.) 


M. le Président. — Monsieur Binder, je vous rappelle à l'ordre. 
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M. le baron Amédée Reille. — Je demande formellement le renvoi de la suite de la dis- 
cussion à demiin. (Bruit.) 


M. le Président. — Monsieur Reille, j'ai déjà expliqué, et je ne le répéterai plus, qu'il est 
impossible de poser à chaque instant à la Chambre la même question. 


M. le baron Amédée Reiïlle. — Alors je demande une suspension de séance. Je répète 
qu’il y à un fait nouveau qui exige le renvoi de la séance à demain. (Bruit.) 


M. le Président. — Monsieur Amédée Reille, je vous rappelle de nouveau à l’ordre. 
A droïte. — Suspendons la séance jusqu’à neuf heures! 


M. le baron Amédée Reiïlle. — Il y a un fait nouveau, monsieur le Président! (Exclama- 
tions à gauche.) 


M. le Président. — Je vous rappelle à l’ordre avec inscription au proès-verbal pour résis- 
tance au président. 


M. Gustave Rouanet. — Silence aux administrateurs! (Bruit.) 


M. le baron Xavier Reiïlle. — Je demande Le renvoi de la séance à neuf heures ce soir. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le Président. — Monsieur Xavier Reille, vous n’avez pas la parole. M. Plichoa est à la 
tribune; je vous prie de l’écouter. Vous ne pouvez pas demander le renvoi en ce moment. 


M. le baron Xavier Reille. — A ce soir! (Exclamations. — Bruit.) 


M. Jaurès. — C'est de l’obstruction! Vous serez responsables de toutes les violences qui 
pourraient être commises. : 


M. Gustave Rouanet. — Et de l'ob:truction faite par les administrateurs des Compagnies. 
Ils devraient se souvenir qu’ils sont ici non des administrateurs, mais des députés. 


M. le baron Amédée Reïlle. — Ce n’est pas vous qui présidez! (Bruit.) 


M. Jaurès. — Ils font de l’obsitructivn, parce qu'ils ont peur qu: la Chambre ne vote une 
motion en faveur de l’arbitra;e. 


M. le baron Amédée Reïlle. — Si M. Jaurès a la parole, j'ai bien le droit de l'avoir aussi. 
(Bruit à gauche.) J'ai autant de droits que lui ici. (Très bien! très bien ! à droite.) 


M. Plichon. — Je vous disais qu’il re-sortait du peu d'entente qui existait entre les per- 
sonnes (qui ont pris l'initiative de ce conflit, combien le conflit en lui-méme élait peu justifié. 

Je vous rappelais que la Fédération nationale, écrivant à M. le Présideat du Conseil, énumé- 
rait quatre ordres de doléances : journée de huit heures, minimum de salaire, une retraite de 
2 francs à cinquante ans, modification des lois existantes sur les délégués mineurs, etc. 

A ces réclamations officielles, M. le Président du Conseil a répondu ce qu’il pouvait, ce qu’il 
devait répondre : il a promis de saisir le Parlement de ces réformes et, pour sa part, de se mettre 
à la disposition du Parlement. (Jnterruptions à gauche.) 

Par conséquent, de ce côté-là, on ne voit pas pourquoi, après la réponse de M. le Président du 
Conseil, la grève a été déclarée par M. Colte et les membres du Comité fédéral. Elle était sans 
objet. On s’en rend d'autant mieux compte si l’on se rappelle qu'aucun grief n’était élevé au sujet 
des salaires. 

Dans le Nord et le Pas-de-Calais, au contraire, la grève éclatait quelques jours auparavant 
sur un {errain bien net, nullement visé par la Fédération nationale des mineurs, quoique les 


syndicats du Nord et du Pas-de-Calais y fussent affiliés, et le désaccord sur ce point était si 
«x 
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profond que l’honorable M. Basly d’abord invitait l’Escarpelle à ne pas continuer la grève, que 
M. Cotte ensuite reprochait au syndicat du Nord et du Pas-de-Calais de s’embarquer sur une 
solution spéciale, non soulevée par la Fédération, et de s’aiguiller sur la question des salaires, au 
lieu de laisser la grève générale des mineurs sur un seul terrain, sur le terrain politique, celui des 
réformes législatives qu’on réclamait du Parlement. Cela est si vrai qu’avant-hier encore, si j'en 
crois une dépêche de l'agence Fournier, M. Cotte télégraphiait aux mineurs du Pas-de-Calais en 
les metlani en demeure d’avoir à arrêter les pourparlers engagés entre eux et les patrons. 

Ainsi l’unité de vues ne règne pas chez ceux qui veulent faire la grève générale, et l'unité ne 
peut pas régner, car la grève générale n’est nullement une grève économique qui aurait pour but 
une amélioration du sort des travailleurs; non c’est un mouvement révolulionaaire (Bruit à gauche. 
— Très bien ! très bien! à droite), et ceux-là mêmes qui la font se sont empressés de nous le montrer. 
Je n’en veux comme exemple que les paroles prononcées publiquement et non désavouées par 
des membres du syndicat ou dela Fédération nationale: je les ferai passer sous vos yeux, parce 
que, en toute chose, quand on veut chercher le remède, il faut d'abord faire la philosophie de la 
maladie. 

Voici ce que le sieur Delorme disait dans une réunion publique à Lens. 


M. Basly. — Il n’est pas du Comité national. 


M. Plichon. — Il disait, parlant d’un entrepreneur, que s’il « continuait à aider les mines 
de Lens, sa maison sauterait comme les autres. 

» En attendant, ajoutait-il, nous allons l’amener dans une réunion pour lui casser la g... 
figure. 

» Marchons tous, déclarait-il en terminant, derrière le drapeau rouge, sans craindre les gen- 
darmes, pour la révolution! » 

C2t homme était franc; il disait ce qu’il pensait. Je passe et j'arrive à une autre citation: 

« En Amérique, nos camarades luttent courageusement. Déjà ils ont fait sauler une mine, 
tué 14 porions et ils flanquent sur la g... figure... » ; 


M. Jaurès. — Vous pouvez dire « gueule ». On le dit ici couramment. C’est une pudeur 
singulière. 


M. Plichon. — « … aux charlatans, qui, comme ici, viennent prêcher le calme. 

» Du jour où nous aurons soulevé le grand mouvement général international, gare aux 
capitalistes, ils trouveront nos poings sur leurs sales g.….. 

» Camarades, à Monceau, lorsqu'on fait la grève, on ne se croise pas les bras, on y f... à 
l’égout cette racaille, cette fripaille, qu’on nomme les curés, les magistratset les officiers. » 

Et eafin, messieurs, une dernière cilation. À Quincy, tout récemment, M. Beugnel qui, je 
crois fait partie du syndicat du Nord et du Pas-de-Calais, terminait son discours par les paroles 
suivantes dans la salle Desmont : 

« Nous reviendrons bientôt; et si la Compagnie commande encore à ses loups de venir hurler 
près de nous, eh bien, s’il faut prendre le fusil et faire le coup de feu, nous le ferons, et si cela 
ne suffit pas, nous ferons un 93, » 


M. Gustave Rouanet. — C’est raconté par qui ? 


M. Plichon. — Cela prouve que l’origine du mouvement acluel est un mouvement révolu- 
tionnaire. 


M. Basly. -- Quel journal a rapporté ces paroles ? 


M. Plichon. — Je sais très bien, monsieur Basly, que vous n'êtes pas d'accord avec ces 
messieurs. 


M. Basly. — Je ne suis pas d’accord avec la droite ni avec son journal. 


ON 


M. Plichon, — Vous avez fait tout ce que vous avez pu pour éviter de pareils écarts de lan- 
gage. 

Vous êtes un pondérateur, et je regrette que vous n’ayez pas été écouté davantage. Si vous 
l'aviez été, on n’eût pas commis dans les bassins houillers les actes de violence qui ont déjà été 
signalés à cette tribune. 

C’est par là que je termine. Ici on brise les carreaux, là on enfonce les portes, toujours la nuit; 
On arracheä son sommeil le mineur qui dort et on le force à s'habiller pour faire patrouille. Ail- 
leurs, on renverse les murs, on tend des fils de fer sur les routes pour faire tomber les chevaux, on 
brise les aiguilles des chemins de fer. {Vives interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Gustave Rouanet. — Où a-t-on brisé les aiguilles de chemins de fer? Ce sont là des 
calomnies d'administrateur des mines. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit prolongé.) 


À droite. — À l’ordre. 


M. le Président. — M. Rouanet, vous n’a vez pas la parole, je vous invite formellement au 
silence. 


Laissez terminer M. Plichon: vous répondrez ensuite si vous le désirez. 


M. Gustave Rouanet. — Je dis que ce sont là des calomnies d’administrateurs de mines et 
je demande qu’on mette à l’ordre du jour la loi sur les incompatibilités. (Bruit.) 


M. le Président. — Je vous rappelle à l’ordre. 


M. Plichon. — A la fosse numéro 5, le 13 octobre dernier, à Loos (Pas-de-Calais), le cadenas 
enclenchant une aiguille de chemin de fer a été fracturé. L’aiguille n’étant pas enclenchée, le pre- 
mier train qui passerait pouvait dérailler. C’est ce qui est arrivé à Arleux il y a un mois. (Vives 
interruptions à l'extrême gauche. — Bruit prolongé.) 


M. Fernand Dubief. — Qui en accusez-vous ? 
M. Basly. — Arleux n’est pas un pays de mine! 


M. Paul Constans. — À Arleux, il n'ya pas de mineurs! 


M. Marcel Sembat. — [La Catastrophe d’Arleux est dueälI 


à négligence de la Compagnie du 
Nord. (Bruit.) 


M. Plichon. — Je comprends, messieurs, qu’il vous soit pénible d'entendre signaler ici des 
faits aussi douloureux. 


A l'extrême gauche. — Ils sont inexacts, 


M. Plichon. — Vous croyez peut-être que c’est de gaieté de cœur que je fais connnaître ici 
des faits aussi douloureux pour nous tous; mais il faut pourtant qu’on sache dans le pays ce qui se 
passe. (Applaudissements à droite. — Interruptions et bruit à l'extrême gauche). Il faut qu’on sache 
que tous les meneurs ne sont pas de petits saint Jean et que lorsqu'on a déchaîné des mouvements 
comme ceux-là bien des malheurs arrivent: la dynamite à Auchel, les incendies ailleurs, des 
malheurs partout, des violences exercées contre ceux qui veulent aller au travail, et violences que 
Yous ne pouvez pas nier car non seulementelles emplissent les journaux, mais nos collègues eux- 
mêmes, de ce côté de la Chambre (l'extrême gauche), out dû reconnaître que quelquefois on était 


| allé un peu loin. Et même un de nos collègues du Nord, l'honorable M. Selle, nous l’avouait spiri- 
tuellement. 


La conclusion à tirer de ce douloureux débat, c’est que 1 


. a grande majorité des ouvriers dési- 
rait travailler. 


M. Basly. — Ils désiraient gagner leur vie. 
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M. Plichon. — . que si le droit à la grève existe, le droit au travail n’existe plus et que 
c’est terrorisés par la menace et la violence que la plupart d’entre eux ont abandonné le travail. 
(Interruptions et bruit à l'extrême gauche.) 


M. Selle. — C’est le contraire qui se passe. 
M. Lasies, — Vous savez bien que non, vous personnellement, monsieur Selle. 


M. Plichon. — Des faits aussi douloureux, qui portent grand préjudice à no‘re pays, font en 
mème temps plaisir à l'étranger qui trouve le moyen de nous envoyer tout le surplus desa produc- 
tion ({nterruptions à l'extrême gauche.). Et mon vœu le plus cher, c’est que les ouvriers mineurs, si 
sympathiques et si intelligents... (Exclamations sur les mêmes bancs.) 


A l’extrème gauche. — Et si productifs! 

M. Boutard. — Monsieur Plichon, vous avez assurément, beaucoup de talent. 

M. le Président, — Monsieur Boutard, vous n'avez pas la parole. 

M. Boutard. — … Mais quand on est administrateur d’une grande Compagnie, on n’est pas 


qualifié pour parler des ouvriers. (Bruit à droite.) 
M. le Président. — Je vous rappelle à l’ordre pour votre persistance à interrompre. 


M. Plichon. — Le Parlement, à qui s'adressent ces réclamations, a toujours montré pour les 
ouvriers mineurs la plus grande bienveillance: il la montrera encore, j'en suis certain ; mais il est 
profondément regrettable que ce soit le poing tendu et la menace à la bouche que ces réclamations 
soient faites. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le Président. — La parole est à M le Président du Conseil. 
M. Basly. — Je demande la parole après M. le Président du Conseil. 


M. Émile Combes, Président du conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes. — Tout à l'heure, 
de ce côté de l’Assemblée (La droite) on interrompait l’orateur… 


M. Maurice Binder. — C’est vous qui l’avez interrompu. (Bruit à gauche.) 


M. le Président du Conseil. — … En sommant le Gouvernement d'apporter un fait nou- 
veau, le télégramme qu’on vient de me remettre. Comme vous pressentez maintenant que ce fait 
vous condamne, vous ne voulez plus écouter. (Applaudissements à gauche. — Parlez! parlez !) 

Voici deux dépêches que j'ai recues à l'instant : la première, qui est de 4 h. 40 m., est une 
dépêche télégraphique, qui m'est adressée par le sous-préfet de Dunkerque, à qui j'avais demandé 
des explications sur les désordres de la journée d'hier, en lui manifestant mon étonnement d’ap- 
prendre qu'avec une garnison de 700 hommes, il n’eùt pas empêché ces désordres : 

« En réponse à votre télégramme, je m’empresse de vous faire connaître que toutes les dispo- 
sitions ont été prises, avant que ces faits se produisissent. J’ai réquisitionné toute l'infanterie, toute 
la gendarmerie et les autres forces disponibles. Mais elles ont été insuffisantes pour réprimer ces 
désordres en raison du nombre des grévistes, dont les bandes de 4.000 à 5.000 se répandaient par- 
tout, se subdivisant cn ville et dans le port. Ce matin, des excès du même genre ont recommencé. 
La sous-préfecture elle-même a été assaillie et les vitres brisées. Malgré l’arrivée de deux escadrons 
de chasseurs et d’une force supplémentaire, les autorités mililaires ont réclamé des renforts d’ex- 
trême urgence. » 


M. Fabien-Gesbron. — A quelle heure avez-vous reçu cette dépêche ? 
M. le Président du Conseil. — Voici maintenant la seconde communication, qui m'est 
parvenue par le téléphone : 


« La grève est terminée. Le travail reprendra demain matin. L'accord s’est fait entre les 
ouvriers ef les patrons. » (Applaudissements vifs et unanimes.) 


M. le Président. — La parole est à M. Basly pour répondre à M. le Président du Conseil. 


NO QE 


M. Basly. — Meesieurs, tout à l’heure, dans son discours, l'honorable M. Plichon a bien 
voulu faire remarquer à la Chambre qu’un membre du Parlement était allé à Dunkerque et qu'il 
avait encouru une grande responsabilité en s’y rendant. Ce membre du Parlement, c’est moi. 

Je suis allé à Dunkerque dimanche sur la demande du syndicat des ouvriers des ports et, 
dans la conférence qui a eu lieu, il a été convenu que les ouvriers continueraient à décharger les 
bateaux dits réguliers, c’est-à-dire les bateaux amenant habituellement du charbon. Mais il a été 
décidé en outre que tout navire apporlant du charbon supplémentaire ne serait pas déchargé. 
(Exclamations au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. de l’Estourbeillon. — Voilà comment vous respectez la liberté du travail ! 


M. Basly. — Ce n'est pas là une atteinte à la liberté du travail. Il s’agit d’une décision qui 
a été prise en réunion publique et votée au scrutin secret par les intéressés. ({nterruptions à 
drole.) 6 

Je ne regrette pas d’avoir fait cette conférence et je suis même heureux d’avoir pu constater 
que, par ma présence, j'ai amené les ouvriers des ports à ne point trop concurrencer les mineurs 
cn débarquant des charbons qui ne seraient pas venus en France si la grève n'avait pas été 
déclarée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Voix nombreuses. — La clôture ! 

M. le Président. — On demande la clôture de la discussion. 

M. Lasies. — Je demande la parole contre la clôture. (Znterruptions à gauche.) 
A gauche. — La clôture ! 


M. Lasies. — Si la Chambre veut clore la discussion, elle peut la prononcer. Je parlerai 
sur mon ordre du jour. 


M. le Président. — Je consulte la Chambre sur la clôture. 
(La clôture, mise aux voix, est prononcée.) 


M. le Président. — J'ai reçu les ordres du jour suivants : 

Le ‘premier est signé par MM. Paul Constans, Allard, Bouveri, Chauvière, Jules Coulant, 
Delory, Dufour, Dejeante, Sembat, Thivrier, Vaillant et Waiter. 

Il est aïnsi conçu : 

« La Chambre condamne l'intervention armée du Gouvernement dans les grèves, interyen- 
tion qui, sous pré'exte de défecdre la liberté du travail, est tout entière dirigée contre la grève et 
les grévistes ; invite le Gouvernement à retirer immédiatement toutes les forces militaires et de 
police des régions Où les mineurs ont suspendu le travail, et décide d'aborder, au cours de la 
présente session, pour les résoudre dans le sens des revendications des travailleurs du sous-s0), 
les questions portées à l’ordre du jour de la grève (journée de huit heures, minimum de salaire 
el retraites pour la vieillesse). » 

Le second ordre du jour a été déposé par M, Lasies. 

Il est ainsi conçu : ë 

« La Chambre, regrettant que le Gouvernement, aant toute violence collective des mineurs 
ait a pelé préventivement l’armée sur le champ de grève, agissant ainsi contre les libertés néces- 
saïres sans lesquelles le droit de grève n’est plus qu'un vain mot, passe à l'ordre du jour. » 

Le troisième est de M. Failliot. 


Il est ainsi conçu : 


« La Chambre invite le Gouvernement à prendre en toute circonstance les mesures les plus 
énergiques pour assurer la liberté du travail, et à se mettre sans retard en rapport ayec les syndi- 


obe 


cats ouvriers et patronaux pour assurer satisfaction aux diverses revendications de toutes les classes 
ouvrières de France. » 

Le quatrième est signé de MM. Gouzy, Sarrien, Étienne et Jaurès : 

« La Chambre, prenant äcte de la déclaration du Président du Conseil qu’il pressera dans les 
deux Chambres la discussion ct le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs, confiante 
dans sa fermeté et sa sagesse pour maintenir tout ensemble la liberté du travail et le libre exercice 
du droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire accepter l'arbitrage par les 
parties en présence et passe à l’ordre du jour. » (Applaudissements.) 

Le cinquième ordre du jour est signé de MM. Thierry et Eugène Motte : 

« La Chambre, prenant acte desdéclarations du Gouvernement et comptant qu’il assurera l’ordre 
et la liberté du travail passe à l’ordre du jour. » 

Le sixième est signé de MM. Aristide Briand, Jaurès, de Pressensé, Piger, Charpentier 
François Fournier et Bouhey-Allex ; 

« La Chambre, constatant que le douloureux événement de Terrenoire n’eût pas été possible si 
es agents de la force publique n’avaient pas contrac ès longtemps l’habitu voir dans la 
les agents de la force bl t tracté dès longte l’habitude de lans la 
grève une sorte de délit; convaincue en outre que l’emploi préventif de la force armée aggrave au 
lieu de les atténuer les risques de violence et que le progrès des associations ouvrières est la meilleure 
garantie de la marche légale et pacifique des grèves, passe à l’ordre du jour. » 

Le septième est de M. de Ramel : 

« La Chambre, désireuse de voir respecter la liberté du travail et résolue à faire aboutir sans 
retard les réformes intéressant l’amélioration du sort des ouvriers, spécialement celle concernant 
la retraite des mineurs et des autres travailleurs, passe à l’ordre du jour. » 

J'ai reçu en outre une addilion de M. Lemire à l’ordre du jour qui sera voté : 

« … et affirmant sa volonté d'organiser sans délai, par une loi, les conseils permanents de 
conciliation pour régler les différends collectifs entre patrons et ouvriers. » 

La priorité a été demandée successivement pour les ordres du jour de MM. Cons{ans, Lasies, 
Thierry et Briand. , 

La première priorité a été demandée sur l’ordre du jour de M. Constans. 


M. Paul Constans. — Je demande la parole sur la priorité. 


M. le Président. — Je donne une nouvelle lecture de l’ordre du jour de M. Constans : 


« La Chambre condamne l'intervention armée du Gouvernement dans les grèves, intervention 
qui, sous prétexte de défendre la liberté du travail, est tout entière dirigée contre la grève et les 
grévistes ; 

« Invite le Gouvernement à retirer immédiatement toutes les forces militaires et de police des 
régions où les mineurs ont suspendu le travail ; 

» Et décide d'aborder au cours de la présente session, pour les résoudre dans le sens des 
revendications des travailleurs du sous-sol, les questions portées à l’ordre du jour de la grève 
(journée de huit heures, minimum de salaire et retraites pour la vieillesse). » 

La parole est à M. Constans. 


M. Paul Constans. — Messieurs, nous approuvons la demande d’arbitrage faite au Gou- 
vernement et nous acceptons de contribuer à lui donner la force morale nécessaire pour 
intervenir auprès des Compagnies. Mais nous voulons en même temps vous demander Ja priorité 
en faveur de notre ordre du jour parce qu'il nous paraît indispensable de déclarer que la grève 
est un droit dont les travailleurs doivent pouvoir user en dehors de l'intervention de la force 
armée qui vient toujours sur les lieux de grève pour s'opposer à l’exercice de ce droit. 

Pour tous ceux qu’inspire l'esprit républicain, la première mesure à prendre doit donc être 
de retirer les roupes des lieux de la grève parce qu'elles sont une menace permanente contre 
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les travailleurs, et si le Gouvernement veut s'inspirer, comme il l’a déclaré précédemment, de 
l'esprit républicain, il doit rester neutre dans les conflits qui naissent entre le travail et le 
capital. ({nterruptions au centre). F 

La Chambre, désireuse d'éviter de nouvelles grèves de mineurs, a, nous n’en doutons pas, 
pris l’engagement de donner, dans le plus bref délai possible, satisfaction aux travailleurs du 
sous-sol. 

Je crois indispensable d’ajouter que les défenseurs de la bourgeoisie capitalisie, avec leurs 
nombreux journaux, ont créé cette légende que les grèves étaient organisées par les élus du 
parti socialiste ou par les militants socialistes. C’est là une allégation absolument fausse. Je suis 
sûr de traduire les sentiments de tous ceux qui s’attachent actuellement à l'éducation des travail- 
leurs en déclarant que nous avons une tout autre mission, celle de signaler aux travailleurs les 
causes purement économiques de leur misère et de leur oppression. (Très bien ! très bien! sur 
divers bancs de l'extrême gauche.) 

Les salariés de la mine, de l’usine, du magasin et de la terre ont assez de motifs de 
révolte. … 


M. le comte de Boury. — Vous ne parlez pas sur la priorité. 


M. Paul Gonstans. — J'explique pourquoi je demande la priorité, et je l’explique à ma 
façon. 

M. le comte de Boury. — Vous n’en avez pas encore parlé. 

M: Paul Gonstans. — J'ai commencé par là, mon cher collègue, vous n'avez pas écouté, 


ou alors vous avez mal entendu ! 

L'antagonisme social est suffisamment aigu pour que les travailleurs n’aient pas besoin que 
nous les poussions à la grève. On ne les pousse jamais à la grève; ils y sont acculés. (Bruit et 
interruptions sur un grand nombre de bancs.) 


M. le Président. — N'entrez pas dans les détails. 


M. Paul Constans. — Les ouvriers sont souvent obligés de se mettre en grève pour faire 
respecter les lois que vous avez votées et que le patronat viole tous les jours. 

Ils se sont mis aussi en grève pour faire respecter la loi sur les accidents et parce que le 
patronat les obligeait, contrairement à la loi, à payer les primes d'assurances. Ils se sont encore 
mis en grève parce que, sous prétexte d'éliminer les soi-disant meneurs des ateliers, on renvoie 
en réalité des ouvriers parce qu'ils sont syndiqués. 


À droite. — Parlez sur la priorité! 


M. Paul Gonstans. — Il ne faut pas qu'on réponde encore par des baïonnettes et par du 
plomb aux travailleurs qui demandent à assurer leur existance par le travail. (Bruit sur divers 
bancs.) 

Vous avez parlé du droit au travail; je le demande, mais comment le ferez-vous pour l’assurer 
à ceux qui chôment par centaines dans les cités industrielles et qui, malgré le désir de travailler, 
sont privés de salaire et par conséquent de pain? Comment alors ferez-vous respecter la liberté et 
le droit au travail que vous invoquez sans cesse ? 

Je termine en demandant à la Chambre de vouloir bien voter la priorité en faveur de notre 
ordre du jour pour faire respecter le droit de grève et prendre l'engagement de donner satisfaction 
aux grévistes (Très, bien ! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le Président. — La parole est à M. Charles Bos sur la priorité de l’ordre du jour de 
MM. Sarrien, Jaurès, Gouzy et Etienne. 


M: Gharles Bos. — Je viens demander à la Chambre de voter la priorité en faveur de 
l'ordre du jour de MM. Sarrien, Jaurès, Gouzy et Etienne. 
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Cet ordre du jour nous paraît résu mer admirablement tous les points du débat qui s’est 
déroulé devant vous depuis deux jours et sur lesquels tous les membres de la majorité républicaine 
et le Gouvernement se sont mis d'accord. Je résumerai ces points : c’est d’abord la discussion et le 
vote de réformes intéressant les ouvriers mineurs; c’est ensuite le maintien du libre exercice du 
droit de grève, en même temps que celui de la liberté du travail; enfin, c'est le principe de 
l’arbitrage accepté par le Gouvernement. 

J'ajoute que nous sommes tous d'accord à gauche pour maintenir plus que jamais, contre 
l'intolérance de la droite, l’union de tous les républicains (Applaudissements à gauche) pour con- 
server au pouvoir un ministère qui, depuis son arrivée aux affaires, à entrepris de lutter 
courageusement contre les congrégations. (Exclamations ironiques à droite. — Applaudissements à 


gauche et à l’extrème gauche.) 


M. le Président. — La priorité a été demandée pour l’ordre du jour de M. Paul Constans 
et ses collègues dont j'ai donné lecture à la Chambre. 

Je la mets aux voix. 

Il y à une demande de scrutin signée de MM. Dufour, Constans, Bouveri, Desfarges, Delory, 
Dejante, Adrien Veber, Marcel Sembat, Ed. Vaillant, Jean Bénézech, Lucien Cornet, Chau- 
vière, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les Secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le Président. — Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre rdesivotants ERP ER DL 
MAJOrITÉ A DSOIU ERP ET EE 2) 
Pour:l'adoption eee CEA ete DD 
CONTE PNR CS 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 
La priorité a été demandée ensuite pour l’ordre du jour de M. Lasies. 


M. Liasies. — Je demande à dire un mot de ma place. 
M. le Président. — Vous avez la parole. 


M. Lasies. — La Chambre peut se rassurer; je ne veux pas l’énerver en lui présentant une 
demande de scrutin sur la priorité de mon ordre du jour. J'ai voté celle de M. Constans; nous 
avons réuni cinquante voix, c’est peu. 

Je n’insiste donc pas sur la priorité de mon ordre du jour; je vois le succès qu’elle pourrait 
avoir et je ne veux pas tenter l’aventure. (On rit.) 

Je demande à la Chambre la permission de répondre à l’allégation grave portée contre moi par 
M. Bouveri. M. Bouveri a dit que j'avais parlé ici contre les syndicats rouges. Je n'ai parlé contre 
aucune espèce de syndicat, mon cher collègue, ni contre aucune corporation d'ouvriers ; j'ai pris la 
défense de tous les ouvriers et, quand j'ai connu les excès qui ont été dénoncés, j'ai été le premier 
à déclarer que je croyais les ouvriers français incapables de pareils actes que l’on devait mettre sur 
le compte des meneurs. ({nierruptions à l'extrême gauche) 

Oui, il y a des meneurs, on ne peut pas le nier; nous venons de le voir à Dunkerque ; parmi 
ceux qui ont commis les actes qui ont été signalés, le Gouvernement trouverait, s’il faisait une 
enquête, des amis fidèles que l’on voit dans toutes les manifestations. Ces gens-là sont des gens de 
police envoyés par le Gouvernement. {Exclamations à gauche. — Applaudissements à droite.) 

M. Bouveri m'a donc prêté un langage que je n’ai pas tenu. 

J'ai eu l’honneur et le très grand honneur de recevoir une délégation de mineurs appartenent 
au syndicat jaune. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jules-Louis Breton (Cher). — Il n’est pas grand l’honneur! 
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M. Lasies. — C’est un honneur pour moi, je le déclare, d’avoir recu ces délégués. La pre- 
mière parole que je leur ai adressée a été celle-ci: ne considérez point vos frères des syndicats 
rouges comme des ennemis. Il ne faut pas qu’on puisse croire que vous vous êles levés contre eux: 
lorsqu'ils produiront des réclamations justes contre des Compagnies qui auront tort, votre devoir est 
de faire cause commune avec eux. Mais, je les ai félicités d'avoir résisté aux meneurs et de les 
avoir démasqués, et je continuerai. (Très bien! lrès bien ! sur divers bancs à droite ) 


} 


M. le Président. — M. Lasies n’insiste pas pour la priorité en faveur de son ordre du jour. 


M. Lasies. — Je le retire, monsieur le Président. 


M. le Président. — Nous arrivons à l’ordre du jour de MM. Thierry et Motte, dont je rappelle 
les termes : 


« La Chambre, prenant acte des déclarations du Gouvernement et comptant qu’il assurera 
l’ordre et la liberté du travail, passe à l'ordre du jour. 
M. le Président du Conseil. — Le Gouvernement accepte l'ordre du jour de MM. Sarrien, 
Gouzy, Etienne et Jaurès, (Exclamations ironiques à droite.) 
M. le Président. — Je consulte la Chambre sur la priorité à accorder à l’ordre 
MM. Thierry et Motte. 


Il ÿ a une demande de scrutin, signée de MM. Maurice Berteaux, H. Leygue, Merlou, 
vaz, Paul Vigné, Mirman, Charles Bos, Hubbard, Gouzy, Denécheau, etc. 
Le scrutin est ouvert. 


du jour de 


Chena- 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le Président. — Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants. . : : . . . 533 
Majorité absolue . . . . ... . . 977 
Pour l’adoption . . . 219 
COINIRS at) TT RE 


La Chambre des députés n’a pas adopté, 


La priorité a été demandée ensuite pour l'ordre du jour de MM. Briand, Jaurès, de Pressensé, 
Piger, Charpentier, François Fournier et Bouhey-Allex. 

Je rappelle le texte de cet ordre du jour : 

« La Chambre, constatant que le douloureux événement de Terr 
si les agents de la force publique n'avaient pas contr 
la grève une sorte de délit, convaincue en outre que l'emploi préventif de la force armée agerave 
au lieu de les atténuer, les risques de violence, et que le progrès des organisations ouvrières est 
la meilleure garantie de la marche pacifique et légale des grèves, passe à l'ordre du jour. » 

Je consulte la Chambre sur la priorité. 

(La priorité n’est pas adoptée.) 


enoire n’eût pas été possible 
acté dès longlemps l’habitude de voir dans 


M. le Président. — La priorité a ensuite été demandée pour l'ordre du jour de MM. Sarrien, 
Gouzy, Étienne et Jaurès, dont je rappelle le texte : 

« La Chambre, prenant acte de la déclaration du Président du Conseil, qu’il pressera dans 
les deux Chambres la discussion et le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs, con- 
fiante dans sa fermeté et sa sagesse pour maintenir tout ensemble la liberté du travail et le libre 
exercice du droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire accepter l'arbitrage 
par les parties en présence et passe à l’ordre du jour. » 


M. Maurice Binder et plusieurs de ses collègues. — Nous demandons la division. 


M le President. — Cet ordre du jour est le dernier pour lequel la priorité ait été demandée. 


— 101 — 


Il n’y a donc plus lieu de voter sur la priorité, et j'appelle la Chambre à se prononcer sur l’ordre 
du jour au fond. 

On a demandé la division sur ce premier paragraphe ainsi conçu : 

« La Chambre, prenant acte de la déclaration du Président du Conseil qu’il pressera dans 
les deux Chambres la discussion et Le vote des réformes intéressant les ouvriers mineurs... » 

Applique-t-on à ce paragraphe la demande de scrutin déposée sur l’ordre du jour? 


| M. Albert-Poulain et plusieurs de ses collègues. — Oui, monsieur le Président. Nous insis- 
tons pour le scrutin. 


| M. le Président. — La demande de scrutin est signée de MM. Chamerlat, J.-L. Breton, 
Gouzy, Géraull-Richard, Vazeille, Arbouin, Pastre, Delaune, Viollelte, etc. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les Secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le Président. — Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombrerdesivolants PAPER 528 
Majorité aDSOlUe RO MORE RE ERP OR 265 
POI EGONS CM où & Fo 0 © 020 
Contre Mer me NEO RE ES 3 


La Chambre des députés a adopté. 
M. Jaurès. — Espérons que cette unanimité aboutira à une majorité. 


M. le Président. — Je vais mettre aux voix, la fin de l’ordre du jour : 


« … confiante dans sa fermeté et sa sagesse pour maintenir {out ensemble la liberté du travail 
et le libre exercice du droit de grève, l'invite à user de toute son influence pour faire accepter 
l'arbitrage par les parties en présence et passe à l’ordre du jour. » 


M. Lasies. — Nous demandons la division. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

La division se comprend aisément : il y a, dans cette partie de l’ordre du jour, un passage 
qui exprime la confiance dans un Gouvernement en qui nous n’avons pas la moindre confiance. 
(Nouvelles interruptions à l'extrême gauche.) 

Je demande donc la division. Comme nous sommes partisans de cette chose essentiellement 
bonne qui s'appelle l'arbitrage, nous voterons la dernière partie de l’ordre du jour; mais, je le 
répèle, nous ne voulons pas voler notre confiance dans le Gouvernement pour faire aboutir des 
réformes qu'il ne fera jamais aboutir. {Très bien! très bien! à droite.) 


M. Fernand de Ramel. — J’appuie les observalions de M. Lasies. 


M. le Président. — La parole est à M. Millevoye. 


M. Lucien Millevoye. — Messieurs, à la dernière séance, au moment du discours de 
M. Basly, M. Jaurès répondant à une de mes interruptions, a dit : « Vous êtes partisans de l’arbi- 
trage; nous en prenons acte. » En effet, nous sommes partisans de l’arbitrage, et, au cours de 
certaines interruptions, j'ai fait connaître suffisamment ma pensée. Je pense que tout ce débat, 
toutes ces grèves, toutes ces contestations, toutes ces difficultés, auraient pu être évités si dès le 
début le Gouvernement, sachant gouverner, avait usé de son droit d'arbitrage. 

M. Levraud. — Les Compagnies ont refusé. 


M. Lucien Millevoye. — Mais à cette heure nous allons voter le principe de l’arbitrage. 
Nous le faisons sans confiance. Voilà pourquoi nous demandons la division. 
M. le Président. — Je mets aux voix la seconde partie del’ordre du jour : 


«.… confiante dans sa fermeté et sa sagesse pour maintenir tout ensemble La liberté du travail 
et le libre exercice du droit de grève ...» 


— 102 — 


Il y'a une demande de scrutin, signé de MM. Honoré Leygues, Maurice Berteaux, Chenavaz, 
Mirman, Vival, Hubbard, Charles Bos, Paul Vigné, P. Merlou, Boyer, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les Secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le Président. — Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
NO PRET ESS VOAN IS RE RUN MER RTE CN NES 
MSTOBITOMADSOIUE ME PTE ECM EAER  PROES, 

BOUM ATOP AO EN MAR 335 

Coniredt su as me ol Mines 180 


La Chambre des députés a adopté. 
Je vais mettre aux voix la troisième et dernière partie de l’ordre du jour : « l'invite à user de 
toute son influence pour faire accepter l'arbitrage par les parties en présence... » 


M Charles Benoist. — Mes amis et moi trouvons la rédaction de cet ordre du jour beau- 
coup trop vague : nous ne savors pas s’il s'agit d’un arbitrage obligatoire de M. le Président du 
Conseil. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons voter un pareil texte. 


M. le Président. — Je mets aux voix la troisième partie de l’ordre du jour dont j'ai donné 
lecture. 

Il y a une demande de scrutin, signée de MM. J.-L. Breton, Colliard, Dufour, Jaurès, Devèze, 
Gérault-Richard, Charpentier, Basly, Adrien Veber, Pastre, Cardet, Marcel Sembat, Meslier, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les Secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le Président. — Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


NOMbrE des VO ANS RNA ELEC AT RS RSR SAS 
MA]OBILC ADS DIU RTE RM REP Een ANEEtE MO ETr 
BOUM UCDAOL EE EN TE RATS 
(ROTLO TE RER M ARR AR iQ 


La Chambre des députés à adopté. 

Je rappelle que M. l’abbe Lemire a déposé la proposition d’addition suivante : « et affirmant 
sa volonté d'organiser sans délai par une loi les Conseils permanents de conciliation pour régler les 
différends collectifs entre patrons et ouvriers, passe à l’ordre du jour.» 

D'autre part, j'ai reçu de M. Symian la motion suivante : « et repoussant toute addition ». 

M. Simyan. — Je retire ma motion. 

M. le Président. — La motion de M. Simyan étant retirée, je consulte la Chambre sur l’ad- 
dition de M. l’abbé Lemire, dont j'ai donné lecture. 

(Cette addition, mise aux voix, est adoptée.) 


M: le Président. — Je vais mettre aux voix l'ensemble de l’ordre du jour. 
M. 3. Thierry. — Je demande la parole sur l’ensemble. 
M. le Président. — La parole est à M. Thierry sur l’ensemble de l’ordre du jour. 


M.9J. Thierry. — Messieurs, je vous demande la permission de vous expliquer en deux 
mots seulement pourquoi mes amis et moi, nous voterons « contre » l’ensemble de l’ordre du jour. 


A l'extrême gauche, ironiquement. — Très bien ! 


M. J: Thierry. — Nous voterons « contre » l’ensemble parce que cct ordre du jour implique 
dans sa rédaction l'indication très nette et très formelle de l'arbitrage pris en lui-même, mais de 


î 


i 


no 


l'arbitrage dans des conditions qui ne sont ni suffisamment nettes, ni expliquées pour que nous puis- 
sions nous y rallier. 5 

Il est bien entendu que tous dans cette Chambre nous sommes résolument partisans des solu- 
tions de conciliation et d’apaisement (Très bien ! très bien ! au centre), que tous nous sommes éga- 
lement désireux de voir finir dans des pourparlers amiables librement consentis, toutes difficultés 
du genre de celles qui nous désolent en ce moment. 

Mais d’abord, et en principe, nous n’admettons pas que l’on donne la préférence à un pouvoir 
exclusivement politique pour une mission de juges (Très bien! au centre). Nous nous rappelons 
d’ailleurs une expérience célèbre qui a été faite en 1892 et dans laquelle une très haute personna- 
lité dont je ne voudrais pas imprudemment méler le nom à ce débat, exerçant précisément la fonc- 
tion de Président du Conseil, à laquelle vous faites appel aujourd'hui, a vu sa sentence de tiers- 
arbitre désavouée, sans sanction et sans défense possible, désayvouée par l’une des parties qui avaient 
été jugées. 

Nous serions ici en présence, je le répète, d’une part, de l'intervention d'un pouvoir exécutif 
politique, qui a le droit et le devoir d’avoir des arrière-pensées politiques, et d'autre part, de l’im- 
possibilité pour ce pouvoir de faire respecter sa décision. Voilà pourquoi nou; n’entendons pas 
fausser la vie industrielle de ce pays, en mettant les forces vives de la nation en présence de cette 
menace d’une intervention stérile du pouvoir politique, intervention stérile peut-être dans ses 
conséquences pratiques, mais suffisamment autorisée pour pouvoir être ruineuse et de nature à 
tarir les initiatives privées (Applaudissements au centre.) 

M. Jaurès. — C’est la guerre à l'arbitrage. 

M. J. Thierry. — Nous nous préterons très volontiers à toute étude. 

M. Gustave Rouanet toniquement. — Très bien ! 

M. J. Thierry. — Je vous remercie, mon cher collègue, de votre sympathique approbation... 
Nous nous préterons, dis-je, très volontiers, à toute étude de l'amélioration des condititions géné- 
rales et des lois spéciales de l'arbitrage; nous nous y préterons de grand cœur, car le désir d'éviter 
les infortunes et les difficultés sanglantes n’est ici le monopole d'aucune personnalité, d'aucun parti. 
(Applaudissements au centre et à droite. — I nterruptions à l'extrême gauche). Je n’ai même pas besoin 
de relever l’interruption qui vient de s'adresser à moi pendant que j'exprimais un sentiment qui 
devrait être commun à tous sans distinction de personne ni d'opinion. (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à droite.) 

Nous voulons l’organisation de l'arbitrage impartial et efficace, et c’est pour cela que nous ne 
voterons pas l’ensemble de l’ordre du jour de MM. Gouzy et Jaurès. (Vifs applaudissements au 
centre.) 

M. le Président. — Je mets aux voix l'ensemble de l’ordre du jour de MM. Gouzy, Sarrien, 


Étienne, et Jaurès. 
Il y à une demande de scrutin, signée de MM. Dufour, Constans, Bouveri, Delory,Adrien Veber, 


Marcel Sembat, Chauvière, Lucien Cornet, Vaillant, Jean Bénézech, etc. 
‘ Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillem ent.) 


M. le Président. — Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants. . . . . . 539 
Majorité absolue . . . . . . . 210 
Pour l'adoption. . . 375 
Contre à à à © ed A 


La Chambre des députés a adopté. 
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COMITÉ CENTRAL DES HOUILLÈRES DE FRANCE 


En vente : 55, rue de Ghâteaudun, Paris (9° arr.) 


Annuaire des houïillères de France, 1 vol. in-8”. NS 
L'Annuaire paraît chaque année vers le mois de rt Les années 
1895 à 1901 sont à peu près complètement épuisées. 

Atlas du Comité des houillères, par E. Gruner, Ingénieur civil des 
mines. — Bassins houillers de France, oi Allemagne et Grande- 
Bretagne . SR do 

Code minier belge, par Le. D 1 a. in- #, 212 pages. : 

Code minier russe, traduction publiée sous la direction du département 

= des Mines du ministère de l'Agriculture et des Domaines, 1 vol. i-8?°, 
396 pages. È 

jois concernant la cs Doneabilité des acoldento done Les ou- 
vriers sont victimes dans leur travail. — Recueil de tous les 
textes officiels relatifs à l’exécution de ces lois, 3° édition complète- 
ment mise à jour, À vol. in-8° de 246-xcvr pages. Fat ee 
Rapports des ingénieurs des mines aux conseils généraux sur 
la situation des mines et usines dans les ee 
(Rapports DUpu en 1902.) 1 vol. in-4° de 346 pages. 

Circulaires n° 1 à 800 (Réimpression), 1 vol. in-4° de 914 pages avec 
table or des matières 

Aperçu historique sur les syndicats de  . de combustibles 
dans le bassin rhénan-westphalien, par E. Gruner et E. Fusrer, 
4: vol. in-8° de 84 pages. APR RC 

Note sur les dispositions rc lbmentaires dou à à l’acquisi- 
tion, la conservation et l'emploi des explosifs, par M. Opper- 
MANN, Ingénieur en chef des mines, 1 brochure in-8° de 47 pages. 


AFFICHES (2) : 


Loi sur les accidents du travail du 9 avril 1898, modifiée par la 
loi du 22 mars 1902 . 


* Loi du 2 novembre 1892 sur le vai . emmes LE des en- 


fants, modifiée par la loi du 30 mars 1900 


(1) Ges prix s'entendent des volumes pris, 55, rue de Châteäudun. — Le port est en plus. 
2 ) Les affiches Sont envoyées franco de port: 


prix (1) 
Re ec. 
5 » 

40 » 
10 » 
15 » 
4 » 
10 » - 
20 
2 50 
1 » 
O 15 
O 15 


N.-B. — On péut trouver également, 55, rue de Châteaudun, les tirages à part des rapports présentés au 


Congrès des Mines et de la Métallurgie de 1900: 
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